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AVERTISSEMENT. 



En r aeon tan t dans le premier volume de cet ouvrage les 
origines de PEmpire, je me suis fait un devoir de me montrer 
sobre de details. Je tenais a ne rien aventurer de moi-meme, 
et me suis contente pour cela de rappeler les explications 
qui ont ete donnees en 1863, soit dans les journaux alle- 
mands, soit dans le Memorial diplomatique. Je n'ai rien 
trouve dans les papiers laisses a Mexico par les hommes de 
Pempire, qui put me servir de guide a travers les nuits de 
cette intrigue et, je le repete, je n'ai rien voulu avancer sans 
fournir immediatement mes preuves a Pappui. 

Aujourd'hui, Ton sait a quoi s'en tenir sur Pexistence de 
ces pieces. Elles sont toutes conservees religieusement, 
trop religieusement peut-Stre, les unes a Vienne, les autres 
a Rome; d'autres encore, si nous devons en croire ce que 
Parchiduc lui-meme en a raconte pendant son proces a 
M. Aspiroz, a Londres, entre les mains de la reine Victoria, 
et le Journal de Paris, en mentionnant les deux premiers 
faits, les a fait suivre des details instructifs que voici : 

« Tout le monde sait que Pempereur Maximilien avait 16gu6, dans 
son testament, au prince de Salm tous ses papiers g&i&ralement 
quelconques, en le chargeant de raconter Phistoire des negotiations 
qui avaient prdc&te son depart de Miramar, d'expliquer quels avaient 
£te ses plans g&ie>aux, d'exposer, pieces en mains, par quelles 
causes, inddpendantes de sa volont$, ces plans avaient 6chou6. 

it. 1 
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L'empereur Maximilien leguait nommement au prince de Salm les 
papiers qu'il avait laiss^s au chateau de Miramar et ceux que i'impe- 
ratrice Charlotte avait apport^s en Europe. 

» C'est, d'ailleurs, sur le ton de la plus intime amitie et de la plus 
mtime confiance que l'empereur Maximilien s'exprimait a regard du 
prince de Salm. Tout le monde, r^p^tons-le, connaft ces circon- 
stances. Mais ce qu'on ne sait pas oil ce qu'on sait moms, c'est que, 
lors de la publication du testament de Maximilien , la clause relative 
au prince de Salm en fut retranch6e et tenue secrete. Au moment 
ou se fit la publication, le prince de Salm etait encore prisonnier de 
Juarez. Ce n'est qu'apres son retour en Europe et encore par hasard 
que le prince de Salm apprit a la fois et la mission dont Tavait charge 
son royal ami et la mutilation qu'on avait fait subir au testament de 
l'empereur du Mexique. 11 reclama. II demanda k la chancellerie 
aulique de Vienne si le legs existait, et, en cas de reponse affirma- 
tive, il adressa requSte en forme pour qu'il lui fut fait remise de 
tous les papiers de Maximilien. 

» On lui a deTmitivement repondu que l'empereur Francois-Joseph, 
en tenant secrete Tune des clauses du testament d'un archiduc 
autrichien, sod frere, avait use" de ses droits de chef de famille et de 
souverain, et qu'il continuerait d'en user dans le m6me sens, en se 
refusant de livrer les papiers de Maximilien, d'abord deposes a 
Miramar, passes ensuite dans les archives de famille de la maison 
de Lorraine. La reponse du Pape a ete analogue pour ce qui le con- 
cerne. Voil& 0C1 en sont les choses. Le prince de Salm declare haute- 
ment qu'il poursuivra, par toutes les voies de droit, ses legitimes 
reclamations. 11 considere d&ormais comme le devoir et l'oeuvre de 
sa vie de se mettre en possession de tous les papiers de Maximilien, 
et d'arriver a ce que les voeux formes par son ami mourant soient 
realises. » 

Je ne releverai pas ce que peut cacher de preoccupation 
bonne 6u mauvaise cette phrase a double entente : Au 
moment oil se fit la publication du testament, le prince de Salm 
etait encore prisonnier de Juarez. M. de Salm, condamne a 
une detention perpetuelle, etait alors le prisonnier, non de 
M. Juarez, mais de la loi; et s'il est aujourd'hui rendu a la 
liberte, il le doit a la generosite du President et du conseil 
des ministres, rien qu'a elle. La mission dont on le dit 
charge, loin de lui nuire aupres du gouvernement mexicain, 
devait, au contraire, lui etre favorable, en ce qu'elle aurait 
projete un jour plus clair sur les intrigues dont la loi du 
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17 juillet J 861 n'a ete que le pretexte, et, cela (lit, M. Juarez 
ne pouvait qu'y gagner. 

Malheureusement, la royaute, au rebours de toutes les 
lois, au mepris de toutes les regies connues du juste et de 
Tinjuste, a cela d'essentiellement mauvais qu'elle n'est 
comptable de ses actes vis-a-vis de personne; qu'elle peut 
impunement souffler le chaud ou le froid, la reprise ou la 
stagnation des affaires, la paix ou la guerre, selon que 
Texigent, d'un jour a l'autre, ses interets ou ses caprices ; 
et qu'apres avoir prodigue inutilement leur or et leur sang 
pour des choses qui ne les concernaient en rien, qu'ils ne 
comprenaient meme pas, les peuples, en fin de compte, sont 
obliges de se contenter d'une reponse dans le genre de 
celle-ci : On lui a definitivement repondu que Vempereur 
Francois-Joseph, en tenant secrete une des clauses du testament 
d'un archiduc autrichien, son frere, avait us6 de ses droits de 
chef de famille et de souverain, et quHl continuerait d'en user 
dans le m6me sens, en se refusant a livrer les papiers de Maxi- 
milien. 

C'est tout simplement l'histoire du masque de fer, du 
proces du collier et du guet-apens de Boulogne, appliquee 
a l'expedition du Mexique. Je n'en continuerai pas moins la 
tache que j'ai entreprise et si, dans mon travail, il se trouve 
quelques lacunes, je prie les lecteurs de ne pas oublier que 
la faute n'en est pas a moi, mais a Tarchiduc, d'abord, qui a 
fait enlever une partie des papiers de* Tempire, afin de ne 
publier que ceux qui pourraient lui etre favorables; puis 
aux gouvernements d*Autriche et de Rome, qui esperent 
sans doute, en refusant de livrer ceux qu'ils possedent a 
la publicite, conserver par devers eux un moyen dont ils 
peuvent se servir au besoin pour exercer sur Thomme des 
Tuileries une action favorable aux interets de leurschapelles 
particulieres. 

J'ai raconte dans le premier volume comment s'y est prise 
la diplomatic europeenne pour fomenter les troubles du 
Mexique et rendre possible cette intervention dont le but 
reel, accepte a l'avance par les puissances contractantes, 
meme par celles qui n'ont pas voulu suivre le gouvernement 
imperial jusqu'au bout de son aventure, etait de renverser 
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la Republique pour mettre a sa place un empire ephemere 
qui devait a peine vivre ce que vivent les roses : il me reste 
dans celui-ci a expliquer de quelle maniere un gouverne- 
ment monarchique, au moyen de la police, de la presse, de 
{'administration, de l'armee et de tous les autres elements 
dont il dispose en tant que gouvernement, arrive petit a 
petit, et lorsqu'on lui en donne le temps, a corrompre telle- 
ment un pays que le sens moral n'existe plus pour lui, et 
que les etrangers eux-memes, aussi surpris de ce qu'ils 
voient que de ce qu'ils entendent, s'extasient devant ce qu'ils 
considerent comme la sagesse profonde d'un &tre qui bien 
souvent, n'a de l'homme que la figure, ou, comme le pape 
Pie IX, envoient des roses d'or a une Isabelle quelconque 
en temoignage de ses vertus privees. 

Ges mefaits du pouvoir d'un seul ne sont pas malheureu- 
sement le fait de telle ou telle monarchie plutot que de telle 
ou telle autre. lis appartiennent a 1'institution elle-meme 
de la meme maniere que l'ecorce appartient a l'arbre. 
C'est pour elle une question d'etre ou de ne pas etre, et si 
j'entre a cet egard dans des details qui pourront parfois 
paraitre minutieux, c'est qu'a la suite de toutes les revolu- 
tions qui ont bouleverse notre \ieille Europe, depuis bientot 
quatre fois vingt annees, jusques et y compris l'expulsion de 
la reine d'Espagne, personne n'a compris encore, ou plutot 
n'a voulu comprendre, que la royaute etait plus coupable 
que le roi, et que, pour en finir avec ce fetiche edente, le 
plus simple etait de mettre a nu, sans crainte et sans am- 
bages, les moyens dont on se sert pour Fimposer aux popu- 
lations et les noms de ceux qui se chargent de cette triste 
besogne. 

Je ne dirai rien qui ne soit vrai, materiellement vrai, 
dont je ne puisse fournir les preuves. Je paflerai de tous ces 
vivants que je ne connais pas de la meme maniere que s'ils 
etaient morts, et pour me consacrer le plus promptement 
possible aux differentes questions dont j'ai parle plus haut, 
je vais d'abord m'expliquer en quelques mots au sujet des 
relations de Parchiduc avec le Saint-Siege. 
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HISTOIRE 



DE 



I/INTERVENTION FRANCAISE 

AU MEXIQUE. 



Relations de 1 archiduc avec le Saint Si6ge. 

Pour bien apprecier la moralite de la question dont il 
s'agit, il nous faut remonter a Torigine de la propriete 
ecclesiastique au Mexique. 

Apres la conqu&te du vaste empire azteque, toutes les 
terres des vaincus, c'est-a-dire des indigenes, avaient ete 
confisquees en bloc, puis divisees en parts plus ou moins 
egales reparties entre la couronne d'Espagne, le clerge 
mexicain, les premiers conquerants, Cortes, ses compagnons 
et leurs descendants, et enfin les indigenes ou Indiens. 

Ce partage, opere au fur et a mesure de Textension de la 
domination espagnole, a ete la premiere origine de la pro- 
priete ecclesiastique au Mexique, et suffirait deja pourdon- 
ner une idee de la valeur enorme de cette propriete, puis- 
qu'elle comprenait a elle seule un cinquieme de la richesse 
immobiliere de la Nouvelle-Espagne. 

II est vrai qu'on a pretendu que, par suite de Tavidite 
insatiable des premiers conquerants et surtout des vices- 
rois, de leurs principaux officiers et favoris, ce partage n'a 
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pas ete fait avec exactitude, et que la part du clerge a ete 
aprescelle des Indiens, la moindre comme quantite et qua- 
lite. Mais cette assertion parait d'autant plus etrange que 
le zele religieux des Espagnols au seizieme siecle, particu- 
lierement dans leurs colonies d'Amerique, est un fait irre- 
cusable. Le chef des premiers conquerants, le fameux Cortes, 
a donne lui-merae, en maintes circonstances, l'exemple du 
plus profond respect, de la soumission la plus entiere a 
l'Eglise catholique. Des les premiers partages des depouilles 
conquises, une fois la part de la couronne prelevee, il a 
laisse le choix aux pretres dont il s'etait fait accompagner 
dans son entreprise aventureuse, et ceux-ci ont certainement 
eu soin de ne pas choisir les plus mauvaises parts. Ce futbien 
pis encore sous Philippe II. Quand le Mexique fut complete- 
men t subjugue, quand Tlnquisition y domina aussi redou- 
table qu'en Espagne, quel bras seculier, si puissant qu'il 
eut pu etre, aurait ose se lever a Tencontre des interets 
materiels de l'figlise, en diminuant sa part des depouilles des 
vaincus, soit en quantite, soit en qualite? Ce qui est certain, 
c'est que, quant a la qualite, toutes les proprietes ecclesias- 
tiques, ayant pour origine cette repartition primitive, etaient 
incontestablement les meilleures terres des localites ou 
elles etaient situees. 

Du reste, le cinquieme de la propriete fonciere du 
Mexique etait bien loin de constituer toute la richesse 
immobiliere du clerge; car elle ne tarda pas a s'accroitre 
au moyen des di verses sources suivantes : 

4o Vastes concessions gratuites de terres prises dans le 
domaine royal, ainsi que dons considerables en argent, con- 
cessions et dons faits par les vice-rois soit par devotion, soit 
par politique , pour arri ver plus facilement , en etablissant 
des couvents au milieu des pays nouvellement conquis a 
dominer les populations indigenes au moyen du double frein 
des armes et de la religion. 

2° Nombreuses donations entre-vifs et surtout testamen- 
taires, donations tant d'immeubles que de capitaux hypo- 
theques qui ont du etre d'autant plus frequentes et consi- 
derables que la ferveur religieuse predominait davantage 
parmi les populations hispano-americaines. 
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3° Acquisitions a titre onereux au moyen des deniers eco- 
nomises annuellement par le clerge sur ses immenses revenus, 
provenant non-seulement de ses vastes possessions territo- 
riales, mais d'autres ressources aussi variees que produc- 
tives telles que : 

I. La dime prelevee a Torigine en nature sur tous les pro- 
duits agricoles et convertie plus tard, d'un commun accord 
entre les interesses, en une somme fixe d'argent, basee sur 
la moyenne d'un certain nombre d'annees de recolte. 

II. Les premices — premicias — sur les benefices commer- 
ciaux, industriels, gains de toute nature, premices qui, ainsi 
que les dimes, ont ete exigees et per$ues jusqu'en 1833, ou 
une loi les declara non plus obligatoires mais seulement 
facultatives. 

III. Les droits paroissiaux tres-considerables ainsi que le 
casuel. 

IV. Le produit des ventes d'objets pieux, scapulaires, 
images, chapelets, rubans benits, etc. 

V. Enfin les droits et frais preleves par le clerge, comrae 
officier de l'etat civil, sur les actes de naissance, mariage, 
deces, et comme juge dans toutes les contestations et pro- 
ces en nullite ou dissolution de mariage; juridiction qu'il 
exergait encore en 1859. Sous la domination espagnole, sa 
competence judiciaire s'etendait meme jusqu'a la connais- 
sance des contestations relatives aux testaments faits en sa 
faveur par des particuliers; ce qui le rendait a la fois juge 
et partie. 

II est evident que ces sources de richesse aussi variees 
qu'abondantes durent bientot produire au clerge mexicain 
des revenus immenses; et comme il lui etait impossible de 
les depenser, force lui fut d'amasser, de thesauriser. Ce fut 
alors que ne trouvant plus assez d'immeublesaacheter pour 
employer ses capitaux accumules, il commencja a faire des 
prets sur bypotheques, au taux d'abord de 5, puis de 6 p. c. 
Ces prets hypothecates ne tarderent pas a prendre une telle 
extension que les caisses du clerge devinrent, au moins 
pendant bien des annees, surtout sous la domination espa- 
gnole, le plus grand, sinon l'unique etablissement de credit 
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au Mexique. Ge fut au point que suivant le rapport presente 
en 1797 par l'ev&que Abad y Queipo devant le conseil du 
vice-roi, pour defendre le privilege du clerge a I'exemption 
de tout impdt direct ou indirect, m&me des droits sur les 
ventes, acquisitions, prets hypothecates, etc., les capitaux 
places sur hypotheques et appartenant aux chapellenies et 
aux ceuvres pieuses de la juridiction des ordinaires de 
Mexico, Puebla, Michoacan, Guadalajara, Durango, Mon- 
terey, Sonora, Oajaca et Yucatan, s'elevaient deja a la 
somme de 44,500 mille piastres, 222,500,000 fr., et consti- 
tuaient avec les autres capitaux ecclesiastiques pretes a 
Vagriculture, au commerce et a Tindustrie, plus des deux 
tiers du capital producteur, alors employe dans le royaume 
de la Nouvelle-Espagne. 

Sans chercher en ce moment a etablir, meme approxima- 
tivement, la valeur des biens meubles et immeubles eccle- 
siastiques, il esf evident que les sources que je viens d'enu- 
merer ont du, dans Tespace de trois siecles et demi, porter 
les richesses du clerg6 a un chiffre enorme, probablement au 
quart, peut-Stre au tiers de celles totales du Mexique ainsi 
quel'ecrivait en 4833 Thistorien Savala. 

Point n'est besoin apres cela de faire remarquer a ceux 
qui soutiennent encore que la propriete ecclesiastique est 
destitution divine, combien une pareille pretention est 
contraire a la verite de Thistoire et aux prescriptions de 
TEvangile. L'arbre, a dit quelque part ce livre, doit Stre 
jugdfar ses fruits. Dans ce cas, et pour ne point sortir du 
point de vue purement religieux, il suffirait de se rendre 
compte des consequences funestes qu'avait entrainees au 
Mexique, et pour l'Eglise et pour le clerge, l'accumulation 
de ces immenses richesses, pour y condamner sans retour la 
propriete ecclesiastique. 

Par cela meme que cette propriete etait un des plus 
puissants elements du pouvoir temporel de TEglise mexi- 
caine, elle avait du, pour veiller a sa conservation, meler 
la religion aux luttes des partis politiques, et lui faire pren- 
dre une part de plus en plus regrettable dans les revolutions 
qui avaient desole et ensanglante le pays. Des lors elle avait 
mis en danger ses interets spirituels, religieux, veritable- 
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ment chretiens, en leg surbordonnant a d'autres inter&ts 
terrestres, materiels, entierement sordides. 

Que dire maintenant des influences corruptrices de ces 
immenses richesses sur les membres du clerge? — N'etaient- 
ils pas des hommes et, comme tels, sujets aux m&mes fai- 
blesses, aux mSmes passions que le reste de I'humanite? 

Personne assurement, a moins d'avoir perdu ou abjure 
le sens coramun, n'oserait nier les tentations de tout genre 
auxquelles leg richesses exposent les hommes, surtout dans 
l'etat d'oisivete, et les pr&tres, il faut bien le repeter, n'en 
sont pas plus exempts que les autres. Le gouvernement li- 
beral, en s'emparant dejeurs biens, avait eu pour but de 
mettre autant que possible un terme a cette corruption et 
de leur enlever une arme dirigee principalement contre lui. 
II l'a fait au m£me titre que le vainqueur, en prenant 
possession d'une ville ennemie, s'empare des armes et des 
munitions du vaincu. Tel est le sens precis des lois promul- 
guees sur la matiere en 4856, 4859 et 4864. 

II resultait de ces lois : 

I. Que tous les immeubles ecclesiastiques, tels que cou- 
vents, seminaires, colleges, chapelles et eglises, devaient 
etre divises par lots, e values et vendus aux encheres publi- 
ques par adjudication sur la raise a prix d'estimation , neuf 
jours apres la publication officielle de la vente ; mais que 
leur alienation de gre a gre ne serait permise qu'a la suite 
de trois adjudications successives, a trois jours d'intervalle 
Tune de Tautre, demeurees infructueuses faute d'offres suf- 
fisantes, c'est-a-dire qui atteignissent les deux tiers de la 
mise a prix. De ces trois tiers, un devait etre paye en nume- 
raire, et les deux autres en bons de la dette nationale 
reconnue. Le premier, bien qu'obligatoire en totalite au 
moment mSme de Tachat, pouvait cependant, avec une au- 
torisation speciale du gouvernement, etre divise en bons 
payables dans le cours de cinq a neuf annees, moyennant 
une inscription hypothecate produisant au tresor un int6r&t 
de6 p. c. par an; mais les deux autres etaient exigibles le 
jour raeme de la signature du contrat de vente. 

II. Que tous les immeubles, non encore alienes en vertu 
des lois d'amortissement, autres que les couvents, les semi- 
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naires, les colleges, les .chapeltes et les eglises, devaient 
etre egalenient vendus aux enchefes publiques, a moins 
qu'etant ignores du fisc, ils ne lui fussent denonces. Dans ce 
cas, le denonqant pouvait se les faite attribuer de gre a gre 
par PEtat, en en payant le prix conformement a la valeur 
declaree pour les contributions, au raoyen de cinq paiements 
dont les trois premiers devaient etre acquittes immediate- 
ment en bons de la dette reconnue, et les deux autres en 
argent effectif dans le delai de 40 mois, par obligations 
mensuelles d'egale valeur nominees pagares. 

III. Que tous les immeubles ecclesiastiques alienes en 
vertu des lois d'amortissemeut, raais rendus au clerge sous 
Pempire des decrets reactionnaires de 1858, pouvaient etre 
rachetes de gre a gre dans un delai fixe par Pautorite com- 
petente ; mais que, ce delai expire, ils ne pourraient plus 
Stre vendus que par adjudication aux encheres publiques. 

IV. Que tous les capitauxhypotheques en faveurdu clerge, 
qu'ils provinssent de prets consentis avant la loi de 1856 ou 
de sommes reques pour prix d'amortissement, seraient redi- 
mables de gre a gre avec l'Etat, dans certains delais pres- 
crits, soit par les debiteurs, soit par leurs subroges ou les 
denon^ants; mais que, les delais ecoules, ils ne pourraient 
plus etre alienes que par adjudication aux encheres publi- 
ques. Dans Tun et Pautre cas, le prix en etait fixe comrae 
ci-dessus, 3/5 e immediatement en bons de la dette reconnue, 
et 2/5e en argent effectif, dans le terme expres de 40 mois, 
par obligation mensuelle d'egale valeur on pagares. 

V. Enfin, que les pagares ne pourraient pas Stre negocies 
par le Tresor sans une autorisation speciale du gouverne- 
ment. 

Telle etait Peconomie des lois de reforme dans la partie 
de leurs dispositions qui avait trait aux biens ecclesiasti- 
ques. Le gouvernement liberal avait tranche toutes les 
questions qui s'y rattachaient d'une maniere revolution- 
naire, il est vrai, mais en harmonie avec les idees de Pepo- 
que, avec les necessitesgouvernementales et avec les besoins 
economiques et sociaux. La partie clericale de Pentourage 
de PArchiduc aurait, au contraire, voulu faire rapporter par 
le prince tout ce qui avait ele fait a cet egard sous la pres- 
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sion des circonstances revolutionnaires, et c'est pour arriver 
a ce but que, longtemps raeme avant son acceptation defi- 
nitive, on lui avait mis dans la tSte le voyage de Rome pour 
obtenir, lui disait-on, les benedictions du Saint-Pere sur 
I'oeuvre qu'il allait entreprendre. 

Le Pape lui promit, en effet, de Taider en tout et pour 
tout, autant du moins que cela pourrait etre en son pouvoir, 
et de lui envoyer le plus promptement possible a Mexico un 
representant investi de pouvoirs suffisants pour aplanir les 
difficultes et mettre fin a tous les embarras d'une situation 
que les pretres et leurs adherents rejetaient corarae toujours 
sur Tanarchie et sur l'irreligion. 

L'archiduc etait naturellement credule, et mal lui en 
resultait, car son entreprise n'etait appuyee que sur des pro- 
messes dont il etait peut-fetre le seul a ne pas vouloir com- 
prendre le peu de valeur. Puis, comment suspecter la bonne 
foi du successeur crosse et mitre de saint Pierre ; du chef 
visible de l'Eglise?... Le prince autrichien n'y songea meme 
pas. II partit de Rome sous l'empire des plus douces illu- 
sions, et arriva au Mexique persuade qu'il ne faisait qu'y 
preceder de peu le representant du Pape, oiseau rare dont il 
avait le plus pressant besoin pour apporter un peu de calme 
dans ^imagination egaree par les pretres de ceux qu'il 
s'obstinait a regarder comme ses veritablessujets. 

Mais promettre et tenir sont deux ; chacun le sait, et la 
cour de Rome n'avait garde de Foublier. Deux grands mois 
apres l'arrivee de Maximilien au Mexique, il n'y avait encore 
rien de fait. Les correspondances ne donnaient que des 
esperances vagues, sans rien preciser ni sur la mission ni 
sur le caractere de l'envoye futur du Saint-Siege ; et cette 
incertitude etait d'autant plus grave que le rang et le titre 
de cet envoye auraient pu donner a Tavance la mesure des 
pouvoirs dont il serait investi. II fallait, en effet, si Ton 
tenait a contraindre les mauvais vouloirs des interesses, 
que ces pouvoirs fussent des plus amples, car, s'il en etait 
autrement, ils seraient inutiles et pourraient devenir perni- 
cieux en augmentant encore le malaise general cause par 
des lenteurs dont on commencait a n'augurer rien de bon. 

Dans ces circonstances, le ministre des affaires etran- 
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geres, M. Ramirez, adressa a son representant a Rome, 
sous la date du 22 juillet 1864, une note dans laquelle il lui 
ordonnait de signifier au cardinal Antonelli que si l'envoye 
du S. P. n'arrivait pas en temps opportun, et muni des 
pouvoirs suffisants pour en terminer une bonne fois avec les 
difficulties sans cesse renaissantes de cet etat de cboses, 
l'archiduc serait oblige d'agir par lui-meme et de dieter les 
mesures que reclamait la situation. 

« La lecture de la note de V. E. datee du 10 juin dernier, a laisse 
dans l'esprit de l'Empereur une impression profond^ment penible. 

» Elle a d&ruit loutes les esperances qu'avait coricues S. M., et 
fait avorter toutes les mesures qu'eile avait prises pour tranquilliser 
les esprits 4mus et prdoccupds par la grave question des biens du 
clerge, question capitale par la quantity considerable d'int^rfits de 
tous genres auxquels elle touche et qui ne peut rester indecise sans 
exposer l'fitat et l'figlise & des secousses graves et fatales. 

» Cette situation compromet gravement la responsabilite* de 
S. M. devant Dieu et devant le peuple qui lui a confie ses destineos, 
en mfime temps qu'eile compromet egalement le sort de TEmpire. 
Les obligations sacrees qu'elle a contractus ne lui permettent pas 
de la prolonger davantage en restant dans l'inaction. 

» Comme celle-ci augmente et aggrave les difficult^ au prejudice 
de rfitat et de rfiglise, S. M. m'ordonne de dire a V. E. qu'elle doit 
employer toute la prudence, toute la moderation et la courtoisie qui 
la caractensent, pour faire connaftre a S. E. le cardinal secretaire 
d'Etat que si le nonce de S. S. ne se trouve pas ici en temps opportun, 
VEmpereur se verra force', a son grand regret, de dieter les mesures 
que re'clament la paix et la tranquillity du pays, en tenant compte tou- 
tefois des managements qu'exigent les intMts de l*£glise et de la reli- 
gion (1). » 

Vers la m&me epoque, M. Aguilar obtenait du pape une 
audience dans laquelle il s'effonjait de lui exposer les mo- 
tifs qui rendaient urgent renvoi au Mexique d'un repre- 
sentant revetu d'un caractere eleve et investi des pouvoirs 
les plus amples. 11 insistait surtout pour que ce represen- 
tant eut le titre de Nonce, mais le pape ne voulut prendre 

(4) Depgcbe en date du 22 juillet 1864, de M. F. Ramirez a 
M. Aguilar y Marocho, ministre de Maximilien pres la cour de Rome. 
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aucun engagement a cet egard et promit seulement d'y 
reflechir. 

« Cet envoye, ecrivait M. Aguilar, sera porteur de pouvoirs parti- 
culiers qui l'autoriseront & traiter certaines questions, mais pour 
les autres, il sera indispensable d'en &ablir pr&tlablement les bases, 
— ee qui signifiait qu'on ne pouvait le faire qu'& Rome. — Le pape • 
m'a dit que c'etait tout ce qu'il pouvait faire, mais il a ajbut£ que, 
dans tous les cas, VEmpereur pouvait compter sur son aide et sur sa 
sollicitude paternelle pour faire face aux eventuality qui pourraient 
survenir au Mexique (1). » 

M. Meglia, archeveque in partibus de Damas, fut nomme 
peu de temps apres avec le titre de Nonce, et des que les 
nouvelles venues d'Europe purent faire pressentir la date a 
peu pres exacte de son arriveesur le territoire du Mexique, 
Parchiduc envoya un de ses conseillers dans une voiture de 
laCour pour le recevoir a Veracruz et Paccompagner jusqu'a 
la capitale oii il arriva le 7 decembre au soir. 

Le lendemain, 8, il fit savoir oflBiciellement son arrivee 
au ministre des affaires etrangeres, en lui demandant Tau- 
dience habituelle pour la presentation des lettre^ de creance. 
Cette audience eut lieu le 10, et deux jours apres, l'arche- 
veque officia pontificalement en presence de toute la Cour, 
dans la collegiate de Guadalupe, a l'occasion de la fete 
toute nouvelle de rimmaculee-Conception. 

Apres la ceremonie, il y eut une collation dans laquelle 
Tarchiduc reserva au nonce les honneurs de sa droite, et 
pour lui donner une preuve nouvelle de Taffection particu- 
liere qu'il avait pour le pape, il remit a son envoye 25,000 fr, 
destines a passer de sa cassette particuliere dans celle du 
Saint-Pere. 

11 y eut ensuite un grand diner dans lequel Tenvoye de 
Rome eut de nouveau la place d'honneur; puis, afin de lui 
donner encore une preuve d'estime et de confiance, Tar- 
chiduc le pria de se rendre aupres de lui, afin de conferer 



(4) D^p^che en date du 27 aotit 1864, de M. AguiJar y Marocho, 
envoys de Maximilien k Rome, au ministre des affaires etrangeres 
F. Ramirez. 
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(Tune maniere privee sur Tobjet de sa mission, et en regut 
la lettre suivante signee par Pie IX. 

« Sire, 

» Uuand, au mois d'avril dernier, avant de prendre les renes du 
nouvel empire du Mexique, Votrc Majeste voulut se rendre dans 
cette capitale, pour venerer ie tombeau des Saints Ap6tres, et rece- 
voir la benediction apostolique, nous iui ffmes part de la profonde 
douleur qui rempiissait notre &me k la vue du lamentable etat oil 
les boulcversements sociaux de ces dernieres annees avaient reduit 
tout ce qui touche k la religion, chez la nation mexicaine. Des avant 
cette 6poque et plus d'une fois, nous avions 61ev6 lk-dessus des 
plaintes, dans des actes publics et solennels, protestant contre la 
loi inique appelee de Rtforme, qui renversait les droits les plus in- 
violables de l'tiglise et outrageait l'autorite de ses pasteurs; contre 
Tusurpation des biens eccl&iastiques et la dilapidation du patri- 
moine sacre; contre Finjuste suppression des ordres religieux; 
contre les fausses maximes qui blessaient directement la saintete 
de la religion catholique ; enfin, contre beaucoup d'autres attentats 
commis au prejudice non-seulement des person nes sacr^es, mais 
encore du minist&re pastoral et de la discipline de rfiglise. 

» Aussi Votre Majesty a-t-elle dti facilement comprendre combien 
nous avons ete heureux de voir, grAce k l'&ablissement du nouvel 
empire, poindre Taurore de jours pacifiques et prospSres pour 
1'figlise du Mexique. Cette joie a grand i quand nous vtmes appele k 
cette couronne un prince de famille catholique et qui avait donne 
tant de preuves de sa religieuse pi&6. Aussi vive fut l'altegresse des 
dignes £v£ques mexicains qui, quittant la capitale de la chretiente, 
ou ils ont laisse tant d'exemples de leur abnegation et de leur filial 
d^vouement envers notre personne, eurent le bonheur d'&re les 
premiers k offrir leur hommage sincere au souverain 61u de leur 
patrie, et de recevoir de sa propre bouche les assurances les plus 
flalteuses de la resolution energique ou il eta it de Sparer les torts 
faits k rtfglise et de reorganiser les elements bouleverses de radmi- 
nistration civile et religieuse. La nation mexicaine, elle aussi, salua 
avec une joie indicible l'avenement au trdne de Votre Majeste, 
appelee par le desir unanime d'un peuple qui, jusqu'alors, avait etc 
contraint de g&nir sous le joug d'un gouvernement anarchique, et 
de pleurer sur les ruines et les desastres de la religion catholique, 
sa premiere gloire en tout temps et le fondement de toute sa pros- 
perity. 

» Sous ces heureux auspices, nous attendions, de jour en jour, 
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les premiers actes du nouvel empire, persuades qu'on donnerait a 
TEglise outraged avec tant d'impiete par la revolution, une prompte 
et juste reparation, soit en revoquant les lois qui l'avaient requite 
k un <Hat ^oppression et de servitude, soit en en promulguant 
d'autres, propres k suspendre les effets desastreux d'une adminis- 
tration impie. Degu jusqu'St present dans nos espdranees (la cause en 
est due peut-eHre aux difficultes qui se rencontrent, lorsqu'il s'agit 
de reorganiser une societe depuis longtemps bouleversee), nous ne 
pouvons nous empGcher de nous adresser k Votre Majesty et d'en 
appeler k la droiture de ses intentions, a Tesprit catholique dont 
elle a donne* des preuves eclatantes en d'autres occasions, aux 
promesses qu'elle nous a faites de proteger FEglise, et nous avons 
la confiance que cet appel, penetrant jusque dans son noble coeur, 
produira les fruits que nous attendons de Votre Majeste. 

» Elle voit bien que si l'figlise est toujours entravee dans Fexercice 
de ses droits sacred, si Ton ne re\oque pas les lois qui Temp^chent 
d'acquerir et de poss^der, si Ton continue & detruire les eglises et 
les couvents, si, de la main des acque*reurs, on accepte le prix des 
biens de l'Eglise, si on donne une autre destination aux Edifices 
sacres, si on ne permet aux religieux de reprendre leur habit et de 
vivre en communaute, si les religieuses sont contraintes de mendier 
leurs aliments et de vivre dans des re*duits pauvres et malsains, si 
Ton permet aux journaux d'insulter impunement les pasteurs, d'at- 
taquer la doctrine de TEglise catholique, le scandale pour les fideles 
et le dommage pour la religion resteront les m&nes, et peut-£tre 
deviendront plus grands encore. 

» Ah! sire, au nom de cette foi et de cette pi&e qui sont l'orne- 
ment de votre auguste famille, au nom de cette Eglise dont Je*sus- 
Christ, malgre notre indignite, nous a constitue* le chef supreme et le 
pasteur, au nom du Dieu tout-puissant qui vous a choisi pour gou- 
verner cette nation catholique dans le seul but d'en gue>ir les plaies 
et de remettre en honneur la tres-sainte religion, nous vous en 
conjurons, mettez la main k Tceuvre, laissez de cote toute consi- 
deration humaine, et, guide* par une prudence eclairee et par le 
sentiment Chretien, essuyez les larmes d'une partie si interessante 
de la famille catholique, et, par une telle conduite, rendez-vous 
digne des benedictions de Jesus-Christ, le prince des pasteurs. A 
cette fin, etpour seconder davantage vos propres desirs, nous vous 
envoyons notre representant, qui vous confirmera de vive voix la 
peine que nous ont occasionnee les tristes nouvelles qui nous sont 
parvenues jusqu*& ce jour, et vous fera mieux connattre encore 
quelle a 616 notre intention et notre but en Taccreditant aupres de 
Votre Majeste*. Nous Tavons charge k la fois, et de demander en 
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noire nom k Votre Majeste la revocation des lois funestes qui oppri- 
ment l'Eglise depuis si longtemps, et de preparer, avec la coope- 
ration des 6v6ques, et, la oto ce serait ndcessaire, avec le concours 
de notre autorite apostolique, la reorganisation entire et d&ir£e 
des affaires ecciesiastiques. 

» Votre Majesty sait tr&s-bien que pour Sparer efficacement les 
maux occasionn£s par la revolution et pour rendre au plus tdt des 
jours heureux a l'figlise, il faut avant tout que la religion catholique, 
a l'exclusion de tout autre culte dissident, continue a etre la gloire 
et le soutien de la nation mexicaine; que les evGques soient entice- 
ment libres dans 1'exercice de leur ministere pastoral; que les 
ordres religieux soient retablis et reorganises, conformement aux 
instructions et aux pouvoirs que nous avons donnes; que le patri- 
moine de Ffiglise et les droits qui s'y rattachent soient sauvegardes 
et proteges ; que personne n'obtienne la faculte d'enseigner et de 
publier des maximes fausses et subversives; que l'enseignement, 
tant public que prive, soit dirige et surveilie par l'autorite eccie- 
siastique, et qu'enfin soient brisees les chafnes qui, jusqu'a present, 
ont retenu l'Eglise sous la dependance et Tarbitraire du gouverne- 
ment civil. 

» Si redifice religieux vient a gtre retabli su r de telles bases, comme 
nous ne voulons pas en douter, Votre Majeste donnera satisfaction a 
Fun des plus grands besoins, a Tune des plus vives aspirations du 
peuple si religieux du Mexique; elle calmera nos anxietes et celles 
de cet illustre episcopat ; elle ouvrira le chemin a reducation d'un 
clerge savant et zeie, ainsi qu'a la reforme morale de ses sujets ; de 
plus, elle donnera un exemple eclatant aux autres gouvernements 
des republiqdbs americaines, ou de bien regrettables vicissitudes 
ont eprouve l'Eglise ; en fin, elle travaillera efficacement, sans aucun 
doute, a la consolidation de son propre trdne, a la gloire et a la 
prosperite de sa famille imperiale. 

» C'est pour cela que nous recommandons a Votre Majeste le nonce 
apostolique qui aura Thonneur de lui presenter notre lettre confi- 
(Jentielle. Que Votre Majeste daigne Thonorer de sa confiance et de 
sa bienveillance, pour lui rendre plus facile l'accomplissement de la 
mission qui lui est confiee. (iu'elle veuille bien aussi accorder une 
egale confiance aux tr&s-dignes ev£ques du Mexique, afin qu'animes 
comme ils le sont de Tesprit de Dieu, et desireux du salut des Ames, 
ils puissent, avec joie et courage, entreprendre, en ce qui les con- 
cerne, Toeuvre difficile de la restauration et concourir ainsi au reta- 
blissement de Tordre social. 

» En attendant, nous ne cesserons d'adresser chaque jour nos 
humbles prieres au P£re des lumi&res et au Dieu de toute consola- 
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tioo, afm queues obstacles une fois brisEs, les conseils des ennemis 
de tout ordre social et religieux dissipEs, les passions politiques 
calmEes, et la pleine liberie rendue a rtipouse de JEsus-Christ, la 
nation mexicaine puisse saluer, dans la personne de Votre Majesty 
son p6re, son rEgEnErateur, sa plus belle et plus impErissable 
gloire. 

» Dans la confiance oft nous sommes de voir pleinement remplis 
ces voeux les plus ardents de notre coeur, nous donnons a Votre 
Majeste et a son auguste epouse la benediction apostolique. 

» DonnE a Rome, en notre palais "apostolique du Vatican, le 
48 e jour d'octobre 1864. » 

Apres avoir lu ce document, il etait facile de voir que 
toute negociation ulterieure etait desormais inutile. Ce- 
pendant l'archiduc voulut tenter un dernier effort, et 
exposa sommairement au nonce les exigences de la situa- 
tion dans les neuf points qui font partie de la note sui- 
vante : 

Points proposes au nonce du pape pour la solution de la question 
ecclesiastique. 

« 1° Le gouvernement mexicain tolerera tous les cultes qui etaient 
prohibEs par les anciennes lois du pays, mais il accordera sa pro- 
tection speciale a la Religion Catholique Apostolique et Romaine 
comme Religion d'fitat ; 

» 2° Le TrEsor public pourvoira aux frais du culte et paiera ses 
ministres de la mEme maniere, dans la meme proportion et au 
m£me titre que les autres servioes civils de TEtat; 

» 3° Les ministres du culte catholique administreront les sacre- 
ments et exerceront leur ministere gratuitement, sans qu'ils aient la 
faculty de rien recouvrer et sans que les fiddles soient dans l'obli- 
gation de payer des gages, des Emoluments ou quoi que ce soit a 
titre de droits de paroisse, dispenses, dimes, primes ou autre 
chose ; 

» 4° L'figlise fait cession au gouvernement de tous ses revenus 
provenant des biens ecclEsiastiques nationalises sous l'administra- 
tion de la REpublique ; 

» 5° L'empefeur Maximilien et ses successeurs sur le trdne joui- 
ront in perpetuum, vis-a-vis de Ffigiise mexicaine, de droits Equiva- 
lents a ceux qui Etaient concedes aux rois d'Espagne viB-a-vis des 
Eglises d'AmErique ; 

ii. 2 
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» 6° Le Saint-Pere, d'aceord avec l'Empereui', determines quels 
sont ceux des ordres religieux eteints pendant la Republique qui 
doivent 6tre retablis, et Ton specifiera la mantere el les conditions 
dans lesquelles ils pourronl subsister; 

» Les communautes de religieuses qui existent de fait aujourd'hui 
pourront 6tre maintenues , niais avec defense de recevoir des 
novices, jusqu'fc ce que le Pape, d'aceord avec TEmpereur, se soit 
prononce sur leur mode et sur leurs conditions d'existence ; 

» 7° Juridiction du clerg£ ; 

» 8° Dans les lieux ou Ton jugera convenable de le faire, l'Einpc- 
reur chargera du registre civil des naissances, manages et deces 
des pr&res catholiques qui devront s'acquitter de celle mission 
comme fonctionnaires de l'ordre civil ; 

» 9° Cimetteres. » 

Apres avoir entendu la lecture de ces neuf points, le 
nonce repondit qu'il n'avait pas de pouvoirs pour traiter ces 
differentes questions : qu'il etait venu uniquement pour de- 
mander le rappel des lois de reforme et de toutes celles qui 
etaient contraires aux droits sacres de l'Eglise; enfin, qu'il 
avait mission special e de reclamer le retablissement des or- 
dres religieux, la restitution des eglises et des couvents, et 
la reconnaissance du droit que possedait autrefois le clerge 
d'acquerir, de posseder et d'administrer lui-m&me le patri- 
inoine ecclesiastique. 

Quant aux neuf points que l'archiduc venait de lui sou- 
mettre, il pro testa contre le premier parce que ce point 
avait pour but d'etablir la tolerance des cultes, et que cette 
tolerance etait contraire, disait-il, a la doctrine de l'Eglise 
et aux sentiments de la nation mexicaine elle-m6me. 

11 fit observer sur le second que les eveques et le clerge 
refuseraient 1'indemnite qui leur etait offerte par le Tresor, 
et prefereraient vivre de la charite des fideles. 

Puis il conclut en declarant sur 1'ensemble que l'Eglise, 
depouillee en partie ne pouvait abandonner les biens non 
encore vendus et qu'elle ne les abandonnerait a aucun 
prix. 

Cette conclusion n'annon^ait rien de bon. Cependant, il 
fallait prendre un parti et l'archiduc ne savait en realite ni 
ce qu'il devait faire, ni ce qu'il devait repondre. En conse- 
quence, il reunit un conseil special ou se trouvaient les mi* 
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nistres d'Etat, des affaires etrangeres et de la justice, 
Farcheveque Labastida et M. Lares, ancien president de la 
fameuse assemblee des notables, alors conseiller d'Etat, 
pour leur faire connaitre la resolution prise par le nonce, 
en raison, disait-il, de son manque destructions, et leur 
demander leur avis. 

II y fut decide que le ministre de Injustice ferait unenou- 
velle tentative pour entrer, si cela etait possible, en nego- 
ciations ; qu'a cet effet on lui menagerait une entrevue avec 
larcheveque de Damas, et que M. Lares verrait auparavant 
ce prelat d'une maniere toute confidentielle, afin de le pre- 
parer a cette entrevue avec le ministre de la justice auquel 
il rendrait compte du resultat de sa demarche. 
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Continuation du m6me sujet. 

Ainsi que cela avait ete decide dans le conseil dont j'ai 
parle a la fin du chapitre precedent, M. Lares eut avec 
M. Meglia une entrevue dont il rendit compte au ministre 
de la justice. II n'y avait aucurie esperance a conserver, car 
le nonce persistait a dire qu ? il manquait ^instructions suffi- 
santes et proposait, en garantie de sa sincerite, de donner 
connaissance de celles qui lui avaient ete remises. 

Toutefois, M. Lares pensait encore que Pentrevue devait 
avoir lieu, parce qu'il pourrait peut etre arriver qu'en ecou- 
tant la lecture de ces instructions, le ministre y decouvri- 
rait une parole quelconque qui permettrait d'ouvrir les 
negotiations. 

L'entrevue eut done lieu dans ces conditions, mais elle ne 
changea rien a la situation, car M. Meglia se contenta de 
repeter, mot pour mot, ce qu'il avait dit dans l'entrevue 
precedente, et non-seulement il ne communiqua pas les 
instructions dont il avait parle a M. Lares, mais il ne dit 
rien qui put laisser supposer qu'il fut dispose a en donner 
connaissance. 

La partie etait encore une fois perdue. Cependanl, comme 
il en coutait de Tabandonner, on resolut de tenter un der- 
nier, un supreme effort. Dans ce but, on mit en avant la 
jeune archiduchesse, et celle-ci, mettant un instant de cote 
ses chiffons et ses travaux sur le ceremonial a observer dans 
la cour oii presidait ses vingt-quatre printemps, fit prier le 
grave prelat de passer chez elle, parce qu'elle desirait s'en- 
tretenir avec lui. 

Le nonce n'eut garde de manquer a Tappel de la jeune 
princesse. II s'y rendit, au contraire, la bouche pleine de 
douces paroles, mais le cceur vide des concessions sur les- 
quelles on avait prob'ablement trop compte. L'archiduchesse 
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eut beau faire, l'archeveque, retranche plus que jamais der- 
riere son manque destructions, repondit a toutes ses de- 
mandes par le non possumus traditionnel de la cbur de 
Rome, et l'lntervention en fut pour la honte d'avoir m&le a 
cette intrigue sacerdotale le nom d'une femme qui, pour de- 
meurer religieuse et sainte aux yeux de tous , ne doit inter- 
venir dans les choses de ce inonde que quand il s'agit de 
venir en aide aux malheureux. 

Alors l'archiduc decida que son ministre de la justice exi- 
gerait du nonce une declaration ecrite des motifs qui s'oppo- 
saient, d'apres lui, a Touverture des negociations, et celuici 
lui adressa sur-le-champ la note que voici : 

« Monseigneur, 

» Comme V. £. m'a declare, dans noire derni&re entrevue, ainsi 
quelle l'a rep^t^ du reste aujourd'hui a S. M. l'lmperatrice, que, 
faute destructions necessaires pour traiter sur les neuf points pro- 
poses dans le but d'aplanir les difficulty qui existent entre l'fitat e.t 
l'figlise mexicaine, elle devait en r^rer a la cour de Rome; 
S. M. l'Empereur se trouve dans la penible necessity de dieter les 
mesures que lui commandent sa conscience et ses devoirs, dans la 
situation actuelle. 

» Mais, comme le manque destructions de V. E. doit Gtre cause 
des mesures ultdrieures que prendra S. M., Elle desire que ce fait 
soit constate par ecrit, et je viens prier V. E. de vouloir bien m'&rire, 
en r^ponse a cette note, ce qu'elle a daign£ m'exprimer plusieurs 
fois de vive voix. 

» Je profite, etc... 

» Mexico, 24 ddcembre 1864. 

» Le ministre de la justice, 

» P. Escudero. 

» A S. E. M. l'archeveque de Damas, nonce apostolique. » 

Et dans sa note datee du lendemain 25, l'archeveque de 
Damas, apres avoir repete ce que j'ai deja dit de sa re- 
ponse al'archiduchesse et au ministre, terminait ainsi : 

« J'ai fait observer a S. M. et a V. E. que le Saint-Stege avait pu 
d'autant moins me donner des instructions sur le6 points dont il 
s'agit, qu'il ne pouvait pas supposer que le gouvernement imperial 
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les proposerait et consommerait ainsi Foeuvre commenced par 
Juarez. J'ai declare k S. M. et k V. E. que jamais, k Rome, je n'avais 
entendu parler d'un semblable projet, ni par Sa Sainted, ni par son 
secretaire d'£tat, ni par aucune autre personne attache k la Cour 
pontificate, et que j'etais persuade que le ministre Aguilar n'en 
avait jamais caus£ avec le Saint-Pere, car, dans le cas contraire, il 
m'aurait donn£ d'autres instructions. Je passe, monsieur le ministre* 
par-dessus beaucoup d'autres reflexions que je me suis permis de 
soumettre k la haute intelligence de S. M. Hmperatrice avec une 
franchise toute Episcopate, et je me vois contraint de rep&er k V. E. 
que, ne pouvant traiter sur les bases du projet en discussion, je me 
limiterai k le transmettre par le prochain courrier au gouvernement 
du Saint-Siege, et que pour le reste je dois m'en rapporter entiere- 
ment k la lettre du Saint-Pere k TEmpereur. 

» J'ose m'adresser k V. E. pour Tinviter k supplier en mon nom 
S. M., si devou^e au Saint-Pere, de ne prendre aucune resolution 
contraire k rfiglise et k ses lois ; de ne point augmenter I'affliction 
d'un pontife si bon et si cruellement eprouv£, mais d'attendre 
V Oracle de sa Beatitude, qui ne peut gtre qu'& l'avantage de la 
religion et pour le plus grand bien de S. M. I'Empereur et de 
TEmpire. 

» J'ai Thonneur, etc... 

» Le Nonce apostolique, 

» P. F. Archeveque de Damas. 

» Mexico, 25 decembre 1864. 

» A S. E, M. le ministre de la justice , Mexico. » 

Cette reponse mit fin aux dernieres hesitations. II etait 
evident qu'on ne pouvait compter en rien sur le concours du 
nonce , et que si Ton s'obstinait a faire des efforts pour Fob- 
tenir, on n'arriverait a rien, parce que le manque destruc- 
tions serait un pretexte constant pour empecher d'aboutir a 
une negociation quelconque. 

D'autre part, les pretentions et les idees affichees publi- 
quement par Tarcheveque de Damas, etaient si exorbi- 
tantes qu'elles ne laissaient aucune esperance d'accommo- 
dement. 

Dans ces circonstances, l'archiduc se decida, bien malgre 
lui, a prendre Tinitiative, en mettant a execution une idee 
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dont il avait lui-meme fait part au nonce, et il adressa la 
lettre qu'on va lire au ministre de la justice pour lui pres- 
crire de preparer sans plus de retard les lois que necessitait 
la situation. 

« Mexico, 27 decembre 1864. 

» Mon cher ministre Escudero, 

» Afin d'aplanir les diffleultes qui ont 6te soulevees au sujet des 
iois dites de Rdforme, Nous Nous sommes propose d'adopter de pre- 
ference un moyen qui, tout en donnant satisfaction aux justes exi- 
gences du pays, devait avoir pour effet de r&ablir, pour tous les 
habitants de FEmpire, la tranquillite dans les esprits et le calme 
dans les consciences. Dans ce but, Nous Nous sommes occupe, etant 
& Rome, d'ouvrir des negotiations avec le Saint-Pfcre, comme chef 
universel de rfiglise Catholique. 

» Le nonce apostolique est arrive & Mexico ; mais, k Notre grande 
surprise, il a declare qu'il manquait destructions pour negocier, 
et qu'il devait en attendre de Rome. 

» La situation difficile qui se prolonge depuis plus de sept mois, 
et qui Nous a cotite de si grands efforts, n'admet plus de retard. 
Cette situation exige un prompt denotement. En consequence, Nous 
vous chargeons de Nous proposer immediatement des mesures. qui 
devront avoir pour effet : 

» Que la justice soit rendue sans egard & la quality des per- 
sonnes; 

» Que les intents legitimes crees par lesdites lois de R&orme 
soient garantis, sans prejudice des dispositions a prendre pour 
redresser les injustices et les excfcs auxquels ces lois ont donne 
lieu ; 

» Qu'il soit pourvu a Tentretien du culte et a la protection des 
interns sacr^s places sous la sauvegarde de la religion ; 

» Enfin, que les sacrements s'administrent , et que les autres 
fonctions du minist&re ecciesiastique s'exercent, dans tout PEmpire, 
gratuitement et sans charges pour les populations. 

» A eel effet, vous Nous proposerez tout d'abord un plan pour la 
revision des operations du desamortissement des biens ecciesiasti- 
ques. Ge plan devra avoir pour base la ratification des operations 
legitimes executes sans fraude et conformement aux lois qui ont 
d&rete l'abolition de la main-morte et fait passer ces biens dans le 
domaine de la nation. 

» Enfin, vous vous guiderez d'aprds les principes les plus larges 
et les plus liberaux de la tolerance religieuse, sans perdre de vue 
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que la religion de 1'fitat est la religion Catholique, Apostolique et 
Romaine. 

» Maximilien. 
» Par FEmpereur : 

» Le Ministre d'Jttat, 
» Velasquez de Leon. » 

Proclamer une religion d'Etat, et permettre a cote d'elle 
a ceux qui n'y croiraient pas essentiellement de prendre, 
pour aller au ciel, le chemin qui leur conviendrait le mieux, 
ce n'etait pas, a coup sur, se montrer bien revolutionnaire, 
car c'etait livrer la liberte de la conscience aux caprices, si 
je ne dis au fanatisme du goavernement, en declarant im- 
plicitement que l'autorite qui tolerait avait egalement le 
droit de ne pas tolerer. 

La porte restait done incessamment ouverte aux intrigues 
de la com* de Rome, et si Ton m'objecte que je n'ai pas le 
droit de supposer que Tarchiduc serait revenu plus tard a 
l'intolerance, je repondrai que rien non plus ne prouve 
qu'il ne l'aurait point fait; que rien surtout, en adinettaut 
qu'il aurait pu faire souche, n'aurait garanti le Mexique 
contre les tendances ultra-catholiques qu'auraient pu avoir 
ses successeurs. 

Ce fut cependant ce mot, ce simple mot de tolerance, qui 
fit monter le rouge de la colere au front de Tarcheveque de 
Damas, et valut au ministre des affaires etrangeres la i.ote 
ci-dessous dans laquelle, pour defendre sa propre conduite 
et les procedes de la cour de Rome, il allait jusqu'a mettre 
en doute la sincerite de Tarchiduc dans ce qu'il avan^ait 
sur les negotiations qu'il pretendait avoir ouvertes person- 
nellement avec le Saint-Pere. 

« A S. E. M. le ministre des affaires etrangeres... Mexico. 

» Excellence, 

» La lettre de S. M. FEmpereur & M. le ministre de la justice, 
publtee dans le journal offlciel du 27, relative k la question pendante 
entre le Saint-Siege et le gouvernement mexicain, que S. M. se pro- 
pose de regler sans le concours de Tautorite de 1 figlise, me met 
dans la triste necessity d'adresser cette note h V. E. pour protester 



Digitized by VjOOQ IC 



- 35 — 

cont re ses expressions injustes et injurieuses k regard du Souverain 
Pontife et de son gouvernement. Avant de la soumettre k rapprd- 
ciation loyale de V. E., je erois utile, pour plus de clart£, de lui ex- 
poser le veritable objet de ma mission. 

» V. E. sait fort bien que j'ai fait connaftre au gouvernement 
imperial, de vive voix et par ecrit, que mes instructions 6taient en 
tout conformes k la lettre du Saint-P&re k PEmpereur, lettre qui n'a 
point encore ete* portde k la connaissance du public. J'ai ajoutd que 
la mission qui m'a 616 confine par Sa Saintete etait, en premier lieu, 
de faire r^voquer et abolir, en m£me temps que Tinique loi de 
r£forme, toutes les autres lois qui sont encore en vigueur, contrai- 
rement aux droits sacred de TEglise ; de Sparer les torts faits k 
celle-ci ; de r^clamer le retablissement des ordres religieux, la res- 
titution des 4glises et des couvents, ainsi que des biens eeel6siasti- 
ques enlev^s ou non encore vendus, et finalement la liberty entire 
de l'figlise dans Texercice de ses droits et de son rainistere sacre\ 

» Le gouvernement imperial m'ayant pr^sente un projet en neuf 
articles, contraire k la doctrine, k la discipline actuellement en 
vigueur dans l'£glise et aux lois canoniques sacr^es, projet qui tend 
k depouiller rfiglise de tous Ses biens, de sa juridiction, de ses im- 
munity, et k la rendre en tout ddpendante et esclave du pouvoir 
civil, toutes choses dfyk condamnees par le Pontife romain dans 
deux allocutions consistoriales de 4856 et 4864, j'ai r^pondu fran- 
chement que je n'avais pas ^instructions pourtraiter sur des bases 
aussi inadmissibles, et j'ai prouve sans r^plique que le Saint-P&re 
n'avait pu me donner destructions k ce sujet : 

» 4° Parce qu'il etait impossible de supposer qu'un pareil projet 
put jamais Gtre propose par le gouvernement imperial ; 

» 2° Parce que celui-ci n'en avait jamais parte' au Saint- Sie'ge ni a 
Vexcellentissime e'piscopat mexicain qui avail recu, au contraire, des 
espe'rances et des promesses beaucoup plus flatteuses. 

» Si done le gouvernement a tenu secret, jusqu'au dernier 
moment, ce projet deplorable, comment peut-il 6tre surpris que le 
nonce du Saint-Siege n'ait pas destructions k ce sujet ? Que V. E. me 
permette done de relever ayec le respect qu'elles m&'itent, mais avec 
la franchise qui est de mon devoir, les expressions suivantes de la 
lettre impe'riale ou il est dit : 

» A cette fin, Nous avons fait des d-marches, lors de Notre 
» voyage k Rome, pour ouvrir une negotiation avec le Saint-Pere. 
» Le. nonce apostolique se trouve aujourd'hui k Mexico et, k Notre 
» grande surprise, il Nous a declare* qu'il manquait destructions. » 

» Cela revient k direet k vouloir persuader au Mexique catholique 
que e'est sur le S. P. que doit retomber toute la responsabilite de la 



Digitized by VjOOQ IC 



- 26 - 

determination inadmissible d'agir en matidres ecclesiastiques aussi 
importantes sans le concours nfoessaire de l'autorite spirituelle. 
Aucun individu jouissant d'un peu de bon sens ne pourra comprendre 
que le venerable chef de l'figlise, s'il eut connu les idees et le 
projet du gouvernement mexicain, eut envoyd son nonce pour les 
sanctionner sans lui donner ^instructions n£cessaires k ce sujet. 

» 11 y a plus encore. II est v£ritablement incroyable que le S. P., 
en ecrivant k l'Erapereur une lettre dans laquelle il lui parle des 
maux que souffre 1 figlise mexicaine et lui indique les rem&des k 
employer pour la r&ablir dans son antique splendeur, ne lui dise 
pas un mot des prejudices si graves que le nouveau projet infligerait 
k cette Eglise dtyk si rudement eprouvee. 

» A qui done voudrait-on faire accroire qu'un souverain enverrait 
un representant dans une cour etrang&re, pour y traiter des affaires 
de la plus haute importance, sans lui remettre les instructions 
indispensables en pareil cas? 

» Je proteste pour ce motif contre toute manifestation ou insinua- 
tion tendant k faire retomber sur le Supreme Pontife la plus tegfcre 
responsabilite k regard de tout ce qui pourra se faire ici de con- 
traire k rfiglise et k ses droits; et j'affirme que ni le S. S., ni son 
gouvernement, ni m£me le nonce, n'ont jamais eu connaissance des 
projets et des resolutions qui, au lieu de calmer les consciences 
limor&s et de rendre la paix aux esprits, n'ont fait que les jeter 
dans des perturbations et des angoisses plus grandes encore. 

» J'ai Thonneur, etc. 

» Mexico, 29 d^cembre 4864. 

» Le Nance Apostolique, 
» P. F., Archev£que de Damas. » 

Une pareille piece n'avait pas m&me pour elle l'avantage 
des formes diplomatiques. Les pretentions qu'elle affickait, 
les accusations de mauvaise foi qu'elle ne craignait pas de 
laisser planer sur la personne de l'archiduc, autorisaient 
M. Ramirez a la renvoyer a son auteur, et s'il avait ete libre 
de son action ,il n'y aurait probablement pas manque ; mais 
il s'agissait de Tenvoye du pape, et le porte-parole d'un 
membre de la maison d'Autriche ne pouvait en conscience 
se porter a une semblable extremite. 

II prefera donner des explications pour faire comprendre 
a M. Meglia qu'on ne pouvait admettre ni son mode de 
resistance ni ses pretentions : il envoya ensuite deux copies 
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de sa reponse, Tune a M. Aguilar, l'autre a M. Hidalgo, 
pour que celui-ci put demander une intervention amicale du 
cabinet des Tuileries ; pour que celui-la instruisit la cour 
de Rome que la marche des affaires lui permettrait encore, 
si tel etait son bon plaisir, de lui preter son concours per- 
sonnel ; et pour etablir que, dans tous les cas, l'archiduc se 
reservait la jouissance des. privileges souverains et des 
droits qui en etaient la consequence, il fit promulguer un 
decret proclamant le maintien de toutes les lois relatives a 
la publication au Mexique de toutes les bulles, rescrits,etc, 
du Souverain Pontife. 

« MAXIMIL1EN, Empereur du Mexique, 

» Afin de fixer la forme en laquelle Fexequatur des bulles, brefs, 
rescrits et d^pSches de la cour de Rome devra Gtre delivrd sous 
l'empire des institutions qui r^gissent actuellement le pays, Nous 
avons d&r&e et decr&ons : 

» Art. 1 CT . Sonten vigueur dans Tempi re les lois et dec rets pro- 
mulgu& avant el depuis l'ind^pendance, concernant l'ex&juatur des 
bulles, brefs, rescrits et d£p£ches de la Cour de Rome. 

» Art. 2. Les brefs, bulles, rescrits et d£p6ches, Nous seront pre- 
sented par Notre ministre de la justice et des affaires cccldsiastiques, 
pour obtenir l'ex6quatur respectif. 

» Le present decret sera depose dans les archives de FErapire et 
insure" au journal officiel. 

» Fait au Palais de Mexico, le 7 Janvier 186S. 

» Maximimen. 
» Par l'Empereur : 

» Le ministre de la justice, 

» ESCUDERO. » 

Personne ne pouvait certainement iraaginer qu'un acte 
aussi legitime par son origine que par son essence put etre 
jamais considere comme hostile ou vexatoire. C'est pourtant 
ce qui arriva. Le nonce, de plus en plus furieux, adressa le 
19 Janvier 1865, au ministre des affaires etrangeres, une 
nouvelle note dans laquelle il protestait contre cette decision 
etaffichait des pretentions si exorbitantes que M. Ramirez 
se crut en droit de lui repondre deux jours apres par une 
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contre note qui mit fin a tous les rapports qui avaient existe 
jusque la entre le gouvernement de Maximilien et Farche- 
veque Meglia. 

Toutefois, comme on n'avait aucunement Pidee de se 
brouiller avec le Saint-Siege, et que Parchiduc surtout, en 
bon catholique, tenait aiaire preuve d'une deference speciale 
envers le Pape, on nomma dans Pespoir d'arriver au but 
desire une commission extraordinaire compasee du ministre 
d'Etat, M. Velasquez de Leon, de Pevfique Ramirez et de 
M. Joaquin Degollado, fils d'une des victimes les plus pures 
du parti reactionnaire, pour aller traiter directement avec 
la cour de Rome, et Ton investit son chef de tous les pou- 
voirsdont il pourrait avoir besoin pour terminer au plus vite 
cette grave affaire sous les inspirations immediates du sue- 
cesseurinfaillible de saint Pierre. 

Par malheur les circonstances n'etaient point favorables 
a la cause de Parchiduc. Plus il raettait de soins a faire 
preuve de bonne volonte, moins il reussissait a con- 
vaincre ce gouvernement tonsure. Toutes les mesures qu'il 
prenait tournaient Tune apresl'autre contre lui, et quand je 
dis toutes, je n'en excepte pas meme la recommandation 
qu'il avait adressee a M. Hidalgo pour obtenir en safaveur 
une intervention amicale du cabinet des Tuileries aupres 
du tout puissant cardinal An ton el li. 

Voici pour convaincre les partisans de Pempire du peu 
d'estime que professe le gouvernement du Pape a Pendroit 
de celui de France et de son chef, une note officielle qui, je 
Pespere, ne laissera pas le moindre doute aux plus incre- 
dules. 

Legation du MeaAqm a Rome. 

N* m. - RESERVE. 

« Rome, 25 mars 4865. 
» Excellence. 

» J'accomplirai exactement Fordre de S. M. FEmpereur, ordre que 
vous m'avez communique dans votre note reserved du 44 fevrier, en 
me retirant, le cas arrive (4), de cette capitale, pour aller m^tablir 

(4) Je n'ai rien trouve* qui puisse nFindiquer le cas dont il s'agit. 
Cette note a e!6 enlev^e du dossier. On y voit seulement, par une autre 
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dans un village des environs, en vous rendant compte immediate - 
ment et en detail de lout ce qui aura eu lieu. Je ne crois point 6tre 
oblige a prendre cette mesure, car il me paratt bicn difficile que le 
Saint-Pere pousse les choses aussi loin, m6me en presence de toules 
les preventions qu'il peut nourrir. 

» Le comte de Sartiges, ambassadeur de France, a regu l'ordre du 
ministre des affaires etrangeres d'exercer son influence dans cette 
eour dans un sens favorable au Mexique, en faisant son possible pour 
faire<disparaitre la mauvaise impression qu'a fait naitre ce qui s'est 
passe" entre le gouvernemenl et le nonce apostolique. II s'est conduit 
ainsi, et no^s devons en 6tre reconnaissanls envers la France ; mais 
le cardinal-secretaire d'Etat m'a fait connattre, d'une maniere toute 
confidentielle, le mauvais effet de ces bans offices, et s'est exprime' 
(Tune facon assez vive a Ve'gard de cette inge'rance. Je crois que dans 

LES CIRCONSTANCES ACTUELLES, IL N'Y A POINT D'AFFAIRES PLUS MAUVAISES 
AUPRES DU GOUVERNEMENT PONTIFICAL QUE CELLES QUI SONT RECOMMANDEES 

par l'empereur des Francais, mais en de*pit de ces mechantes dispo- 
sitions, je crois egalement que la cour deRome ne s'opposera jamais 
ouvertement, je parle dans les limites du possible, a la volonte de 
ce souverain. 

» Jai cause*, il y a quelques jours, avec M. de Sartiges, des affaires 
du Mexique. J'avais e* vite* jusque-la de le faire, attendu que je ne 
savais point au juste comment on recevrait son intervention. Dans 
le cours de la conversation, j'ai trouve naturellement I'occasion de 
lui insinuer que je ne savais pas comment serait recue la mission 
extraordinaire que Ton attendait de Mexico; mais S. E. n'a point 
h^site" a me declarer qu'elle ne pensaitpas comme moi. Un des motifs 
qu'elle m'a donnas pour appuyer son opinion etait que le gouvemc- 
ment pontifical, en refusant de la recevoir, se brouillerait avec la 
France, et qu'il ne voudrait pas en courir les consequences. J'espere 
done, par le prochain packet, pouvoir annoncer a V. E. la reception 
officielle des commissaires impe>iaux. 

» Que Dieu, etc. 

» Ignacio Aguilar. 

» A S. E. le ministre des affaires etrangeres... Mexico. » 

note posterieure, en date du 25 avril, que le Pape montrait la plus 
grande repugnance a recevoir la commission mexicaine pre'side'e 
par M. Velasquez de Leon. 11 est probable que le fait dont nous nous 
occupons avak trait a cette commission, et que, dans le cas oil le 
Pape aurait persiste dans son refus, la legation mexicaine avait 
l'ordre de quitter imm4diatement la ville iternelle. 
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Ainsi le gouvernement franqais entretenait alors des 
troupes a Rome pour y maintenir, comme il la maintient 
aujourd'hui, l'abominable dictature de la papaute; c'est par 
lui qu'elle vivait, c'est par lui qu'elle vit encore, qu'elle 
peut s'imposer aux populations qui la rejettent partout, 
meme en Espagne, et pour prix de sa complicite.dans cet 
attentat inou'i contre la conscience des peuples, il ne 
recueillait que la honte qui accompagne toujours les mau- 
vaises actions. Le cardinal Antonelli n'osant le proclamer 
hautement, s'en expliquait cependant, dans ^ps conver- 
sations confidentielles ; et M. Aguilar tenant compte a 
la fois de ce qu'on lui avait dit et de ce qu'on lui avait 
laisse seulement soupconner, se croyait en droit de pou- 
voir affirmer a son chef hierarchique que, dans la situation 
ou se trouvaient alors les choses de l'Europe, la pire de 

TOUTES LES REC0MMANDAT10NS ALPRES DU GOUVERNEMENT PON- 
TIFICAL ETAIT SANS CONTRED1T CELLE DE L'eMPEREUR DES 

Fran^ais. 

Les deputes de l'opposition ont fait plusieus fois ressortir 
cette verite dans les discussions du Corps legislatif. Malheu- 
reuse m en t, ils ne pouvaient invoquer que des indices pour 
ainsi dire moraux. Cette depeche est une preuve materielle 
que je suis heureux de leur fournir en appui de leur argu- 
mentation contre les subtilites de M. Thiers, et person ne 
apres cela ne sera etonne de la reponse faite le 9 mars 1865 
par cette eminence, a la note dans laquelle le ministre de 
l'archiduc luirendait compte de ce qui s'etait passe a Mexico, 
entre le nonce et le gouvernement de Intervention . 

Voici cette reponse. 

« Avant tout, le cardinal soussigne ne peut se dispenser de 

relever deux affirmations contenues dans l'exorde de la lettre impe- 
riaie, affirmations qui paraissent destinies k servir de base et de 
fondement aux mesures contraires k l'Eglise catholique annoncees 
dans ce document, et qui tendent en mgme temps k faire retomber 
sur Tauguste chef de cette figlise une responsabilite aussi odieuse 
qu'injuste. 

» La premiere de ces affirmations se rapporte k de pr&endues 
negotiations entam&s k Rome entre S. M. et le S. P. pour trouver 
un moyen qui, tout en dormant satisfaction aux justes exigences* du 
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pays, retablirait la paix dans les esprits de Lous les citoyens dc I'em- 
pire et la tranquillity dans leurs consciences. 

» Si Ton considfcre le simple enonce de cette affirmation, on est 
porte a croire que des negotiations ont eu lieu a Rome, pendant le 
sejour de S. M. pour I'arrangement des affaires religieuses du 
Mexique i mais si on en examine le contexte dans ses rapports avec 
les mesures qu'on annonee, on le trouve de nature k faire croire 
aux personnes qui ne connaissent pas k fond les maximes et les 
principes du Saint-Siege, que les negotiations avaient precisement 
pour objet les points enumti^s dans la letlre imperiale, comme si, 
le S. P. ayant retire son adhesion k ce qui aurait 6t6 concerte de 
commun accord avec Tempereur, celui-ci se serait trouve oblige de 
decider de sa propre autorite ce qui avait ete propose k Rome avec 
le consentement du S. P. lui-m&ne. 

» Or, S. M. ne peut avoir oublie que, pendant le peu de temps 
qu'elle est restee dans cette capitale, aucune ne'gociation n'a eu lieu 
relativement aux affaires religieuses du Mexique, et moins encore 
relativement aux points indiquds par Tempereur dans sa lettre au 
ministre Escudero, points qui n'ont jamais &e signales k qui que 
ce soit avant Tarrivee du nonce apostolique k Mexico. 

» II ne r&ulte pas de ce qui precede que le S. P. n'ait pas desire 
une conference avec ce souverain pour s'entendre avec lui sur les 
points principaux de la question ecclesiastique ; mais que, soit a 
cause du temps trop court qu'il a plu a S. M. de passer a Rome, soit 
pour d'autres motifs qu'il n'est pas necessaire de rappeler, S. S. a 
du comprendre que Vempereur n'avait pas Vintention d'ouvrir a cette 
occasion des ne'gociations sur les affaires religieuses du Mexique , 
et a du se borner par consequent a recommander en general a la 
protection de S. M. Tavenir de la religion catholique dans le nouvel 
empire. 

» La seconde affirmation n'est pas plus fondee que la premiere. 
Si Ton s'arr&ait, en effet, au sens naturel et precis des paroles par 
lesquelles Tempereur declare qu'a sa grande surprise le nonce lui a 
fait connaitre qu'il matiquait ^instructions et qu'il devait les attendre de 
Rome, sans se rappeler la prudence et la sagesse du S. P. il faudrait 
necessairement en conclure, ce qui est le contraire de la verite, 
que le S. P. a envoys son representant au Mexique sans lui donner 
les instructions et les pouvoirs relatifs aux divers reglements qui 
touchent aux affaires religieuses, et Ton serait en droit d'admettre 
egalement que le S. P. ne s'interesse en aucune maniere k ce r^gle- 
ment, ou qu'il manque complement d'dgards envers le nouveau 
souverain, propositions egalement absurdes, et que le soussigne 
n'a point k rdfuter... » 
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Entre ces deux personnages si haut places dont Tun 
affirmaitde la maniere la plus peremptoire avoir lui-meme 
ouvert des negociations a Rome sur les affaires religieuses 
du Mexique, tandis que l'autre soutenait d'une faqon non 
moins positive, que, pour des motifs qu'il Matt inutile de rap- 
peler, il n'avait rien fait de semblable, il devait neces3aire- 
ment y en avoir un qui ne disait pas la verite ; mais ce n'est 
point a inoi qu'il appartient d'infliger a Pun ou a l'autre la 
reponse de Pascal aux jesuites de son temps. Je n'attaque ni 
ne defends personue ; copendant il faut croire que la cour 
de Rome devait etre bien mal disposee en faveur de l'ar- 
chiduc, car a la date du 3 juin suivant, c'est-a-dire, apres 
avoir re<;u la commission mexicaine presidee par M. Velas- 
quez de Leon, apres lui avoir fait esperer une solution plus 
ou moins satisfaisante de cette grave affaire, ce meme car- 
dinal Antonelli declarait a M. Teran qu'il ne consentirait 
jamais a aucun arrangement avec le prince autrichien (1). Fiez- 
vous apres cela aux declarations mielleuses de la cour de 
Rome ! 



(4) De>6che, en daledu 3 juin 1865, de M. J. Teran, & M. S. Lerdo 
de Tejada, ministre des affaires tongeres de M. Juarez. 
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•III 
Exploitation de la presse. 

Quand un homme a reussi par la force ou par la ruse a 
imposer son joug sur des populations vaincues ou seulement 
egarees, qu'il soit de race souveraine ou simple aventurier, 
enfant legitime ou batard, peu importe, son premier soin, 
son premier besoin, de nos jours, est de s'incliner devant un 
besoin plus grand, plus puissant que la force elle-m&me, en 
se donnant jesuitiquement comme le seul, l'unique, le veri- 
table representant de leurs droits souverains. 11 n'y a point 
d'exception a cette r£gle. Ainsi, M. Bonaparte, faisant voter 
le plebiscite du 21 decembre 1851, sous la pression de ses 
baionnettes, encore degouttantes de sang et le prince autri- 
chien ayant Fair de prendre au serieux le vote du 10 juillet 
1864, obeissaient au besoin qu'ils eprouvaient Tun et l'autre 
d'abriter leur usurpation derriere quelque chose de plus res- 
pectable qu'eux-mSmes, et c'est aux necessites de ce genre 
qu'il faut attribuer, partout ou elles existent, la creation des 
feuilles officieuses qui ont pour mission de pervertir l'esprit 
public en pretendant le moraliser. 

Le gouvernement de Tarchiduc sorti de la conquete, 
implante dans le sang des mexicains et ne se soutenant que 
par les mesures les plus odieuses, ne pouvait pas, a cet 
egard, faire autrement que son alne. Comme lui, il eprou- 
vait le besoin, je ne dirai pas seulement de tromper le 
public, sur son origine, sur sa situation, raais de se mentir 
parfois a lui-meme, afin de se maintenir toujours a la 
hauteur de son role; et, comme aujourd'hui, on reconnait 
egalement la necessite de paraitre, de temps a autre, tenir 
un certain compte de Topinion publique, il fut decid6 qu'on 
etablirait a cet effet un cabinet special, dont on confierait 
la direction supreme a un conseiller d'Etat, beige de nais- 
sance, nomme M. F. Eloin. 
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Dans co cabinet, un certain Estvan, se disant colonel 
aincricain, retire du service, etait charge d'exercer son 
action, veritable ou non, sur la presse des Etats-Unis; le 
venerable abbe Domenech, missionnaire apostolique, dont 
j'ai deja eu Poccasion de parler plus d'une fois, sur celle dc 
i'Europe, et le S r Portilla, sur celle du Mexique. 

En dehors de ces quatre personnages, dont les npras, 
groupes cotnrae les etoiles d'une comete sinistre, brillaient 
au firmament de la presse mexicaine, il y avait les etrangers 
plus ou moins officieux, et ceux-la n'etaient certainement 
pas les moins apres a la curee. 

Puis, en dernier lieu, 1'armee dont la main se retro uvait 
partout. 

Commenqons par la presse de la localite. 

Parmi les petits grands hommes de cette categorie, un des 
plus importants, sans con tr edit, depuis la suppression des 
journaux republicans et l'arrestation ou le depart de leurs 
redacteurs, se nommait Charles de Barres. 

Ecrivain plus humouriste que profond, M. de Barres 
avait juste la dose necessaire d'instruction pour emailler sa 
phrase tantdt nebuleuse, tantot boursoufflee, toujours vide 
de sens, de ces citations plus ou moins risquees, de ces 
aperQiis plus ou moins vrais, qui plaisent par leur peu de 
portee aux beotiens de la civilisation qu'on rencontre par- 
tout ou il faut ecraser sous le nombre ceux qui ont encore 
l'audace de penser et de dire que dans tout pays, la pa trie 
et le gouvernement sont deux choses entierement distinctes 
Tune de Tautre. 

Voila probablement pourquoi sa parole a eu un instant 
quelque poids sur les boutiquiers franqais de Mexico. 

Du reste, aucune idee morale, aucune notion du juste et 
de Tinjuste; il voulait jouir, toujours jouir, etcommeil n'en 
avait pas les moyens, sa plume appartenait d'avance a celui 
qui le payerait le plus. 

M. de Barres etait au Mexique depuis une vingtaine d'an- 
nees. 11 n'y avait pas fait fortune; mais il en connaissait par- 
faitement les moeurs, les coutumes, je pourrais dire une 
partie des habitants, car il y avait eu ses ennuis, et dans ses 
jours d'angoisses, il avait ete en quelque sorte adopte par des 
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jeunes gens, dont il partageait les gouts et quelquefois les. 
erreurs. 

Le moment etait done venu de les defendre a son tour, 
tout au .moins (\e rester neutre dans un combat ou se debat- 
tait leur nationality : mais la reconnaissance n'a jamais ete 
le fait que des petites gens et M. de Barres visait beaucoup 
plus haut. II tenait a passer pour un homme superieur et 
cette ambition le perdit. II commencja par efFacer de ses sou- 
venirs les noms de ses ancieng amis, puis il s'aboucha, 
raoyennant 5,000 francs a Feffigie de la Republique, avec 
M. de Saligny, et se fit honteusement chasser peu de temps 
apres de Mexico, parce qu'il entretenait une cor respon dance 
coupable avec son nouveau patron. 

Puis la chance tourna. M. de Barres revint en vainqueur, 
je veux dire dans les fourgons du general Forey. 11 fit 
miroiter aux yeux du general les services qu'il pourrait 
rendre a Intervention en operant sur l'esprit chauvin de 
nos compatriotes etablis dans le pays ; on gouta ses proposi- 
tions, et M. de Saligny lui fit allouer par la Regence qui 
n'avait rien a lui refuser une subvention mensuelle de 
5,000 francs. Mais le malheur Tavait rendu sage. 11 crai- 
gnait, non sans raison, de ne satisfaire qu'a demi les espe- 
rances de la reaction, et pour ne pas livrer toute sa fortune 
aux exigences de ses nouveaux amis, il eut soin de conserver 
en meme temps les relations les plus affectueuses, les plus 
suivies avec le general en chef, dont la prose s'etalait de 
temps a autre avec une majeste de circonstance dans les 
colonnesde son bienheureux journal. 

De cette maniere le redacteur besoigneux de VEstafette 
avait trouve le moyen de recevoir a la fois des deux mains. 
II dtnait du palais et soupait de Parmee. En d'autres termes, 
il courait deux lievres en meme temps; celui du tresor 
mexicain et celui du tresor francjais. Deux lievres! e'est 
beaucoup pour un veritable Nemrod, j'en appelle a tous les 
chasseurs : e'etait trop pour un joumaliste amateur et 
M. Barres n'etait apres tout que cela. 11 lui etait impossible 
de se conformer aux tendances d'un gouvernement de pure 
convention qui avait parfois le ridicule de vouloir se prendre 
au serieux, et de contenter en meme temps les exigences 
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de celui qui disposait a son gre des foudres de l'lnter- 
vention. II fallait en sacrifier un, ce fut le plus faible, et 
comrae on devait s'y attendre, celui-ci y repondit en sup- 
priiiiant la subvention. 

Le premier signe connu de mecontentement partit de 
Queretaro, pendant le voyage de Tarchiduc a Tintlrieur, et 
arriva a Mexico sous forme de lettre adressee a M. Eloin, 
le 18 aout 1864, par un conseiller d'Etat du nom de Schert- 
zenlechner, ne en Allemagne, comme Tindique son nom, et 
par consequent ennemi de tout ce qui, de pres ou de loin, 
pouvait porter une attache franchise. 

Voici cette lettre : 

« Queretaro, le 18 aout 1864. 
» Mon cher conseiller, 

» En reponse k votre lettre, S. M. a prise les decisions sui- 
vantes : 

» Elle approuve pleinement l'id^e du journal officiel avec des 
articles de literature, de science, etc., et me charge de vous dire 
de commencer leg travaux pre'paratoires (1). 

» Quand b la feuille hebdomadal re non-officielle, — c'est-&-dire & 
la feuille officieuse, — vous pouvez aussi faire les preparatifs ; mais 
avant de commencer I'extoution, les plans ridiqts il faudra les sou- 
mettre a S. M. 

» En ce qui concerne l'imprimerie d'fitat; S. M. elle-m&ne <Mci- 
dera la question plus tard. 

» M . Masseras assumera sur lui la responsabilite de la redac- 
tion (2) ; son projet devra 3tre discute* dans le conseil des ministres 
et S. M. a d6}k exprime\ des & present, le d6sir que les deux ecri- 
vains rouges (3) soient employe's & la redaction. 

» S. M. ne sait absolument rien de Taffaire Rojas. 

» Je vous prie enfin de me garder, jusqu'& mon retour ma boile et 
le docteur Semelder vous prie d'en faire autant avec ses livres. 



(1) Le premier nuniero de ce journal parut, en effet, le l er Janvier 
1865. 

(2) On ne dit pas de quoi, cependant il est probable que ce devait 
utre de la feuille officieuse, car la responsabilite du journal officiel 
revenait de droit au gouvernement. 

(3) On ne dit pas quels sont ces deux ecrivains. 
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» Recevez, mon cher conseiller, Tassurance de ma haute consi- 
deration et de ma sincere amitic. 

» Le Conseiller d y £tat, 

» SCHERTZENLECHNER. » 

Cette lettre, curieuse a plus d'un titre, etablissait que 
Tidee primitive de supprimer la subvention de VEstafette 
appartenait a M. Eloin ; puis elle indiquait les motifs des 
divisions qui allaient bientot eclater entre MM. Barres et 
Masseras. 

Ce Masseras etait un ancien redacteur du Courrier des 
J&tats-Unis, decore de Petoile des braves pour avoir vail- 
lamment prone les gloires du coup d'Etat, dans la ville irape- 
riale (1) ; que M. de Montholon, ancien consul de New- York, 
avait amene pour I'attacher a sa personne, et dont il prefe- 
rait alors se debarrasaer en le faisant subventionner par 
Farchiduc. Du reste , il ne connaissait rien des hommes ni 
des choses du Mexique. II etait au contraire parfaitement a 
la hauteur de ses nouveaux patrons, et ceux-ci l'acceptaient, 
quoique frangais, des mains du successeur de M. de Saligny, 
parce qu'ils esperaient s'en faire une egide contre les 
exigences militaires dont M. Barres s'etait declare le cham- 
pion. 

Cette affaire etait epineuse. Elle pouvait amener de graves 
complications, et ce n'etait point assez d'une lettre pour en 
fixer les bases. En consequence, M. Schertzenlechner revint 
le 30 aout 1864 sur ce qu'il avait deja dit a ce sujet le 18, et 
ecrivit au memo Eloin une nouvelle epitre dont je detache 
les quatre paragraphes suivants, sans rien changer a leur 
orthographe, afin de leur conserver tout leur parfum germa- 
nique. 



3° « Pour la question Masseras, vous aurez d6ja re$u aussi la 
decision de S. M., apr&s laquelle les mesures concertos et flx^es 
entre vous et ces Messieurs, vous devez remettre le r&ultat & la 
connaissance impe'riale, avant de le porter k la stance des minis- 



(1) Nona que les Am&icains donnent k la ville de New-York. 
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tres. On ne pourra eviter enti&rement le concours de ceux-ci, parce 
qu'il se traite toujours d'une d^pense fort pour le moment. » 

Puis passant a une question beaucoup plus grave, puisqu'il 
s'agissait d'enlever a M. Barres la subvention de 5,000 francs 
par mois qui lui etait allouee sur le Tresor mexicain depuis 
{'occupation de la capitale par l'armee franchise, il ajoutait : 

4° « L'affaire de engager de 4,000 piastres par mois de VEstafette, 
e'est une question trfcs-delicate ; on devra bien reflechir pour ne pas 
heurter Topinion des Fran$ais et susciter Topposition de la susdite 
feuille. » 

Ensuite il revenait a M. Masseras : 

5° <* Les brochures, disait-il, que M. Masseras se propose a publier 
seront, selon votre proposition, a rembourser. » 

Eniin, il terminait ainsi ce qui avait trait a la presse : 

6° « L'ajournement de la feuille non officielle espagnole est aussi, 
conformement k votre avis, approuv^ par S. M. 

» Je reste, avec la plus haute consideration, votre trds-d^voue 
serviteur. 

» SCHERTZENLECHNER. » 

II resulte de ces deux lettres qu*il etait alors question : 

1° D'organiser la publication d'une uouvelle feuille offi- 
cielle chargee, sous le nom de Diario del Imperio, d'enre- 
gistrer les faits et gestes de la cour. 

2° De creer en raeme temps une feuille oflicieuse franchise 
dont la redaction en chef serait confiee a M. Masseras. 

3° De supprimer a M. Barres la subvention de 5,000 francs 
par mois qu'il recevait depuis quatorze mois du Tresor 
mexicain. 

4° De rembourser a M. Masseras le prix des brochures qu'il 
publierait par anticipation sur les bienfaits que FEmpire 
etait appele a deverser sur les populations. 

5° Enfin, de creer egalement une feuille officieuse espagnole, 
mais d'en ajourner jusqu'a nouvel ordre la publication. 

De ces cinq resolutions, la premiere et la seconde allaient 
bientot se traduire en faits par la creation du Diario del 
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Imperio et de VEre Nouvelle; et quant a la troisieme, elle 
allait encore etre hatee, si je puis m'exprimer ainsi, par la 
conduite deM.de Barres. 

En effet, s'il faut en croire les termes d'une lettre adressee 
le 9 octobre 1864, par M. de Noue, attache a l'etat major du 
marechal Bazaine, a M. Loysel, chef du cabinet militaire de 
l'archiduc, il parait que le general en chef n'etait guere plus 
satisfait que le gouvernement de la conduite du redacteur de 
YEstafette. 

Les plaintes venaient de partout; du civil et du militaire, 
et comme c'etait le gouvernement qui subventionnait le 
journal, c'etait a lui qu'il fallait egalement adresser ses recla- 
mations. 

Cela dit pour ^intelligence de ce qui va suivre, voici la 
lettre dont je viens de parler : 

CORPS DU MEXIQUK 

« Ce 9 octobre. 



CABINET 

du marechal commandant 
en chef. 



» Mon cher Loysel, 



» Jusqu'au l ep aoftt dernier, le chiffre des exemplaires de YEsia- 
fette envoy^s au quartier-gendral a 616 de 7, nombre qui est indis- 
pensable pour satisfaire aux exigences suivantes : 

Le marshal 4 

Le cabinet de service 4 

Le cabinet, pour envoyer des coupures en 

France 2 

Le g6n£ral de division 2 

La marine. — Veracruz et Mazatlan . . , 2 

Total. .... 8 

» Vous voyez qu'il faut mSme du m^rite pour satisfaire huit per- 
sonnes avec 7 exemplaires. 

» J'ai fait r^clamer & Barres, qui a dit que le nombre & envoyer 
devait 6tre 5 et non pas 7, comme par le passe. 

» Auriez-vous la complaisance de re'gler cette petite affaire. 

» Tout h vous, 

» L. de Noue. » 

Le cabinet imperial ne regla rien, et pour cause : aussi 
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trouvons-nous ee nouveau billet a la date du 24 du meme 
raois : 

CORPS DU MEXIQUE. 

cabinet « Ce 24 octobre. 

du marechal commandant 

» Qu'avez-vous ddcid6 pour les Estafette ? 
» Tout d vous, 

» L. DE NOUE. » 

Puis, le 4 novembre suivant, l'oracle, je veux dire 
M. Eloin, dont Finfluence nefaste aupres des archiducs a 
cause tant de raaux a ce pays infortune, daigna dans le 
billet suivant, ecrit tout entier de sa main, expliquer a ses 
maftres les motifs qui l'avaient empeche jusqu'alors de 
signifier a M. de Barres qu'on lui retirait sa subvention. 

CABINET DE LWEREUR. 

« Le 8 novembre 4864. 

RtfPONSE AU T&^GRAMME DE 3 4/2 H. 

Extrait. 

« J'ai cru prudent d'attendre le depart du courrier d'Euiupe pour 
» annoncer b YEztafette que le subside actuel lui etait retire. — Sa 
» mauvaise humeur aurait pu se d^verser dans les num^ros qui 
» prdc&ieront le jour du depart du courrier fix6 au 44 courant A 
» midi. » 

Le sacrifice etait done resolu. Si meme ii n'avait point 
encore eu lieu, ce n'etait pas qu'on en eutlemoindre regret, 
e'etait parce qu'on redoutait la mauvaise humeur de M. de 
Barres, et qu'on voulait se menager quinze jours pour atte- 
nuer autant que possible les mauvais effets que pouvaient 
produire ses articles aup/es du gouverneraent fran<;ais. Le 
redacteur de YEstafette, prive des 5,000 fr. qu'il recevait 
mensuellement du tresor mexicain, allait tomber purement 
et simplement aux ordres, je veux dire a la solde de M. Ba- 
zaiue, et comme il n'etait pas homme a supporter sans 
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mot dire cette mise en disponibilite, il allait bientot atta- 
quer sans managements aucuns le gouvernement de celui 
dont il celebrait, en 1863, les vertus heroiques, dans le 
style nuageux que tout le raonde lui connaissait. 

Quant a la creation du journal espagnol, la meme note 
s'exprimait ainsi : 

« Le r6dacteur de la Razon a besoin d'une subvention de 
» 4,000 piastres par mois et pendant trois mois au moins pour payer 
» ses frais. Les 200 piastres que S. M. d accords sont done insti/ji* 
sants. » 

De cette maniere, la presse gouvernejnentale au Mexique 
allait se composer ; 

1° Du journal officiel, le Diario del Imperio, dont le 
numero premier ne devait parattre qu'au commencement de 
Fannee 1865; 

2° De YEre Nouvelle, redigee par M. Masseras, avec mis- 
sion de rectifier, au point de vue pratique, les fantaisies de 
M. de Barres, rejete pour toujours dans le camp des 
Chaberts ; 

3° De la Razon, dont la mission devait etre a peu pres la 
meme que celle de YEre Nouvelle, et qui n'attendait pour 
faire son entree en scene, avec renforts obliges de patriotisme, 
que la decision de l'archiduc relativement aux 5,000 fr. de 
subvention mensuelle reclames pour elle par M. Eloin. 

C'etait le moment de proceder a la regularisation des 
choses qui interessaient la presse, et voici les dispositions 
encore inconnues qui furent prises a cet egard. 

La surveillance des journaux, et par contre des journa- 
listes, fut attribute au secretariat prive de Tarchiduc, dont 
le directeur etait alors ce meme M. Eloin, avec titre de con- 
seiller d'fetat, et parmi les dispositions inserees dans les 
reglements de ce secretariat, nous remarquons celles qui 
suivent : 

LE DIRECTEUR DE LA PRESSE. 

« Son devoir est d'examiner les travaux de la presse pgriodique, 
de mani&re qu'ils servent a Vexdcution des ide'es et des de'sirs du gou- 
vernement imperial. Pour cela, il faut qu'il exerce une influence effi- 
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cace sup les journaux du pays, et qu'il ait a sa disposition quelques- 
uns des plus importants de ceux qui se publient & F&ranger, en 
ayant soin, principalement, d'inspirer ses id^es aux journaux les 
plus autoris^s de France, d'Angleterre, (TEspagne, d'Autriche et 
des Etats- Unis. 

» Dans la capilale de Fempire, il doit, pour le moins, avoir & ses 
ordres un journal semi-o/ficiel dont Us articles auront un caractere 
independanty afin que Von ne s'apercoive pas qu'ils out 4U inspires par 
le gouvernement (1). Jl aura soin que les journaux d^vou^s k Fempire 
d&endent le gouvernement imperial avec des raisons et des faits 
plut6t qu'avec des g&ieralitds vagues, attendu que le gouvernement 
de S. M., au lieu de chercher des &oges imm^rit^s, desire au con- 
traire fournir, par ses actes, mati&re k la louange. 

» II fera son possible pour qu f un journal ou pour que plusieurs 
journaux de Vopposition regoivent les articles qu'il leur enverra, 
quand cela sera ndcessaire, ou pour qu'eux-mSmes e'crivent de telle 
maniere que leur opposition elle-mSme puisse servir aux vues du 
gouvernement. 

» 11 forira des articles qu'il publiera dans le Diario del Imperio, 
ou dans d'autres journaux, pour preparer Fopinion publique en 
faveur des mesures que le gouvernement pourra dieter, et dont le 
secretaire de S. M. lui donnera avis & Favance, quand le gouverne- 
ment le croira n£cessaire. 

» II forira egalement des articles pour la presse nationale et pour 
la presse 4trang&re, chaque fois qu'il sera n^cessaire de dtfendre le 
gouvernement contre une attaque, d'expliquer quelques-unes de ses 
mesures, ou d'^clairer Fopinion sur sa politique. 

» Dans tous ces articles, il devra se montrer sobre, concis et mo- 
dere;*mais principalement dans ceux qu'il destinera au Diario del 
Imperio. Le journal officiel devra servir, toujours, pour expliquer les 
lois et les dispositions du gouvernement, rarement pour le dtfendre, 
mais jamais pour attaquer les autres. II doit donner Fexemple de la 
moderation, et dans ses colonnes, on doit retrouver la mesure et la 
gravity du gouvernement. 

» Le directeur de la presse dressera tous les jours un extrait des 
articles les plus importants des journaux, pour FEmpereur; et S. M. 
elle-mfime indiquera ceux qu'il faudra reproduire et ceux h qui il 
faudra une r^ponse. 

» A Farriv^e de chaque courrier Stranger, il fera des extraits des 
journaux et des communications des agents diplomatiques et consu- 



lt) C'etait Y&re nouvelle qui £tait ehargee de cette noble mission. 
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laires; et ces extraits se publieront de preference dans le Diario del 
Imperio. 

» II dtablira tous les quinze jours une revue qui se remettra im- 
primee aux legations, aux consulats de l'empire, et k la presse 
etrang&re favorable au pays. Dans cette revue, on consigners les lois 
et les dispositions du gouvernement, les progrfcs du pays et les eve- 
nemenls les plus importants de chaque quinzaine. 

» II surveillera la presse de la ca pi tale et des departements ; il 
indiquera les moyens de contenir les attaques de Imposition, et 
signalera au secretaire ou au sous-secretaire, les cas dans lesquels 
on aura transgress^ les lois de la presse, en indiqmnt les mesures a 
prendre contre les infracteurs. 

» II formera une collection de tous les journaux qui se publient 
dans la capitale, pour les mettre aux archives a la fin de Fannie. 

» Quand il aura a s'adresser par ecrit, soit ofliciellement, soit 
(Tune manidre privee a des redacteurs de journaux ou a toutes autres 
personnes, il devra envoyer ses notes, avec une minute, a la direc- 
tion civile, afin que celle-ci les envoie apres les avoir inscrites sur 
ses registres et en avoir archive les minutes. 

» II ne pourra se presenter a S. M. que quand il sera demand^ par 
elle. 

» Le directeur de la presse et ses attributions, sont places direc- 
tement sous les ordres du secretaire de FEmpereur, ou, en son 
absence, sous ceux du sous-secretaire. 

» II n'a pas le droit de s'ingerer dans l'ordre m^canique de la 
secr&airerie. » 

Puis venaient les instructions generates ainsi conques : 

INSTRUCTIONS GJSN&tALES. 

« 1. La direction de la presse formera une section particuli&re de 
la secr&airerie de S. M. et recevra ses instructions de FEmpereur 
ou de la secr&airerie, et son directeur rendra directement compte 
de ses travaux a FEmpereur. 

« 2. Tous ceux qui sont occup6s dans la presse (1) se conduiront 
conform&nent aux prescriptions indiquees ci-dessus; et dans les cas 
extraordinaires, ils recevront des instructions sp£ciales du directeur 
de ce bureau, & qui, chaque mois, ils devront remettre des rapports 

(4) II y a dans cet article quelque chose qui n'est pas clair.— Son 
auteur, M. Eloin, a voulu parler uniquement de ceux qui etaient 
occupes dans les bureaux de la presse. 
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congus en termes precis sur les travaux auxquels ils se seront 
livrds. 

» Les rapports des diffdrents eorrespondants sur les travaux men- 
suels, devront 6tre formulas «n tables, de manidre que Ton puisse 
examiner, sans perdre de temps, les travaux qui y sont mentionn^s, 
en les comparant avec les journaux qui se trouveront k la direction.* 



DATE 



NOM 

DU JOURNAL 



ARTICLE 

FAVORABLE 



ARTICLE 

DEFAVORABLE 



NOMBRE 

DES ARTICLES 

et des 

corrections que Ton 

a revues 



ObftCmtittM 



» 3. Tous les journaux auxquels seront abonnds les agents de la 
presse devront 6tre remis, k chaque courrier, k la direction centrale 
k Mexico. 

» 4. Le nombre des employes sera form6 de la mantere suivante : 

» Un directeur k Mexico, 

» Ce directeur sera charge de la direction, et responsable de la 
comptabilit^ ; il aura sous ses ordres directs tous les individus qui 
seront employes dans les bureaux de la presse; k savoir : 

» Un correspondant k New- York. 
» Un » k Vienne. 

» Un » k Paris. 

Plus, 



»Un 


» 


auxiliaire k la Nouvelle-Orldans. 


»Un 


» 


» k Veracruz. 


»Un 


» 


» k Queenstown. 


»Un 


» 


» k Saint-Nazaire. 



afin de remettre les dcpSches tdtegraphiques aux consuls imp^riaux 
accr&Iitds dansces ports; lesquels ont mission de les faire parvenir 
aux personnes k qui elles seront adress^es. 

» 5. Le directeur de la presse prdsentera chaque six mois, et 
d'avance, k la sanction de S. M., un budget explicatif des frais; ce 
budget, apr&s avoir re^u sa haute sanction, sera recueilli et depose 
dans la caisse de la secr&airerie; et le paiemenldes sommeslk effec- 
tuer se fera conlre un regu portant indication de Tobjet auquel elles 
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seront employees, ou contre la remise d'une seconde lettre de change 
certiftee par Fadministrateur des postes. 

» Le livre de caisse ne sera tenu que par le directeur. 

» 6. Chaque jour, on pr6sentera k FEmpereur deux plis dont Tun 
contiendra des extraits de tous les journaux fran^ais, allemahds et 
anglais qui s'impriment dans la capitale ; et Fautre, des extraits de 
ceux qui s'impriment en espagnol. On y annotera toutes les critiques 
faites contre le gouvernement ou contre ses employes, ainsi que les 
articles qui miritent une correction, ou qui peuvent offrir quelque 
inl6r& k FEmpereur, et Ton signalera quels sont ceux qui meritent 
le plus d'attention. On r^pondra le mSme jour aux articles ainsi 
signals, et Ton aura soin de garder la minute de la r^ponse. 

» Enfin, pour arriver au but que Ton se propose, on devra exiger 
la remise, non-seulement de tous les journaux qui se publient dans 
la capitale, mais de lous ceux qui se publient dans les ctepartements, 
afin que Von puisse en connaltre les tendances. 11 est du devoir du 
directeur de la presse de s'attacher les r&lacteurs et les correspon- 
dants par des proc&tes prudents, et en leur interpr&ant d'une 
manure convenable les id6es du gouvernement. 

» 7. On dressera une liste de tous les journaux du pays, liste dans 
laquelle on annotera les avertissements, les articles louangeurs, ainsi 
que ceux qui out une tendance particuliere pour ou contre le gouver- 
nement. Sur cette liste, on pr&entera tous les six mois & FEmpereur 
des propositions pour en ddcorer, rdmunirer ou subventionner les 
auteurs. Enfin, le directeur de la presse devra ^galement s'cntendre 
avec le ministre de la justice, pour prononcer, au nom de FEmpe- 
reur sur les avertissements, sur les amendes et sur les prods qu'on 
devra intenter a certains journaux; et il enverra aux pr^fets les 
instructions secrEtes qui pourront leur 6tre necessaires k cet dgard. 

» 8. On r^pondra d'une mantere syste'matique k tous les articles di- 
rig^s contre le gouvernement, et si cela se peut dans le nuni6ro sui- 
vant. Quant aux articles dont la r^ponse n^cessitera des renseigive- 
ments statistiques ou quelques connaissances sp&nales de la mature 
qui s'y trailera, on les enverra k leurs d^partements respectifs dont 
les chefs recevront, une fois pour totites, Fordre supreme de les 
renvoyer, avec les susdits renseignements, k la direction dela presse 
qui se chargera du reste. 

» 9. La direction de la presse, avant la publication des lois ou de 
toute entreprise importante, recevra direclement de FEmpereur, oo 
du ministre que cela regardera, les instructions n&essaires afin de 
pouvoir preparer Fopinion publique, en portant k sa connaissance 
les intentions du gouvernement, en lant que cela pourra Stre ndces- 
saire pour eviter les mauvaises interpretations et les alterations 
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intonlionnellcs. Ces articles se publieronl immediatomenl, ou scront 
renvoyes a la haute approbation de rErapereur pour qu'il en ordonnc 
comme il le voudra. 

» 10. Le bureau militaire de la secretairerie recevra egalement 
1'ordre de communiquer a la direction de la presse, tous les mouve- 
ments de troupes, tous les rapports et les ddpgches tetegraphiques 
de Tarmee; celle-ci redigera immediatement des articles sur ces 
fails, et dans les cas imporlants, enverra elle-m&ne des d^peches 
telegraphiques en Europe et aux Etats-Unis dans le but de prevenir 
Teffet des nouvelles changees ou defigurees par les journaux du 
jour. 

» 11. On publiera reguli&rement dans les journaux de la localite 
ct dans ceux des pays etrangers, des articles qui aient pour but 
d'augmenter laconOance que Tonadeja dans le gouvernement impe- 
rial, en faisant connattre ses bonnes intentions et son amour du pro- 
gres au moyen de comparaisons entre les fails du jour et ceux qui se 
passaient dans les epoques ante'rieures, et en se basant surtout sur des 
statistiques d^montrant les progres journaliers du commerce, de 
Tinduslrie, des exportation, des relations et des communications, 
des travaux executes d£ja sur differents points du pays et de la 
richesse de son sol. On n'oubliera, ni les relations sociales, ni les 
biographies, ni aucune des choses qui pourront, directement ou 
indirectement, augmenter TinterSt ou les sympathies que Ton porte 
au pays ou a son gouvernement. 

» 12. Le directeur de la presse devra s'arranger de maniere a 
obtenir les plus grandes concessions de la part de toutes les per- 
sonnes qui seront en situation de pouvoir lui fournir des renseigne- 
ments qui lui permettront de trailer les questions du jour a un point 
de vue g^nfral et impartial, et il informera verbalement S. M. de 
tout ce qu'il apprendra a ce sujet. Dans les cas importants, au con- 
traire, il s'adressera a S. M. par £crit, consciencieusement et avec 
impartiality ; et il| choisira, soitparmi les re'dacteurs qui auront donne 
des preuves de leur adhesion au gouvernement, soit parmi les per- 
sonnes generalement instruites, ses collaboraleurs et ses traduc- 
teurs pour certains articles qui exigent une experience particuliere 
comme ecrivains publics. 

» 13. La direction de la presse, quant aux choses a trailer et au 
style, n'oubliera par les necessites qui priment la matiere dans les 
pays ou elle aura a envoyer ses correspondances. Elle tiendra 
compte des ev6nements arrives dans ces pays et enverra de temps 
en temps a ses agents des mate'riaux et des articles dans le gout des 
journaux auxquels Us devront les presenter pour en obtenir la publi- 
cation. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 47 — 

» 14. II sera de regie generate que tous les articles qui devront 
etre envoyes a Fetranger, soient redige's aidant que possible a Mexico, 
et dans fidiome que Ton parle au lieu de leur destination, parce 
que de celte maniere on diminuera de beaucoup les frais, et Ton 
pourra s'entendre, quant au temps, avec les agents secrets de la 
presse. On recommande surtout que les articles soient concis, 
parce que ce sont ceux qu'on lit de preference. 

» 15'. On profitera des communications par les courriers, paries 
bateaux k vapeur, par les Ichemins de fer, et par les lignes telegra- 
phiques de Tinterieur et de l'exterieur pour ne laisser a aucun point 
de vue aux agents particuliers de la presse etrangere Tavantage de 
recevoir k favance les dernieres nouvelles. 

» 16. Toutes les nouvelles se remettront par la direction centrale 
de Mexico a ses correspondants, par la voie de Queenstown ou par 
celle de Saint-Nazaire, en mettant sur Tenveloppe le nom seul de 
l'agent, et non son titre officiel. 

» Les depeches t&egraphiques seront transmises aux correspon- 
dants respectifs, par l'intermediaire des correspondants auxiliaires 
etablis k Saint-Nazaire, a la Nouvelle-Orleans, k Veracruz ou k 
Queenstown. 

» Les d^pSches devront Gtre ecrites en chiffres ; et les correspon- 
dants de New- York, de Paris et de Vienne en auront seuls les cles. 

» 17. Le cotit de ['impression des portraits de LL. MM., des cartes, 
des plans de batailles, tant pour i'inte>ieur que pour Fexterieur, 
sera k la charge de la direction de la presse. Cette espece de propa- 
gande paratt 6tre d'une tres-grande importance pour ce pays, sur- 
tout aupris de la populace, et une fois adopte, il faudra constamment 
le maintenir. 

» 18. On ne fera aucune tentative pour faire changer certains jour- 
naux qui, par suite de leur immense circulation sont appendants, 
en leur promettant ou en leur donnant de petites subventions, parce 
que Ton sait par experience que ce que Ton peut obtenir ainsi n'est 
jamais proportionne" a ce que cela cotite; mais il faut faire tout ceque 
Ton pourra pour gagner Tun ou Tautre des correspondants de jour- 
naux de ce genre, au moyen de gratifications ou de tout autre avail- 
tage qu'on peut leur faire, sans toutefois que la redaction en sache 
men, parce que Ton atteindra par ce moyen le but qu'on se propose, 
et cela d'une maniere souvent plus sftre. 

» 19. Les nouvelles des tenements imporlants et les renseignc- 
ments ne devront jamais se communiquerala presse de l'opposition. 

» Ces renseignements constituent un privilege qui appartient 
uniquement a la presse gouvernementale, et que celle de l'oppo- 
sition ne doit prendre que dans les journaux du pays. De cette 
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mantere la presse du gouvernement gagne en influence et en sous- 
cripteurs tout ce que celle de ['opposition perdpour les mimes motifs. 

» 20. On n'acceptera sous aucun pr^texte dans la reunion de la 
presse qui doit avoir lieu, les journaux qui, soit k cause de Tinca- 
pacit6 de leurs rddacteurs, soit par manque d'administfation, ont 
toujours besoin de Taide p^euniaire de Tfitat, sans pouvoir justifier 
compl&ement ce secours par leur popularity. 

» 21. La direction centrale aidera par tous les moyens en son 
pouvoir les journaux qui se publient dans Vinte'rieur en faveur de 
Vempire. 

» Ces journaux devront indiquer a commencer par leur titre et 
par leur programme^ qu'ils sont en faveur de Tempire, et adopter 
dans leurs articles de fond un ton d£termin6 qui produisc l'impres- 
sion que Ton cherche en tout pays, et plus encore au Mexiqae. Les 
prefectures recevront dans ce but les instructions nicessaires du 
ministre de Vinte'rieur qui les demandera lui-mSme au souverain. 

» 22. Par ordre sup^rieur, le directeur de la presse aura, en qua- 
\H6 d'auditeur seulement, entree au conseii des ministres, et pourra 
ainsi r&inir les matdriaux nicessaires pour ses journaux. 

» Dans chacun des journaux qui seront en relation avec les corres- 
pondants, on signatera et on remettra k la direction centrale, tous 
les articles recus ou Merits par eux-m£mes en faveur du gouverne- 
ment, ainsi que les rectifications qui leur auront 6te envoy^es pour 
nouvelles fausses oh d^favorables, et Ton en dressera un rapport. 

» 23. Tous les six mois, on remettra & la direction centrale les 
propositions pour decorations ainsi que V4tat des frais, etc... 

» 24. Dans tous les journaux qui seront en communication avec le 
bureau de la presse, on devra faire sans perdre de temps la rectifi- 
cation de toutes les nouvelles fausses ou d&lgur6es, et, si cela est 
possible, sans exception aucune, afin d'accoutumer les r6dacteurs a 
prendre les nouvelles mexicaines chez les correspondants attitr^s. 

» 25. Les consulats et les legations devront remettre aux agents 
de la presse tous les renseignements dont ils auront besoin : ils 
devront toujours leur donner les nouvelles les plus sflres et leur 
fournir l'aide dont ils auront besoin. 

» 26. On emploiera tous les moyens qui peuvent conduire au but, 
et, pour ce motif, dans les pays europ^ens, on ne reculera pas, 
dans certains cas, devant un proems de presse pour avoir raison 
soit d'une calomnie soit de la publication d'une fausse nouvelle. 

» 27. Le courrier de Guatemala devra passer par la Havane, par 
Saint-Thomas et par Panama, et la correspondance sera expedite k 
qui de droit, par les soins du consul mexicain k la Havane et du 
consul autrichien k Saint-Thomas. 
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» De meme, les agents accredites dans ce pays devront trans- 
mettre a la direction centrale les deux principaux journaux de Guate- 
mala, ainsi que les feuilles qui auront le plus de souscripteurs dans 
chacune des R^publiques hispano-americaines. lis en signaleront les 
articles les plus importants, et la rdponse aux articles d^favorables 
publics soit dans l'Amerique centrale, soit dans celle du Sud, se fera 
au Guatemala. 

28. » Quant a la justification des comptes, et a la remission ou & 
la reception des rapports mensuels, on continue™ a observer les dis- 
positions qui sont en vigueur en ce moment au Guatemala. 

29. » Chaque correspondant recevra un exemplaire de ces disposi- 
tions ge'ne'rales et devra les garder secretes. Les salaires de tous 
ceux qui seront attaches au bureau de la presse seront payes sur un 
fonds special, ad hoc, a moins qu'ils ne jouissent ddj& d'un autre em- 
ploi au service de S. M. 

30. » Le gouvernement, en etablissant une direction de la presse, 
n'a point eu Tintention de donner & la presse gouvernementale une 
extension trop grande, ni de la rendre a charge a l'fitat. II est ega- 
lement contraire aux principes libdraux que professe le gouverne- 
ment d'enchalner la presse de Fopposition ou de la supprimer. Au 
contraire, il entend la respecter comme un membre n^cessaire de 
Tfitat, et il n'entend pas que la direction de la presse lui refuse res- 
time & laquelle elle a droit. On ne doit faire aucune tentative pour 
influer sur elle, mais la presse gouvernementale doit maintenir 
T6quilibre en lui tenant t&e avec dignite, en rectifiant ses dires 
chaque fois qu'elle sera dans Terreur, et en la reconnaissant fran- 
chement quand cela deviendra n^cessaire. 

» II en sera tout autrement avec les journaux qui, sous l'appa- 
rence d'une opposition sincere et d'un veritable lib^ralisme, essaye- 
ront de miner les fondations sur lesquelles repose le gouvernement, 
et de detruire la confiance du peuple, en critiquant toutes les mesures 
gouvernementaks sans pouvoir indiquer un meilkur chemin. Les jour- 
naux de cette catdgorie doivent 6tre trails sans indulgence, et 
mSme, s'ils pers^v&rent dans leurs tendances, il faudra les sup- 
primer. 

» Pour que Ton ne donne pas une interpretation mauvaise aux 
motifs qui ont engage le gouvernement imperial a dresser les pre- 
sentes instructions pour la presse, il est n&essaire que la direction 
observe strictement les principes g&idraux etablis ci-dessous. 

» Organiser dans Finterieur une presse gouvernementale uniforme 
qui eclaire I'opinion publique sur. la voie dans laquelle est entre le 
gouvernement ; qui maintienne la presse de Fopposition dans des 
limites convenables, et qui sache prendre une preponderance decidee 

ii. 4 
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sur cette derniere, sans cependant exercer sur elle aucune intlucnce 
et sans la supprimcr. 

» C'est le droit veritable ct Tobligation de chaquc gouvernement, 
surtout dans un pays ou , par suite de circonstances exceplion- 
nelles, une liberte complete et illimit^e de la presse serait en ce 
moment contraire au bien general. 

» Au contraire, dans tout ce qui a trait a ce qui se publie a 
l'etranger, la direction de la presse doit combattre a armes egales 
avec les ennemis du gouvernement, et tacher d'attirer des sympa- 
thies a l'empire en gagnant une partie de la presse aux id&s et aux 
principes du gouvernement imperial. » 

MORALlTfi. 

Dans Pesprit de l'auteur de ces instructions, je veux dire 
de M. Eloin, le gouvernement de l'archiduc ne pouvait 
jamais avoir tort. 

11 avait raison, en effet, non pas parce qu'il avait le droit 
de son cote, mais parce qu'il avait, dans tous les lieux ou il 
dominait, une police et des janissaires pour executer ses 
ordres, et que police et janissaires tiennent ordinal re- 
ment lieu aux gouvernements de la raison qu'ils n'auraient 
quelquefois pas sans cela. 

Des lors, toute espece d'opposition ayant pour but de lui 
prouver qu'il n'etait pas dans le vrai, etait classee, d'une 
maniere invariable, dans la categorie de la mauvaise foi, et 
devait etre supprimte par Tautorite locale, comme l'ivraie, 
dans un champ de ble, est arrachee par Pagriculteur. 

Au contraire, aux termes de Tart. 7, on devait dresser tous 
les six mois un etat des journalistes bien pensants, afin, 
disait naivement Tauteur de ces instructions destinees a 
rester secretes, de. r&munerer les uns, de subventionner les 
autres, et de d&corer ceux qui, par aventure, etaient deja 
suffisamment rerauneres et subventionnes. 

Et comme M. Eloin n'a jamais rien invente de sa vie; 
comme il est incapable, au dire de ceux qui pretendent le 
connaitre, de jamais rien inventer de son chef, il est plus 
que probable que ces instructions ont ete copiees sur celles 
du premier empire, revues, corrigees, augmentees et large-r 
ment perfectionnees par les heros du second. 
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IV 



Continuation du mSme sujet. — Exploitation 
de la presse & Mexico et & l'gtranger. 

L'art. 4 des instructions mentionnees ci-dessus portait 
que le bureau de la presse, place sous les ordres directs du 
secretaire de Parchiduc, se composerait d'un directeur, 
demeurant a Mexico, et de trois correspondants etablis a 
New-York, a Vienne et a Paris. 

Le premier qui fut investi a Mexico de ces hautes fonc- 
tions, avait nom Budin. II etait apparente, selon la mode de 
Bretagne, avec le commissaire des finances du m&me nom, 
et celui-ci Favait retire des bas fonds ou il peinturlurait par 
ci par la quelques mauyaises photographies, pour en faire 
une sorte de pacha dont Pautorite s'etendait sans con- 
trole sur tous ceux qui osaient ramasser une plume pour 
mani fester leur pensee. 

Par malheur, il n'avait pour lui que la parente de 
M. Budin, et cette parente, toute honorable qu'elle fut pour 
ses proches, ne pouvait cependant pas lui tenir lieu de 
^instruction qui lui manquait. Apres quelques niois d'exer- 
cice, on fut oblige de pourvoir a son remplacement, et le 
choix, cette fois, tomba faute de mieux sur notre vieille 
connaissance , le respectable missionnaire apostolique Em- 
manuel Domenech. 

Uabbe, avant d'etre appele a ces hautes fonctions, s'etait 
exprime parfois d'une maniere assez peu reverencieuse sur 
le gouvernement de Maximilien, temoin la lettre suivante 
datee du 25 septembre 1865, dont M. Jesus Teran s'etait 
procure une copie qu'il a adressee au gouvernement de 
M. Juarez, le 4 novembre de la meme annee : 
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« Mexico, 25 seplembre 1865. 

» Les nouvelles politiques se succedent avec la rapidite de la 
foudre ; je vous les resume rapidement , au courant de la plume, 
pour que vous puissiez eclairer S. E. le ministre des affaires £tran- 
geres, sinon sur les faits eux-m6mes qui doivent <Hre connus, du 
moins sur l'etat general des esprits. 

— » On dit que l'empereur Napoleon a ecrit k l'empereur Maximi- 
lian une lettre severe dans laquelle il lui dit qu'il ne veut plus com- 
promettre sa couronne pour affermir la sienne. 

» — M. Fould a e*crit que le Mexique ne trouverait plus un cen- 
time de credit en France. 

— » M. Rouher a e*crit au marechal Bazaine qu'il fallait en finir 
avant la r^ouverture des Ghambres. 

— » Au point de vue politique et militaire, jamais le Mexique n'a 
ete aussi bas qu'aujourd'hui. 

— » L'Empereur vient d'adopter le petit-fils d'lturbide pour heri- 
tier presomptif du trdne et Ton parle dej& de son abdication. 

— » On ignore encore qui gouvernera le pays pendant la mino- 
rity du petit Iturbide. 

— » Ah ! si M. Drouyn de Lhuys avait cru ce que j'ai public, en 
4862, dans ma brochure : L' Empire au Mexique, et ce que j'ai 
ecrit k M. de Branz au commencement de Tanned!.... Mais on a 
pre7e>e' croire ceux qui mentaient, parce que les bonnes nouvelles 
rapportent davantage que les mauvaises. 

— » Dans la nuit du 15 au 16 septembre, on a crie* partout : Mort 
a Maximilienl Mort a Charlotte I Mort aux Francaisl Mort aux 
Autrichiensl Mort aux Beiges I Mort aux Grangers I 

— » Le jour de sa fe*te, l'Empereur n'a pas ete* salue ; pas un 
chapeau bas, pas un vivat. 

— » On a donne* 3,000 piastres k chacun des quatre membres de 
la famille Iturbide pour frais ^installation en Europe, et on leur a 
assure' leur pension pour qu'ils laissent ici le petit-fils d'Agustin 
adopts par l'Empereur, 

— » La mere et i'enfant demeuraient k c6i6 de moi ; leur separa- 
tion 6tait dechirante, le desespoir de la mere faisait pitid. 

— » Loin de se concilier les sympathies du peuple par cet acte, tout 
le monde est indign£ contre le gouvernement ; cette famille est sans 
influence, elle est meme mepris^e. 

— » Etc., etc.... » 

Mais apres la publication dans le Diario de Facte qui cle- 
vaitfaire de lui, pauvre juif errant tonsure, un personnage 
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moitie bouffon, moitie serieux, le bon pretre avait retourne 
sa soutane, et si l'entourage de Maximilien n'etait venu, de 
temps a autre, faire encore ombre au tableau, il aurait pro- 
clame de grand coeur que tout etait bien desormais, que tout 
etait pour le mieux sous la verge paternelle du fils puine de 
l'archiduchesse Sophip. 

11 h'y a rien comme la glu des fonctions publiques pour 
maintenir dans le droit chemin les individus qui pourraient 
vouloir s'en ecarter pour faire Pecole buissouniere autour 
des objets de leurs convoitises. Mais n'anticipons pas. 

Nous avons vu plus haut que le bureau dirige par M. Do- 
menech possedait trois correspondants a Vetranger, un a 
New-York, un a Vienne, Pautre a Paris. 

Commenqons par celui de New-York. 

Correspondant du bureau de la presse a New-York. 

Ce correspondant, au debut de PIntervention, etait un 
certain Luis de Arroyo, parent du ministre du m£me nom, 
se disant consul general de Pempire raexicain a New-York. 
Le gouvernement de Washington s'etait constamraent refuse 
a le recevoir et Tavait renvoye, pour le casou il aurait eu des 
reclamations a faire valoir, a M. Matias Romero, ministre de 
M. Juarez, accredite pres du cabinet de la Maison Blanche; 
mais il s'y etait refuse, comme il est facile de le compren- 
dre, et il avait continue dans Pombre a exercer des fonc- 
tions dont le gouvernement du pays lui avait refuse publi- 
quement l'exequatur. 

Du reste, il faut lui rendre justice. Sans etre en quoi que 
ce soit un homme superieur, il avait compris tout d'abotd 
ce qu'il pouvait y avoir d'avantageux pour Tempire et pour 
ses partisans dans la creation d'uu journal destine, je ne 
dirai pas a detruire, c'etait d'avance chose impossible, 
mais a combattre dans cette ville les repulsions bien con- 
nues des Americains contre Tempereur titulaire du 
Mexique. II s'etait raeme entendu pour cela, des le mois de 
septembre 1864, avecun ecrivain besoigneux nomme John 
Fulton, on en rencontre toujours de semblables, et avait 
adresse au ministre des affaires etrangeres Ramirez , sur les 
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donnees fournies par cet individu, une proposition tendant 
a obtenir les fonds necessaires pour creer a New- York un 
journal hebdomadaire, ou tout au moins pour solder Inser- 
tion d'articles adAocdans un certain nombre dejournaux 
americains , parmi lesquels il me suffira de citer le Times , 
la Tribune, le Herald, le World, le News et le Harpers 
New Monthly Magazine. 

M. Ramirez, ne sachant au juste ou prendre cet argent, lui 
avait cependant repondu* le 25 novembre suivant, qu'entre 
ces deux propositions il preferait la seconde, et l'avait auto- 
rise a chercher un journal de grande circulation qui, moyen- 
nant une gratification mensuelle, consentirait a soutenir la 
cause de Pempire. Mais M. Arroyo tenait a son journal : il en 
caressait 1'idee depuis longtemps, et il n'etait pas homme a 
l'abandonner aussi facilement. 11 revint a la charge le 
28 decembre, et pour tenter le ministre par la raftdicite du 
prix, il lui envoya le releve suivant : 

]Stat destine a faire connaitre le minimum de frais que W&- 
terait la publication hebdomadaire d y un journal intitule J'Em- 

PIRE MEXICAIN. 

Piastres. 

Appointements du redacteur en chef. . .. 3,000 00 

Id. du redacteur adjoint . . . i ,200 00 

Id. du traducteur 600 00 

Id, du ganjon de bureau. . . 350 00 

Id. d'un enfant pour les courses. 200 00 

Loyer des bureaux. . . , 200 00 

Frais de bureau et courrier 200 00 

Composition 2,802 80 

P^apier et tirage pour 4,000 exemplaires. . 3,120 00 

Total : 11,672 80 

Ici, nous devons en convenir, l'opinion des interesses se 
rangeait a cette idee, car peu de temps apres, M. Barres 
faisait une proposition identique en faveur d'un de ses amis, 
M. Thomas Herber Worrall, ancien correspondant, disait-il, 
du Times de Londres, et offrait en son nom de faire paraitre 
un journal anglais a New- York, moyennant une subvention 
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mensuelle de 1,000 piastres, soit 12,000 piastres par an. 

M. Ramirez esquiva cette double proposition en oubliant 
de. repondre a Tun et a Tautre de ces deux messieurs , et 
M. Arroyo, trompe dans ses esperances, fut oblige de cher- 
cher un autre moyen. 

Alors il fit rencontre d*un autre individu nomme Mac 
Blaster, redacteur du Freaman's journal. II le catechisa con- 
venablement; il lui promit sa protection aupres de ses 
nobles maitres; il le convainquit, ou du moins le journaliste 
eut l'air d'Stre convaincu, et quand il Peut amene ace point, 
il se hata de 1'annoncer a Mexico. Malheureusement tout 
n'est qu'heur et malheur en ce monde. Mac Master n'etait 
pas, a ce qu'il parait, libre de donner a son journal Failure 
qui lui convenait. II avait lui-meme des maitres ou des asso- 
cies; ces maitres ou associes, je ne sais, ne voulurent pas 
risquer l'avenir du journal en defendant une cause aussi 
profondement impopulaire aux Etat-Unis, et le lendemain 
de l'apparition de l'unique article qu'il ecrivit a cet effet, 
il alia trouver M. Arroyo pour le prevenir que des personnes 
respectables, a Fopinion desquelles il etait oblige de se 
soumettre, etaient venues le prier de nerien ecrire en faveur 
de Maximilien (1). 

Enfin, le 7 rnai de la meme annee, apres avoir frappe a 
toutes les portes et avoir ete rejete partout, il annonga 
comme un triomphe le concours de M. Loosey, consul 
general d'Autriche a New-York; du vice-consul de France et 
d'un M. O'Sullivan, representant de la maison Holliday 
etCc. 

Le consul general autrichien et le vice-consul de France 
nef&isaienten cela que se conformer aux ordres qu'ils avaient 
requs Pun et Tautre de leurs gouvernements respectifs. Des 
lors, leur concours, acquis d'avance, ne signifiait absolu- 
ment rien. Mais il n'en etait pas de m&me du dernier; 
celui-ci pretendait avoir obtenu du Commercial Advertiser, 
de la Tribune, du Times, du World et de plusieurs autres 
journaux la promesse de se prononcer contre toutes les 

(1) Deptfche de M. Arroyo & M. Ramirez, en date -eta il fdvrier 
1865. 
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expeditions de flibustiers qui s'armeraient a l'avenir pour 
les cotes du Mexique, et H. Arroyo en profitait pour 
demander des instructions d'abord, puis l'autorisation de 
promettre aux redacteurs de chacune de ces feuilles une 
remuneration proportionnee a Timportance des services 
qu'ils rendraient a la cause de F empire. 

Des instructions ! les gouvernements n'en sont jamais 
avares. 11 en est d'elles corame des bonnes intentions des 
pecheurs; les ministeres en sont paves. Le difficile etait de 
contenter des hommes aussi positifs que des journalistes 
americains, et pour cela le gouvernement de Maximilien, 
prive des ressources qu'il avait espere tirer de son fameux 
emprunt, ne possedait que sa bonne volonte. C etait peu, 
c'etait meme trop peu ; M. Ramirez le coraprenait, et pour 
s'eviter Phumiliation de l'aveu, il chargea son sous-secre^ 
taire d'Etat, M. Peon de Regil, de faire lui-meme une 
reponse conque en ces termes : 

Num. 49. — Note relative aux instructions que demande M. Luis 
de Arroyo, et aux personnes sur lesquelles il compte. 

« Mexico, 10 juin 1865. 

En reponse a votre depSche datee du 7 raai dernier N. 11, 
re'serve'e > dans laquelle vous demandez des instructions pour remplir 
votrc mandat, je vous dirai que les rfcgles generates que Ton peut 
vous donner en ce moment, sont les suivantes : 

1° Pcfoulariscr dans le pays ou vous 6tes Tid^e que Tempi re est la 
seule forme de gouvernement qui maintienne au Mexique, autant par 
ses principes que par les faits qui en d^coulent, la liberte" et la 
dignity de l'homme. Les eomparaisons que Ton peut etablir a cet 
£gard avec la conduite aetuelle de ceux qui se nomment liberaux ou 
juaristes, lesquels sement la desolation sur le terrij,oire mexicain 
partout ou ils se trouvent, vous serviront dans ce but. II en est de 
m6me des atrocites commises autrefois par les gouvernements qui 
se disaient liberaux. 

2° It faut faire comprendre aux Etats-Unis que les Ame>icains ont 
beaucoup a gagner, soit au point de vue politique, soit au point de 
vue industriel, a la consolidation de Tempire. Pour cela, il sufflra de 
leur faire connaltre les lois qui ont ete promulguees jusqu'a ce jour 
et les progres que Ton a deja obtenus en depit des difficultes inhe- 
rentes a la situation ou nous nous trouvons. Par consequent, on doit 
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esp£rer que ces progr&s s'accompliront sur une plus grande dchelle 
encore, aussitftt que ces difficult^ auront cess6, et qu'ils seront alors 
une source incessante d'avantages pour les nations liraitrophes. 

3° 11 faut encore publier qu'il n'existe plus aujourd'hui de gou- 
vernement republicain au Mexique: en fait, parce qu'il n'y jouit 
d'aucune possession ; en droit, parce qu'il est loin d'etre reconnu 
par la majority de la nation et par les puissances dtrang&res ; et que 
la p^riode pr&identtelle &ant terminde, Juarez ne reprdsente plus 
personne, d'ou il r^sulte qu'il n'y a pas de president : de mdme il 
n'y a plus de Congr&s, attendu qu'on ne peut ni le convoquer, ni le 
r&inir, non plus que la supreme cour de justice. De cette mantere, 
il manque tout ce qui constitue les pouvoirs essentials d'une R6pu- 
blique, le pouvoir tegislatif, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exe- 
cutif. 

4° II but faire en sorte, dans les limites du possible, bien en- 
tend u, que les commer$ants s'habituent a voir en vous l'unique per- 
sonne autorisde pour expddier les documents consulaires. Cela 
importe beaucoup et peut s'obtenir, premi&rement, par la conviction 
qu'ils doivent avoir que les seuls qui soient admis sur nos c6tes sont 
ceux- qui portent votre autorisation ; secondement, au moyen des 
attentions que vous aurez vous-mdme pour les int4ress&, en les 
aidant, et leur facilitant tout ce qui, en justice, peut avancer leurs 
affaires. 

5° Enfin, il faut vous procurer des collaborateurs pour mettre en 
pratique ce qui est indiqu£ dans les donndes qui pr£c£dent, et les 
choisir parmi les personnes qui, par leur caract&re ou leur position, 
par leurs principes ou par leurs inttrits partictUiers dtoirent r&lle- 
inent servir l'empire. 

5° II est inutile de vous dke que, pour obtenir ces services, il faut 
employer beaucoup de prudence et de circonspection, et que bien 
souvenl il vaut mieux les indiquer que de les demander. 

Par rapport aux autres points dont vous parlez dans votre 
d£p£che, je dois vous declarer que l'etat des finances ne permet pas 
actuellement de faire de grands frais pour subventionner des jour* 
naux, et que vous pouvez remercior M. le consul g&i4ral d'Autriche, 
M. le vice-consul de France et M. O'Sulivan que vous mentionnez 
dans la d6p£che a laquelle je rdponds, pour leurs bons offices et la 
volontd qu'ils ont de vouloir les continuer. 

Dieu, etc. 

Par suite d'absence, etc. 

Le sous-secre'taire des affaires ttrangires, 
PeondeRegil. » 
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Ainsi se termina cette premiere tentative de corruption de 
la presse americaine par les agents du gouvernement de 
Maximilien etablis a New-York. 

La seconde eut lieu par l'intermediaire d'un colonel ame- 
ricain nomme B. Estvan. Ce colonel, chevalier d'industrie 
d'une nouvelle espece, se donnait, a tort ou a raison,comme 
le correspondant du Herald de Londres, de la Gazette 
d'Augsbourg, du Die Morgan Blatt, du Die Ausland de Stut- 
gard, et d'un grand nombre d'autres journaux de FAlle- 
magne. 11 avait presente a 1'archiduc un programme conte- 
nant les moyens a employer pour dominer les mauvais vou- 
loirs de la presse americaine; ce programme avait ete 
accepte, et M. Castillo, alors ministre des affaires etrangeres 
par interim, avait profite de la circonstance pour adresser a 
son raaitre le rapport ci-dessous : 

« Mexico, 4 Janvier 4866. 
» Sire, 

» Conformdment au programme de M. Estvan, programme accepte et 
recommande par V. M., et vu la necessite urgente oft nous sommes 
de nous servir de la presse americaine pour amener en ce pays la 
reconnaissance de l'empire, j'ai l'honneur de soumettre ce qui suit 
a sa sanction souveraine. 

» Je prie V. M. de vouloir bien autoriser le S. secretaire des 
finances k ouvrir sur les fonds secrets un credit extraordinaire do 
90,000 francs au minist&re des affaires etrang&res. Ces 90,000 fr., 
avec la permission de V. M. , se diviseront en deux sommes. La 
premidre, forte de 40,000 fr., sera envoyee k M. Mariano Degollado, 
agent confidentiel de l'empire k New-York, ou k toute autre personne 
que V. M. designers, pour etre deiivree par portions au colonel 
charge des demarches k entreprendre aux fitats-Unis au sujet de la 
presse, conformement aux offres qu'il a faites lui-mgme a V. M. 
D6s lors, il faudra prevenir M. Estvan que les 40,000 fr. dont il s'agit 
seront affect6s aux subventions qui auront lieu pendant deux mois 
et demi , le gouvernement de V. M. restant toujours libre de conti- 
nuer ou de suspendre ces subventions en raison des resultatsqu'elles 
auront produits. Quant aux autres 50,000 fr., ils serviront k assurer 
pendant deux annees, au susdit Estvan, des appointements de 
25,000 fr. par an, appointements qu'il recevra quand bien meme, 
pour des motifs quelconques, on supprimerait la mission dont il est 
charge. Enfin, on devra remettre ces appointements a Pinteresse aux 
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^poques et dans la proportion que V. M. voudra bien designer elle- 
m6me, ce qui, selon moi, pourrait se faire par anticipations qui 
auraient lieu de 4 en 4 mois. 

» Le projet que j'ai Fhonneur de soumettre A V. M. a et6 revu et 
accepte par M. Langlais. 

» Sire, 

» Uintendant-ge'ne'ral, ministre par interim 

des affaires e'trang&res et de la marine, 

» M. de Castillo. » 

Ce projet presente par le S r Estvan et accepte par un 
representant du gouverneraent franqais, avait done pour 
but de soudoyer la presse americaine afin d'egarer par son 
moyen l'opinion publique aux Etats-Unis. II fut adopte par 
l'archiduc, revfitu par lui de toutes les formalites usitees en 
pareil cas et mis immediatement a execution, car a la date 
du 24 fevrier de la meme annee nous avons trouve la lettre 
qui suit ecrite a M. Castillo par un nomine Borg, se disant 
charge de la gerance du consulat de l'empire a New-York. 

Consulat gin&ral de V Empire mexicain & New- York. — R6serv4e % 
— - n° 67, — negotiation d'une lettre de change de 41,600 fr. 

New-York, 24 fevrier 4866, 
« Excellence, 

» V. E. trouvera ci-joint le compte de vente de la traite de 41,600 
francs qu'elle m'a adress£e k mon nom, contre la caisse cenlrale de 
Paris, et qui a rapporte un produit net de 7,963 D. 63/100. 

» Jusqu'd ce jour, j'ai remis au colonel Estvan, pour les frais de la 
mission dont il est charge, la somme de 1,000 D. en or, et 8,550 en 
papier. De cetle mani&re, il reste encore & la disposition de ce 
monsieur 1,000 D. 27,100 en papier. 
» Dieu Garde, etc... 

Le charge* du Conmlat , 
J. Borg. 
» A M. le Ministre des affaires &rangfcres Mexico. 
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Produit d'une traite sur Paris de 41,600 fr. a ration de 5.22 1/2. 

44,600 fr. vendus a raison de 5.22 1/2, produisent en dollars la 
sorame de. . . 7,963 63 

DEMONSTRATION. 
Fe\rier 1806 

3 Remis a M. Borg, en papier 2,000 00 

8 — — 3,100 00 

20 — — 2,000 00 

21 — — 2,450 27 

Total. . . . 9,550 27 
3 fevrier. Remis au m6me en or 1,000 00 

Liquidation du papier. 

7,100 00 D. a 138, deduction faite de 1/3 p. c. 

pour courtage de vente, produisent 5,170 63 
2,450 27 D. ft 136 1/4, deduction faite de 1/4 p. c. 

pourcourtagedevente, produisent 1,793 00 

9,550 27 D. Totaux. 7,963 63 

New-York, 23 fevrier 1866. 

Le charge" du consulat, 
J. Borg. 

Pendant deux mois, environ, l'archiduc en eut pout son 
argent, dans la presse sudiste bien entendu. On alia meme 
parfois jusqu'asoutenir que Plntervention n'etait peut-etre 
pas aussi coupable que le pretendaient les journaux republi- 
cans : puis les ressources epuisees, on escompta gaillarde- 
raent l'avenir ; puis on fit des dupes; puis enfin, ne trouvant 
plus rien a escompter, et les dupes refusant de s'engager 
davantage, leS r Estvan adressa a M. Pierron, chef du cabi- 
net particulier deMaximilien une longue lettre dans laquelle 
il s'exprinlait ainsi au sujet de la presse. 
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« New-York, 18 juillet 1866. 



» Ma mission a produit un apaisement tr&s-sensible dans les jour- 
naiix ddmocrates, maisj'aurais pu fairebeaucoup mieuxsi,depuisplus 
de trois mots, je ne me trouvais pHvd des ressources qui ont €U mises a 
ma disposition pour subventionner la presse, et sur lesquelles je n'ai 
re$u qu'une allocation insignifiante. J'6tais loin de pr^voir les em- 
barras de toute sorte qui m'ont 6t6 suscites, etj'ai pris vis-a-vis de 
plusieurs journaux des engagements que, jusqu'a ce jour, je n'ai pu 
remplir. J'ai temporise, mais ce syst&me d'atermoiements ne peut 
durer longtemps et offre des dangers. II est urgent qu'il cesse. D'autre 
part, les quatre mois qui s'&souleront avant la reunion du congr&s 
doivent £tre employes k travailler activement l'esprit des masses 
afin de faciliter la t&che des repr&entants et des s^nateurs qui pren- 
dront en main la defense du gouvernement imperial. Pour obtenir 
une bonne et prompte solution d'une affaire aussi importante, il est 
indispensable que les obstacles que j'ai rencontres au sujet des enga- 
gements que j'ai contractus, ne se renouvellent pas; il en resulterait 
de graves inconv^nients pour les interets de S. M. La conscience et 
la fidelite politique d'un grand nombre de journalistes ame'ricains onl 
tout juste pour mesure le paiement quHls recoivent et V exactitude qu'on 
met a le leur servir, Avec de l'argent on peut beaucoup de choses, 

MAIS IL FAUT DE l/ARGENT A EPOQUE FIXE. » 

De l'argent, tout le mon'de en demandait et on ne pouvait 
en donner a personne. Le tresor etait vide, je ne dirai pas 
seulement en effectif, mais en esperances. Les emprunts, 
negocies a si grands frais a PaHs et a Londres, 6taient 
epuises depuis longtemps ; les revenus publics etaient nuls, 
et ia penurie tellement grande que Tarchiduque lui-meme 
avait ete oblige de faire des reformes serieuses dans le per- 
sonnel de son entourage. II etait done inutile d'y songer. 
Mais comme il etait impossible d'avouer la verite, on prit un 
biais, et M. Pierron repondit en ces termes : 

« Mexico, 20 aodt 1866. 

» Monsieur, 

» J'ai regu vos deux lettres datdes du 18 juillet, et j'aurai Thon- 
neur d'en soumettre le contenu k l'Empereur. 
» M. de Castillo ayant omw, en quittant Mexico pour accompagner 
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l'imperatrice en Europe, de me fairc part de l'arrangemcnt pris avec 
vous, je me vois, quant k present, dans Timpossibilite de repondne 
au passage de votre lettre par lequel vous vous plaignez d'etre 
prive des ressources mises & votre disposition par M. le ministre des 
affaires etrangeres. 

» Des que M. de Castillo m'aura renseigne sur vos stipulations 
reciproques, j'aurai Thonneur de porter & votre connaissance la d&u-: 
sion qu'elles auront provoqude. 
» J'ai Thonneur, etc. 

» Le chef da secretariat de I'Empereur, 
» Ed. Pierkon. 
» M. Estvan, New- York. » 

Mauvaise defaite. Cet arrangement avait laisse des traces 
que le chef du secretariat de Tarchiduc ne pouvait pas 
ignorer, puisque je les ai retrouvees. 

M. Estvan avait sourais un programme entier de corrup- 
tion. Ce programme, developpe par lui en presence du 
prince et de M. Castillo, avait ete accepte. Le ministre avait 
adresse, quelques jours apres, — 4 Janvier 1866 — un rap- 
port a son maitre au sujet de cette proposition, et celui-ci 
lui avait fait ouvrir sur les fonds secrets un credit de J 8,000 
piastres affecte specialement a cet objet. 

Sur ce chiflFre, une traite de 8,000 piastres, soit 41,600 
francs, tiree sur le bureau central des finances du Mexique 
a Paris, avait ete adressee a un M. Borg, gerant le consulat 
de Pempire etabli a New-York. Cette traite, vendue sur 
la place, avait produit la somme de 7,963 d. 63/100, et le sur- 
plus, les i 0,000 piastres restantes, etaient demeurees entre les 
mains de M. Castillo qui devait les avoir encore au moment 
de son depart pour l'Europe, ou qui en avait dispose sans 
en prevenir le destinataire. 

Voila toute la verite. Mais, je le repete, comme on ne pou- 
vait pas Tavouer, M. Pierron, pour sauver la bonne foi de 
l'archiduc et Phonneur compromis de M. Castillo, s'etait 
retranche derriere ce qu'il appelait un oubli de ce dernier. 

Je passe au correspondant de la presse a Yienne. 
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Correspondant de lu presse en Autriche. 

Ce correspondant etait M. de Herzfeld, consul general de 
l'einpire a Vienne, avec appointements de 15,000 francs par 
mois. J'ignore la nature des services qu'il a reellement ren- 
dus, car je n'ai rencontre de lui qu'un seul rapport dont 
voici la traduction textuelle. 

CONSULAT GENERAL DU MEXIQUE. 

« Vienne, 24 avril 1866. 

N° 72. — Rapport sur la presse. 

Parmi lcs journaux de ce pays favorables a ia cause du Mexiquc, 
qui se recommandent par leur influence, et qui insfcrent les nou- 
velJes que leur communiquent les agents mexicains, je citerai : 

1° Le journal Altes FremdenblaU, public dans cette capitate, et 
dont le chiffre de souscripteurs s'elfcve ft 28,000. Ce journal est Un- 
favorable ft la cause de l'empire : on le trouve dans tous les cafes et 
dans les etablissements publics. 

2° Le Neiies FremdenblaU qui tire ft 20,000. 11 est dgalement tres- 
favorable ft la cause de l'empire, et jouit d'une grande consideration 
a l'etranger, parliculierement en France oft Ton reproduit souvent 
ses articles. 

3° La Gazette officielle, Wiener Zeitung. 

4° La General Correspondent. 

5° L'Oesterreichische Zeitung, dont l'influence est tres-grande 
dans 1'Allemagne du Sud. 

6° Le Debatte, journal eonsacre specialement aux inter&s de la 
Hongrie, et dont le r&lacteur fait insurer dans les feuilles hongroises 
tous les articles favorables ft la cause de l'empire. 

Ces journaux se publient tous ft Vienne. 

Quant aux organes autrichiens dont le langage continue ft 3tre 
hostile, voici egalement leurs noms. 

1° VAlte Presse, receptacle de tout ce que nous poss&Ions ici en 
fait de pedants et de reactionnaires, par consequent d'ennemis de 
l'empire. Son proprtetaire, homme fort richej est un ennemi per- 
sonnel de Notre auguste Souverain (1). 

(\) Je ne savais pas encore que M. de Herzfeld flU mexicain. 
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2° Le Neue Friede Presse, ce journal appartient enticement k la 
cause de l'Union, et sert d'interpr&e fiddle k tout ce que lui dicte la 
legation americaine. Les sympathies de ses rddacteurs pour les 
£tats-Unis ont encore grandi par suite des speculations heureuses 
qu'ils ont faites sur le papier am&ricain. 

3° Le Triester Zeitung, publie k Trieste. Son redacteur est tres- 
hostile k Fempire, mais comme il a toujours besoin d'argent, il est 
probable qu'avec une subvention mensuelle de 100 florins, monnaie 
du pays (1), on pourrait obtenir de lui un langage plus favorable. 

Enfin, parmi les autres journaux importants de TAllemagne, je 
citerai encore : 

Le Koelnische Zeitung dont l'influence est grande dans le Nord. 
J'ai ouvert des n^gociations avec son correspondant, le docteur 
Briilh, et je ne doute pas de son concours, si Ton daigne accorder k 
son redacteur une decoration quelconque et une subvention k son 
correspondant ci-dessus nomm& 

2° La Illustrirte Zeitung, qui se publie k Leipsig, poss&de egale- 
ment une grande influence, et Ton peut entrer en relation avec le 
baron Muller, connu par son voyage au Mexique, qu'il a dddie k 
S. M. l'Empereur. La Illustrirte Zeitung insure sans observation tous 
les articles du baron Muller. 

3° Le journal Ausland, public k Augsbourg, et dont le redacteur, 
nouvellement decore par FEmpereur, est aussi tr&s-favorable k la 
cause de Tempire. 

Cependant, il est necessaire avant tout de renieltre a la legation 
de S. M. a Vienne tons les fonds dont elle a besoin pour subvenlionner 
la presse, et que les articles qui viennent du Mexique soient assez 
interessants par eux-mgmes pour attirer l'attention, et en assez 
grand nombre pour permettre de les communiquer en m6me temps 
a plusieurs journaux. II faudrait aussi que les reJacteurs de VEsta- 
fette et de V&re nouvelle, qui nous arrivent reguli&rement, se limi- 
lassent k inserer des faits qui denoteraient un veritable progr&s, 
au lieu de remplir leurs colonnes de pillages, d'attaques de dili- 
gences , de morts, de blesses et d'incendies, ce qui produit le plus 
mauvais effet. 

Jeprofite, etc... Hekzfeld. » 

En tete de cette piece, ecrite toute entiere de la main de 
M. Herzfeld, on a mis au crayon : 

« A. M. Pierron; — Rapport trfcs-important. » 
(i) Environ 250 francs. 
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11 etait impossible de mieux faire la critique des jour- 
naux entretenus a Mexico par le gouverneraent et par le 
general en chef, pour chanter en Europe les gloires de 
Tlntervention. Malheureusement a Vienne, comrae a New- 
York, la pensee du correspondent se resumait dans un 

mot : de l'argent! tou jours de l'argent pour subven- 

tionner la presse, je veux dire, pour lui faire imprimer le 
contraire de la verite et egarer le sentiment des popula- 
tions. De l'argent! ou en trouver? L'empire n'en avait 
meme pas pour couvrir la solde de ses derniers defenseurs. 
Le ministre a qui s'adressait M. de Herzfeld, ne lui fit au- 
cune reponse, et je profiterai de son silence pour ui'expli- 
quer tout de suite sur le correspondant du bureau de la 
presse etabli a Paris. 

Correspondant du bureau de la presse a Paris. 

A Paris, le nombre des postulants se composait de tous 
ceux qui avaient trempe, directement ou indirecteroent, 
dans cette mauvaise action. 

Leurs propositions, identiques quant au fond, variaient 
dans la forme en raison de la position sociale des de* 
mandeurs, et nous devons pour <*,ela proceder par ordre de 
dates. 

C'est d'abord le directeur du Memorial Diplomatique. 

Voici la lettre qu'il a ecrite a Parchiduc sous la date du 
14 mai 1864 (1). 

« Sire, 

» Le lendemain de mon retour k Paris, le 25 avril dernier, 
M. Drouyn de L*Huys m'invita a passer chez lui pour m'apprendre 
que Sa Majesty l'empereur des Francais avait daign^ me conferer 
les insignes d'officier de la Legion d'honneur, pour reconnattre, par 
un tdmoignage public, le concours que j'avais pr6t6 k Taidc du 
Memorial diplomatique, k la solution heureuse de la question mexi- 
caine. 

(1) Je previous une fois pour toutes les lecteurs que je conserve 
soigneusemenl i'orthographe de toutes ces lettres. 

ii. n 
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» Le Ministre ties affaires &rangdres mexprinia, au nom do Son 
Auguste matlre, le desir que mon journal, d^signe desormais par 
l'opinion publique comme le Moniteur ojficieux du Mexique, ex- 
ploits la position 6ie\6e qu'il occupait dfyk dans les rangs de la 
presse europeenne, pour combaltre efficacement les erreurs et les 
mensonges que i'esprit de parti se plait k r£pandre sans cesse sur 
la situation politique et economique du nouvel dtablissement monar- 
chique. 

» M. Drouyn de L'Uuys insista sur la n&essite de manager au 
Memorial diplomatique la primeur des nouvelles du Mexique. Par ce 
moyen on pourrait k chaque arrivage donner le ton a toute la presse 
continentale ; la premiere impression habilement produite, Ton entrai- 
nerait tout effort hostile des journaux de Top position. On arriverait 
surtout k asseoir solidement le credit public du nouvel empire, et a 
preparer favorablement le terrain pour les operations financieres ulte- 
rieures. 

» Dans ce but, il faudrait faire paraftre le Memorial deux fois 
par semaine, afin qu'un numero coincid&t avec chaque arrivage du 
Mexique. 

» J'ai dejk eu Thonneur d'exposer k Votre Majesty, dernierement k 
Miramar, les sacrifices pecuniaires que je supporte depuis un an 
pour maintenir mon journal au niveau de sa mission. 

» Votre Majeste a daigije autoriser le baron de Pont k m'assurer , 
qu'en consideration de ces sacrifices et des services que le Memo- 
rial diplomatique etait appele a rendre k son gouvernement, d&s son 
arriv&j k Mexico, Elle en saisirait le conseil des ministres, afin de 
me mettre k m&ne de faire face aux besoins du journal. Le jour 
nigme du depart de Miramar, M. le ministre d'fitat Velasquez de Leon 
a bien voulu me confirmer cette assurance. 

» Fort de cette auguste promesse, j'ose soumettre a Votre Majeste 
la tr&s-humble proposition suivante : 

« Moyennant une subvention annuelle de 40,000 francs, — 
8,000 piastres, — et dont la durte me serait garantie pour trois ans 
au moins, je m* engage a publier le Memorial diplomatique deux fois 
par semaine, et a suivre entierement la ugne que Votre Majeste 

DAIGNERA ME TRACER. 

» Sire, vous savez combien ce journal coiltait lors de sa pu- 
blication en 1858. Mais outre que l'experience m'a appris les eco- 
nomies devenues possibles, je tiens par la modicile du chiffre 
que je demande aujourd'hui , a ^carter d'avance toute arri&re-pensee 
de lucre. J 'en tends remplir avant tout une tAche de devouement 
sincere. 

» £n implorant de votre tits -gracie use bienveillance, une pro- 
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chaine resolution pour ma gouvernc ulterieure, jo suis, Sire, avcc le 
respect le plus profond, 

y> de Votre Majeste, 

» le tr6s-humble, trcs-ob&ssant et tres-soumis servileur, 
L. Debrauz de Saldapenna. » 

Paris, ce 14 mai 1864. 
1, rue Rossini. 

A Sa Majesty Maximilien I er , Empereur du Mcxique, etc., etc. 

40,000 francs, et encore pendant trois ans, ce qui faisait 
uu total de 120,000 francs, e'etait pour rien. M. de Salda- 
penna n'y allait pas de main-morte, e'etait a prendre ou a 
laisser. L'archiduc refusa, et selon moi il fit bien. Toute 
la prose du Memorial diplomatique ne vaut pas ce prix-la. 

Puis, ce fut le tour de M. Hugelmann. 

Qu'est-ce done que ce M. Hugelmann ? 

Les lecteurs n'ont probablement pas oublie l'individu 
sur lequel l'archiduchesse Charlotte, en 1866, aurait laisse 
tomber ses mains fremissantes en lui expliquant combien le 
inarechal Bazaine les avait trompes, elle et son mari, car 
cet individu a raconte tout au long cette scene dans une 
lettre inseree dans le Figaro du 19 aout 1867; eh bien! cet 
individu... C'etait justement M. Hugelmann. 

D'abord republicain ... puis socialists. . . puis bonapartiste. . . 
puis imperialiste... puis partisan des races la tines... puis 
maximilianiste, en attendant qu'il soit autre chose. M. Hu- 
gelmann n'a point de prejuges ; temoin la lettre suivante : 

« A Sa Majeste V empereur Maximilien 7 er . 

» Sire, 

» Je n'ai point encore remercie Votre Majeste luiperiale du brevet 
de chevalier (1) quelle a bien voulu me faire remettre par S. E. M. 
Gutierriez de Estrada et du prix des cinq actions qui m'a 616 envoys 
par M. le prefet de Miramar. Je ne voulais point distraire V. M.I. des 
cnlhousiastes manifestations de ses nouveaux sujets ; mais je n'ui 

(1) Probablement celui de chevalier de N.-D. de la Guadalupe. 
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perdu aucune occasion de tenir, dans mes jouniaux (1) V International 
et le Monde Nouveau, ainsi que dans les autres journaux frangais, 
anglais et beiges, la promesse que je lui avais faite de me constituer 
en quelque sorte le champion de I'empire mexicain. 

» Je remets sous ce pli k V. M. I. deux articles qui ont 6t6 repro- 
duits par tous les journaux importants. Ma reponse k V Opinion Na- 
tional* a mgme attire la bienveillante attention de S. M. l'imperatrice 
Eugenie. 

» J'envoie egalement & V. M. I., par Tentremise de Son Excellence 
le marshal Almonte, cinquante exemplaires du me'daillon de S. M. 
rimpe'ratrice et dix petites boites contenant deux mille portraits de 
VV. MM. II., fabriques par un nouveau proc£d6 qui permet de 
r^pandre ces portraits parmi les indiens, sans qu'il en coute plus de 
dix francs le cent. Plusieurs centaines de milliers de ces petits cadres 
reviendraient done k un prix insignifiant et il est hors de doute que 
re'pandus dans les e'coles indiennes ils satisferaient k la fois le coeur et 
la vue des populations. Le portrait de S. M. l'impgratrice n'est pas 
aussi bien venu que celui de V. M. ; mais la planche &aitneuve et ne 
pouvait venir de suite comme je r£ponds qu'elle viendrait aprfcs le 
deux ou troisi&me mille. 

» Maisceci est peut-£tre indigne de Inattention de V. M. I. Ce qui 
en est digne e'est l'examen des reflexions que M. Hidalgo et moi fai- 
sions hier. Si Pemprunt mexicain n'a pas mieux re'ussi; si l f opinion 
publique europienne n*est pas plus inclined vers Vmuvre feconde de 
V. M. /. ; e'est que la presse est mal travaillee en ce sens. II faudrait 
id une sorte de bureau mexicain oil Von Hdigerait des correspondences 
selon la couleur de chaque journal (2). Les plus hostiles ne demandent 
qu'une chose : des renseignements gratis (3). Je me charge d'acca- 
parer le droit d'&jrire pour tous la correspondance mexicaine,e*.;ta 
sous la main cinq ou six jeunes gens pleins d'tnergie et tres-propres a 
cette redaction. Moyennant une subvention de six mille francs par 



(1) MM. Rousselle et Burluraux n'ont jamais dit que V International 
appartenait k M. Hugelmann. — C'est done une question k debattre 
entre ces messieurs. — Quant au Monde Nouveau, nous avouons 
humblement n'en avoir jamais entendu parler. 

(2) Des correspondances rgdigfes k Paris et que Ton aurait en- 
voyeessous pli comme venant de Mexico, cela aurait constitu6 un 
faux dans toutes les langues ; mais, nous l'avons dit, M. Hugelmann 
n'a point de prdjug^s. 

(3) Ici nous r^pondrons kU. Hugelmann comme Pascal aux jesuites : 
Mentiris impudentisime ! 
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mois, je puis organiser ce bureau a Paris sous la surveillance de 
M. Hidalgo et V. M. en verra les effete. 

» D£s le bureau organist je me rendrais a Mexico pour reeueilUr 
une bonne fois les inspirations de V. M. 1. Directement pour etle — 
ces trois mots sont soulignes dans la lettre, — je suis pr6t & faire 
le voyage ; car je serai sflr au moins de ne pas Stre oblige d'agir et 
cTecrire contrairement S mes principes. 

» Quelles que soient les resolutions de V. M. I. sur ces divers 
sujets, je sollicite la continuation de son auguste appui pour mes 
journaux et l'aide d'une subvention quelconque; mais si V. M. I. ne 
peut rien, elle ne continuera pas moins d'avoir en moi le plus con- 
vaincu et le plus d4vou6 des serviteurs et des amis. 

» Daignez agrder, Sire, Texpression des sentiments de reconnais- 
sance avec lesquels j'ai Fhonneur d'etre, 

» De Votre Majeste* Impe>iale, 

» Le plus humble des disciples, 

» G. HUGELMANN. 

» 30 aotit 1864. 
» 3, rue de Choiseul, Paris. » 

En tSte de cette lettre est ecrit avec un crayon rouge : 

« S. M. trouve Tidee des portraits bonne et qu'ils soient soumis 
& sa decision en son temps. » 

Ayez done deux journaux a vous, Y International et le 
Monde Nouveau, puis une vingtaine d'autres franqais, an- 
glais et beiges a votre disposition, pour que, a Foccasion 
d'une miserable somme de 6,000 fr. par mois — 72,000 fr. 
par an — on vous demande des portraits qui ne devront pas 
couter plus de 10 fr. le cent ! 

In magnis voluisse sat est!!! 

Je passe sans m'y arreter devant M. Rousselle et M. Bur- 
luraux, demandant tous les deux, au nom de Y International 
de Londres, celui-ci la remuneration d'un article intitule 
un fondateur ^empire, article dans lequel on comparait sans 
rire Tarchiduc Maximilien au Tzar Pierre le Grand et au 
premier consul Bonaparte ; celui-la l'execution des promesses 
sonnantes a lui faites au nom du prince autrichien par le 
baron de Pont, et Vhonneur d'e*tre en Europe Vorgane du 
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Mexique. Je ne dirai rien non plus de M. Paul Hennequin, 
seul proprietaire du journal la franchise, ni d'une lettre 
par laquelle M. Aug. Marc, directeur de V Illustration, solli- 
citait le concours du gouvernement mexicain pour l'aider 
dans une publication speciale qu'il se proposait de faire au 
sujet des principaux evenements du regne de Parchiduc, et 
j'ai hate d'arriver au representant reel de Tempire a Paris. 

Cet eraploi que tant de gens se disputaient, et que l'archi- 
due, aussi fatigue des pretentions exorbitantes des Salda- 
penna et des Hugelmann, que des platitudes des Rousselle 
et des Burluraux, avait jusqu'alors refuse aux uns et aux 
autres, etait definitivement echu a notre vieille connaissance 
le trois fois saint, le trois fois respectable abbe Domenech. 

J'ai raconte plus haut comment et pourquoi il avait rem- 
place le cousin de M. Budin, a la direction de la presse de 
Mexico, pour y rediger des articles destines a Stre envoyes 
en Europe et reproduits , si faire se pouvait sans signature, 
dans les journaux de l'opposition (4). 

Depuis, il avait adresse a M. Pierron, sous la date du 
22 Janvier 1866 un rapport special dans lequel, apres avoir 
constate la nullite de la presse locale, il etablissait que le 
gouvernement mexicain ne pouvait se relever aux yeux de 
TEurope qu'au moyen d'une pression sur Topinion publi- 
que, et demandait a y etre envoye pour y concentrer tous 
les documents politiques, economiques et administratifs qui 
lui seraient envoyes, afin de les faire rayonner sournoise- 
ment en les adressant, sans nom d'auteur, aux feuilles prin- 
cipales de la France, de TAngleterre et de l'Allemagne. 

Sa proposition avait ete acceptee; il etait arrive a Paris 
penetre de son importance, et avait adresse a son ami Pier- 
ron la lettre qu'on va lire, inscrite sous le n° 8, et dont la 
teneure nous fait regretter viveraent de n'avoir rencontre 
que celle-la : 

(i) Lettre coniidentielle, n° 248, de M. Eloin, chef du cabinet 
civil de l'archiduc, au ministre du Mexique & Paris, en date du 
28 septembre 4865. 
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HnUi&me lettre. — N° 4469. 

« Paris, 34 juillet 4866. 
» Mon cher Pierron. 

» Je sais que d£bord£ par votre travail vous n'avez pas le temps 
de m^crire longuement; neanmoins, pour le Men, sinon pour le 
succes de mon service, il est ndcessaire que vous repondiez, ne 
serait-ce que par un mot, a ce que je vous demande dans mes 
lettres. Yous comprendrez cela en r^ftechissant que, n'ayant pas de 
subvention a donner a la presse, il faut y supplier par une dose de 
consideration exceptionnelle, et que lorsque je promets une reponse 
a une demande qui m'est faite, je puisse la donner. 

» De l'aveu de tous les directeurs de journaux, renvoi d'un direc- 
teur de la presse mexicaine a Paris, pour reformer et dinger I'opinion 
publique en Europe, &ait une des choses les plus urgentes et des 
plus intelligentes que l'empereur ait fait. Ne pouvant subventionner 
les journaux, et la camaraderie ne pouvant seule obtenir les im- 
menses r&ultats que j'ai obtenu, en si peu de temps, il fallait abso-' 
lument declarer la nature de ma mission, de mes rapports avec le 
secretariat de S. M. et ma bonne entente avec la legation du Mexique 
a Paris. Pourtant, pour le succ&s m£me de ma mission, j'ai pritf 
les journalistes de (aire signer par le secretaire de la redaction du 
journal ou par un nom quelconque, les articles, correspondances et tar- 
lines que ? envoy ais aux journaux. Aussi, dans les coupures justifi- 
catives, que je vous ai envoyies, n'avez-vous vu qu'une seule fois 
mon nom, mis par erreur au bas d'une lettre par le compositeur. 

» Le dernier article que vous m'avez envoys a paru en France et 
dans I 'International de Londres. Je Tai envoye ^galement a des jour- 
naux anglais et allemands • mais tant que je ne serai pas allG a 
Londres, a BrGme, a Francfort et a Vienne pour assurer le service 
r^gulier de la presse mexicaine, je ne puis repondre de l'insertion 
de mes articles et correspondances. J'attends avec impatience que 
vous vtienvoyez la traite que je vous ai demands dans ma demise 
lettre, pour la liquidation de mes appointements du 45 mars au 
45 aotit, — qui ne me seront jamais pay& ici — pour alter faire ce 
voyage que je consid&re de la plus grande utility comme pouvant in- 
fluencer V Emigration allemande. 

» Je commence a vous envoyer, par ce counter, selon vos ddsirs, 
des coupures politiques, scientifiques et autres, en assez grande 
quantkd pour donner de l'int£r6t, pendant quinze jours, a vos jour- 
naux. Chaque courrier vous en apportera plus ou moins. Mutant 
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aperou que ma correspondance politique pour le Diario del Imperio, 
tenait peu de place dans le journal je l'allonge un peu plus. 

» Je vous envoie pareillement les lettres de M. de la Gu£ronni&re 
adressdes k M. Emile de Girardin, sur les dv^nemenls qui se passent 
en Europe, parce que ces lettres ont M, pour ainsi dire, digtees 
par Tempereur Napoleon. Elles confirment mes appreciations sur 
la politique imperiale, et sur les consequences des eivdnements inat- 
tendus qui viennent d'avoir lieu. Vorigine de ces lettres est taut & 
fait inconnue du public a Paris. 

» Les nouvelles mesures financi&res prises par le gouvernement 
mexicain onl 6t6 bien vues ici. Outre de nouvelles ressources qu'elles 
donnent au tr£sor, elles mettront bien des terres incultes & la dispo- 
sition de Immigration . Quand j'aurai re<?u votre reponse a mon dernier 
courrier, j'irai faire un voyage en Allemagne, et si je puis faire 
quelque chose pour Immigration je le ferai avec plaisir. 

» Je vous parle peu politique cette fois, ne sachant rien de bien 
important en dehors de ce que disent les journaux. 

» L'Empereur est & Vichy. Le cholera — dont il est ddfendu de 
parler — a chassd de Paris presque tous les personnages qui me 
renseignaient sur les faits et gestes de S. M. 

» Adieu, mon cher Pierron, votre tr6s-affeelionn6 et tout devoue 

» Em. Domenech. » 

Cette lettre dont j'ai respecte jusqu'a l'orthographe , en 
disait plus dans son patois que ne pouvaient le faire les 
ennemis les plus acharnes de PEmpire. Je n'insisterai done 
pas sur son contenu. D'ailleurs, a quoi bon?Le saint homme 
pratiquait la falsification politique de la m&me maniere 
que, dans leur cave, certains marchands de vins pratiquent 
la falsification des liquides. II proportionnait sea melanges 
aux goftts particuliers des journaux qui les inseraient sous 
la garantie des secretaires de leur redaction, et la besogne 
faite, il tendait la main a Mexico, sans meme avoir cons- 
cience du role auquel il se pretait. Ce r61e lui rapportait 
aupres des niais la satisfaction morale de pouvoir parler 
hautement de ses relations avec le cabinet de l'&rchiduc, et 
pour lui l'avantage plus positif de recevoir, sans se donner 
pour cela beaucoup de peine, la somme assez rondelette de 
4 ,000 fr. par mois. C'etait \k tout ce qu'il y voyait. Par raal- 
heur, les ressources de ses maftres commen^aient a baisser. 
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L'Empire, domine par le vertige, courait sous toute vapeur 
a sa ruine; et l'archiduc, au milieu de ses hesitations, com- 
prenait la necessite de n'avoir autour de lui que des per- 
sonnes choisies, sur lesquelles il pourrait compter dans Foc- 
casion. G'etait Pheure, en un mot, du devouement, si 
toutefois on peut appeler de ce nom le sacrifice qu'on fait, 
meme volontairement, a un ordre de choses dont on est 
oblige de reconnaltre a chaque instant la malignite, et 
comme on savait a quoi s'en tenir sur le sien, M. Pierron se 
chargea de le solder et de lui signifier la fin de sa mission 
dans une lettre ou, s'identifiant lui-meme avec Tarchiduc, il 
eut grand soin de constater d'une maniere aussi polie que le 
permettait la circonstance la difference qui existait a cet 
egard entre leurs positions respectives. 

« Mexico, 49 juillet 4866. 
» Mon cher Domenech, 

» J'ai envoys a S. £. M. Almonte, minislre du Mexique a Paris, 
une traite de 4,160 francs, pour payer vos appointements, s'ils ne 
Font pas 6t6, du 15 mars 1866 jusqu'a ce jour. 

» Nos ressources financteres se sont r6duites au point qu'il n'est 
plus possible d'entretenir un bureau de la presse a Telranger et je 
suis charge de vous annoncer que celui de Paris est supprime a 
partir de ce jour. 

» Vous nous avez rendu des services si constants, Mon cher Dome- 
nech, que je ne sais comment vous exprimer ma reconnaissance. Celle 
de S. M. vous est acquise. 

» Soyez bien convaincu que la mesure qui vous concerne est 
uniquement motivde par des raisons imperieuses et urgentes d'^co- 
nomie, les ^vcnements ne tarderont pas a vous le prouver. 

» Bien a vous, 
» E. Pierron. » 

Cette penurie etait vraie, parfaitement vraie et c'etait 
encore un des signes caracteristiques de la decadence de 
TEmpire. Mais pourquoi ce pluriel? — Pourquoi M. Pierron, 
simple capitaine de zouaves, associait-il son nom a celui de 

Parehiduc? On comprendrait a la grande rigueur une 

pretention aussi exorbitante si, brisant avec son passe pour 
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suivre son nouveau maitre, M. Pierron etait alle jusqu'a 
Queretaro pour lui faire un rempart de son corps ; mais 
afficher cette espece de solidarity pour annoncer a un ami 
que le gouvernement lui donnait son conge, et abandonner 
quelques mois apres ce meme gouvernement avec qui Ton 
avait eu cependant la pretention de ne faire qu'un, c'etait, 
Ton en conviendra, pousser Toutrecuidance un peu loin, et 
je suis persuade que, surce chapitre, l'abbeDomenech pense 
exactement comrae moi. ' 
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Police secrete. 

Dans les p*\ys les plus civilises de notre vieille Europe, 
{'organisation la plus infame, celle qui a pour but de livrer 
notre conscience, notre honneur, notre fortune, souvent 
raeme notre vie, aux rebuts les plus meprisables de 1'huma- 
nite, de la mgme maniere qu'en passant d'un pays a un autre 
on livre notre bagage aux p reposes de la douane, la police 
secrete, pour appeler les choses par leur nom, a toujours 
passe pour une merveille. Elle y a tout envahi, depuis le 
palais des princes jusqu'a la plus humble chaumiere. Elle y 
domine tout, depuis le plus grand jusqu'au plus petit, et 
c'est en parlant de ses innombrables ramifications qu'un 
philosophe anglais a ecrit cet apophthegme si connu : c Si 
» la peste avait des places, des sinecures, des decorations et 
» des titres a distribuer a ses defenseurs, elle trouverait 
» des theologiens pour soutenir la necessite de ses funestes 
» ravages et des magistrate pour appliquer, par ordre, la 
» prison et Pamende a ceux qui ne penseraient pas ainsi. • 

La peste et la police secrete ; les deux mots sont parfaite- 
ment accouples. II etait impossible de mieux dire, de raieux 
expliquer la puissance infernale de cet outrage permanent 
contre la conscience de l'humanite. Ce sont les gouverne- 
ments, les ministres, les agioteurs et les espions, tous ceux 
en un mot qui profitent ou qui vivent de ses turpitudes, qui 
ont inculque aux masses le respect craintif qu'elles profes- 
sent encore pour une administration dont les employes se 
rendent justice a eux mSmes, en se meprisant reciproque- 
ment, et dont les services les moins equivoques consistent a 
veiller au maintien de la tyrannic Comme le solitaire de 
M. d'Arlincourt, ses suppots sontpartout. Ilssavent tout, ils 
voient tout, ils entendent tout. Les uns portent le frac, les 
autres le froc ; celui-ci l'habit bourgeois, celle-la le tablier 
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(Time grisette ou la tenue respectable d'une matrone. Tous 
vont au rapport. Les inspecteurs recueillent chaque matin 
de cesbouches perverses. souvent menteuses, toujours infi- 
deles, plus d'indices qu'il ne leur en faut pour faire juger 
a huis clos les malheureux qui ont le grand tort de deplaire 
au gouvernement ; les cachots engouffrent les victimes, et 
sur leurs raurs ou suinte de tous c6tes la haine de ce qui est 
grand, de ce qui est genereux, on lit encore a demi effacees 
par le temps, ces paroles inscrites par le Dante, sur la porte 
de Fenfer: Lasciate ogni speranza 

Oh! c'estunebien belle institution que la police. 

Le general Forey en avait retrouve les elements a Mexico; 
mais a la honte du pays, ces elements n'etaient encore qu'a 
Tetat rudimentaire. II leur donna une direction toute de cir- 
c on stance en les livrantau bon plaisir de M. de Potior. Puis 
vint le lieutenant-colonel de Courcy. Le premier introduisit 
les coups de fouet dans la justice distributive de ses arrets; 
le second s'occupa plus particulierement des perfections a 
apporter dans le systeme de Tespionnage; tous deux s'inspi- 
rerent des necessites reconnues de ^Intervention, et sous 
leur ferule omnipotente le Mexique n'eut bientot rien a 
envier aux pays les plus civilises. 

La surveillance, faute de mieux, s'exercjait sur le clerge; 
sur les partisans avoues, reconnus de Tlntervention ; sur les 
generaux, ses allies, et sur les notables qui avaient ace lame 
l'Empire. 

« Le lie. D. Antonio Moran, D, M. Alviar et le lie. D. Antonio Fer- 
nandez Monjardin, se sent rendus hier au palais Episcopal. 

» Le P. D. Francisco Villar a 6t6 reconnu parmi les personnes qui 
ont visits hier le Nonce Apostolique (4). » 

» Le g6n£ral Moramanil demeure 1° Calie de Mezones, n° 8. Tous 
les jours, a 6 h. du soir, une voiture vide part de chez lui et revient 
a 7 h. ramenant un homme fbrt bien v&u. Le salon, qui donne sur la 
rue, s'eclaire tous les soirs vers 8 h. — Hier de 7 a 8 h. quatre in- 

(1) Rapport & TEmpereur de M. le lieutenant colonel de Courcy 
commandant la place et le district de Mexico, en date du 4 er Janvier 
186S. 
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dividus bien mis sont entres dans la raaison. — A 9 3/4 h. la voiture 
du general est sortie conduisant M. Arroyo ancien oticial mayor du 
ministere des relations exterieures, demearant Calle Bajos de San- 
Agustin, n° 3. 

» A 41 h. sont sortis MM. Bocanegra, ancien prefet politique et 
Andrade, ancien officier de police. Ces deux personnes se sont ren- 
dues Calle Santa-Teresa, n° 4. 

» II n'y a pas de reunion chez le general Taboada, Calle de Tala- 
vera, n° % mais la maison voisine, n° 3, re^oit beaucoup de monde, 
particulierement des ecctesiastiques. 

» D. Joaquin Flores, D. Gayetano Rubio, le P. D. Ladislao de la 
Pascua, le cure* Alva et D. Jose' Frias, sont entres hier chez Tarche- 
v&jue. 

» Le P. Tebles a 616 reconnu parmi les personnes qui sont entrees 
hier chez le nonce, qui est lui-m&ne sorti, vers le soir, pour aller 
visiter le couvent de Santa-Brigida (4). » 

Du reste, il faut tout dire. Dans ce pandemonion ou 
s'etaient reunies toutes les haines du passe contre les neces- 
sites du present et les aspirations de Favenir, tout le monde 
mou chard ait plus ou moms, chacun dans la sphere de sou 
action, et Ton comprenait tellement le besoin de se surveil- 
ler reciproquement que le redacteiir de VEstafette, oubliant 
jusqu'au respect qu'il se devait a lui-meme, s'etait mis a cet 
egard en correspondance directe avec un des employes du 
secretariat particulier de Parchiduc, temoin la depecbe te- 
legraphique qui suit : 

Bureau de Chapidtepec. — Recu de Mexico le 6 Janvier 1865, 
a 44 h. 34 m. du matin. 

» Monsieur le conseiller Eloin. 

» M. de Barres me fait savoir que le general Vicario s'est pro- 
nonce* contre Tempire a Cuernavaca. II assure que ie general Ta- 
boada, en ce moment a Mexico, a les monies intentions, et il ajoute 
que ce dernier est plus a craindre que le premier. J'en ai donne* im- 
me'diatement avis a la place pour qu'on le surveille. — Je vous prie 
de vouloir bien en rendre compte a S. M. 

» A. Iglesias. » 



(4) Rapport deM. de Courcy, en date du 5 Janvier 4865. 
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En consequence, le soir me me, le general Taboada fut 
arrete, et le lendemain M. de Courcy adressa le rapport 
qu'on va lire a Tarchiduc. 

« Le general Taboada a ete arrete hier & 9 1/2 h. du soir ei amcne 
a la prison de l'Acordada ou il a 6l6 mis en cellule. Ge matin, 7 Jan- 
vier, il a adresse* une lettre de protestation au general L'Heriller. Le 
commandant de la place a ete le voir et lui a dit que la seule maniere 
d'ameliorer sa situation serait de faire des aveux complets, Insu- 
rant qu'ils seraient pris en consideration ; mais que, dans le cas 
contraire, il serait traitd cette nuit avec la derniire rigueur. — Dans 
la conversation que le commandant de la place a eue avec le general 
Taboada, au sujet de la fuite de Vicario,' il a rejete les torts sur une 
personne qui sera designee k S. M. — Taboada remetlra, a 4 heures, 
ntie lettre devant contenir V expose da rdle quHl a joue'dans ces demiers 
temps avec des details circonstancie's. 

» L'eveque Covarrubias, le general D. Santiago Blanco, le curd 
Aguillar de Sainte-Catherine, D. Mariano Galvan Rivera et le cure 
D. Antonio Manzafiedo ont visile" hier l'archevgque. 

» Le lieutenant-colonel, commandant la place et le district. 
» H. de Courcy. » 

Ce n'est pas tout. A cdte de cette police ou les officieux 
encherissaient souvent sur la triste besogne des officiels, il 
y avait encore les polices particulieres. Chaque ministere 
avait la sieane, entretenue corame de juste aux frais de 
T^tat. Leurs agents se croisaient dans tous les sens : ici sur- 
veillants, la surveilles ; les ills se perdaient, et comme il fal- 
lait a toute force les retrouver, 5L de Courcy finit par mettre 
en cause ces braconniers d'une nouvelle espece : 

« Mexico, 11 Janvier 1865. 

« Le ministre de Gobernacion, Cortes Esparza, emploie pour sa 
police secrete un certain Vargas. — // parait mauvais au comman- 
dant de la place que les employes du gouvernement aient une police 
particulidre qui pent se trouver en disaccord avec la police soldee par le 
gouvernement. — Ce Vargas qu'on croit 6tre un liberal a pendant 1c 
gouvernement de Juarez joue" un r61e actif aupres des clericaux. » 

Mais le moment n'etait point encore venu d'operer cette 
reforme. L'archiduc laissa M. de Courcy se plaindre dans le 
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vide; les ininistres conserverent leurs agents, et quaud on 
croyait que tout etait termine, le demandeur et les defeu- 
deurs apprirent avec stupefaction Tarrivee a Mexico d'un 
personnage charge d'y organiser la police sur le pied de 
celle de Paris. 

En effet, le 30 octobre precedent, M. Eloin avait adresse 
a M. Hidalgo, ministre de Tarchiduc a Paris, un telegrawme 
con^u en ces termes : 

« L'empereur d&ire que vous demandiez directement a I'Empe- 
reur Napoleon un chef de police, parlant espagnol, qui choisirait 
12 agents parlant aussi espagnol, dont 4 secrets, et qui viendraient 
avec eux le plus t6t possible incognito. — Les traitements seraient 
fixes d'accord avec Corta. — La reception a Mexico a &e parfaite. » 

Ge telegramme etait arrive a Paris pendant le courant 
du mois de novembre. M. Hidalgo s'etait mis en mesure 
d'executer les ordresqu'il avait requs, et le 14 fevrier 1865 
il repondit ainsi qu'il suit : 

Legation du Mexiqueen France. — N° — Tris-reserve. 

« Paris, U fevrier 1865. 

« Conforniement aux ordresde S. M. que vous m'avez communiques 
par lc telegraphe, je me suis mis d'accord avec l'inspecteur general 
de police des palais imp&iaux de France, pour envoyer a Mexico un 
chef de police, un sous-chef et divers agents, dont les appointe- 
ments, ainsi que l'a decide S. M., ont 616 fix& par M. Corta. 

» Toutes les facilites desirables m'ayant &e fournies par les per- 
sonnes charges de s'entendre avec moi , j'ai pu obtenir un chef 
d'une capacity, d'une honorabilile, d'une valeur et d'une prudence 
reconnues. Ce chef se nomme Galloni d'Istria. II est jeune encore, 
tr&s-sympathique, de bonnes mani&res et connaftra bientdt l'espa- 
gnol car il est ne en Corse. Le gouvernement frangais l'a envoye en 
Cochinchine pour y organiser la police sur les points c^des a la 
France. II en est de retour depuis peu et j'ai dA faire jouer toutes 
mes influences pour le decider a entreprendre immddiatement un 
voyage aussi long. — Le sous-chef est un homme intelligent et cou- 
rageux qui m'a ete recommand^ par le general Fleury et par d'autres 
personnes. 11 a servi dans la cavalerie de la garde et parte espagnol. 

» Les autres agents, au nombre de 7, ont tous ete choisis par moi, 
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enlre ceux qui se prcsentaient, et j'ai lout fait dans le but d'etre 
agrdable a S. M. 

» Quant aux appointments, M. Corta qui connalt le prix des 
choses a Mexico, a decide qu'il fallait accorder au chef 20,000 fr. 
par an, au sous-chef 10,000, et aux agents 6,000; et comme l'Empe- 
reur a voulu que je m'entendisse a cet egard avec M. Corta, je n'ai 
fait aucune objection, car si j'en avais hasarde une seule, si petite 
qu'elle fut, elle aurait suffi pour emp£cher le depart de ces agents 
qui doivent abandonner leur patrie et leur famille. 

» De plus, il a fallu payer leur voyage pour le Mexique de la ma- 
nure suivante : 

Deux places de l re classe . . . . fr. 1,400 

28 jours de vivres 448 

6 places de 2« classe 3,600 

28 jours de vivres 1,344 

Supplement au chef 5,000 

— au sous-chef 3,000 

— aux sept agents .... 10,500 
Voyage a Saint-Nazaire pour tous. . . 900 

— de Veracruz a Mexico . . . 5,400 

Total. . . . fr. 31,592 

» Les passagers de 2 e classe de Saint-Nazaire a Vera-Cruz sonl au 
nombre de 6 et non de 7, parce qu'un deux, M. Jimerez de la Rosa, 
a obtenu un passage gratuit, pour sa femme et pour lui, a bord d'un 
b&liment frangais qui partira le 20 de ce mois. 

» Aprfcs avoir termini ces arrangements sans lesquels nous n'au- 
rions rien obtenu, je ne savais ou prendre l'argent dont j'avais 
besoin, car V. S. ne m'avait rien dit a cet egard. Je me suis adresse 
tout naturellement au president de la commission qui, comprenant 
toute importance de Faffaire, m'a promis de me le remettre. Je prie 
done V. S. de vouloir bien faire adresser par qui de droit une lettre 
a M. le comte de Germiny pour rdgulariser la remise des fonds qu'il 
m'a faite en cette occasion. 

» Je dois encore pr^venir V. S. qu'en depit de mes soins et de 
Tactivite de M. Hyrvoix, inspecteur general de surete dans les resi- 
dences imp^riales, il ne nous a pas &e possible d'envoyer plus tdt ces 
agents, parce que M. Corta elait absent de Paris depuis longtemps, et 
que S. N. ayant decide que je m'enlendrais avec lui pour Oxer leurs 
appointements, je n'ai pas voulu prendre sur moi de le faire seul. 

» Tout cela a 616 fait avec beaucoup de prudence, et les agents 
arriveront au Mexique incognito. 

» Je ne dois pas terminer sans rend re justice a la bonne volonte 
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el aux services de M. Hyrvoix. Cet inspecteur est decore do la eroix 
d'oflicier de Guadalupe. II jouit de la con fiance personnelle dc FEni- 
pereur, et j'appuie d'autant plus sur ce dernier fait que V. S. m'avait 
recommande, au nom de S. M., de traiter celte affaire directement 
avec Tempereur Napoleon. 

» Enfin, pour ne rien oublier, les passages de Saint-Nazairc a 
Veracruz, pnt el6 obtenus a un prix au-dessous de ceux que Ton 
pave ordinairement. 

» J. Hidalgo. » 

Cette brigade, en outre du chef ci-dessus, se composait 
des individus ci-apres nommes : 

Les SS rs Maury, sous-chef. 

Quilichini, \ 



Canetti, j 

Freundstein, f 



< 



agents. 



Benielli, 
De la Rosa, 
Leon Roche (1). 

M. Galloni d'lstria s'embarqua avec elle le 16 fevrier 
i865, a Saint-Nazaire, et arriva a Mexico le 22 mars sui- 
vant. 

11 etait porteur d'une lettre de notre vieillc connaissance 
llugelmann pour l'archiduc, et d'un Memoire sur l'organi- 
sation de la police, adresse a la merae personne par un cer- 
tain Berthier, attache au ministere de l'interieur, membre de 
plusieurs academies et socidtes savantes et chevalier de plusieurs 
ordres, demeurant a Paris, rue Sainte-Anne, 58 bis. 

Dans sa lettre, destinee a servir en quelque sorte de pas- 
seport a son digne ami M. Galloni d'lstria, dont il vantait 
surtout I'&me de fer et le cceur de gentilhomme (2), M. llugel- 
mann revenait sur sa demande de subvention et s'exprimait 
en ces termes : 

« 11 — M. Galloni — aura la bonld de rappeler a V. M. la proposi- 
tion qu'a dd lui transmettre de ma part le marshal Almonte, et que 

(i) Je n'ai pas trouve le nom du septifcme agent. 
(2) Lettre de M. Hugolmann a Tarcbiduc, en date du 13 fevrier 
1865. 
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j'ui pris la liberty de vous exposer aussi il y a six mois (1). Je remets 
k ce sujet une note & M. Galloni. 

» La creation, k Paris, d'un bureau de la presse mexicaine, en 
relation direcle avec le cabinet de Votre Majest^ Imperiale, est chose 
bien utile, car ce bureau peut seul arriver a produire dans V opinion de 
V Europe, en faveur du nouvel empire, des re'sultats qui ne soient point 
exploits au point de vue francais exclusif (2). » 

Quant a ToDuvre de M. Berthier, on lisait dans son Me- 
moire, a 1'article Police 'politique, un passage curieux que je 
copie textuellement pour l'edification de ceux qui ont encore 
rinnocence de croire a la discretion de certains pretres et a 
la vertu de certaines femmes. 

SERVICE OCCULTE 01) URGENT. 

« Quant a cette partie de la Police politique, il est impossible de 
pouvoir l'organiser de Paris, attendu que son mode de fonctionne- 
raent, le choix et le nombre du personnel, sont absolument subor- 
donnes au milieu dans lequel on se trouve, et aussi aux tenements 
en face desquels on est place. 

» Toutefois, il y a des rdgles invariables qui doivent 6tre appli- 
quees ou suivies aussi bien au Mexique qu'en France, ces regies les 
voici : 

» 1° Avoir des agents dans toutes les classes de la sociiU, et mime 
dans toutes les categories ; 

» 2° Les E€Cl£siastiques doivent etre pref^res a tous autres. 

» 3° Les femmes aussi peuvent Ure ires-utilement employees. 

» Mais il ne faudra jamais agir sur les dires d'un seul agent, les 
rapports de ces individus devront toujours £tre contr6l4s et verifies 
une seconde, voire mSme une troisi&me fois, s'il est possible. » 

Ce personnel n'etait point encore entre en fonctions (3) 
que deja le S r Quilichini, secretaire designe de M. Galloni 



(1) Cette lettre est celle du 30 aotit 4864, reproduce en enticr 
dans le chapitre precedent. 

(2) Cette phrase est soulignge dans la lettre de M. Hugeimann. 

(3) M. Galloni ne fut mis k la tSte de la police, en quality de direc- 
teur-gdntralprovisoire, que par un office du 24 avril 4865, dat4 de la 
hacienda de Acolman, dans le district de Texcoco, et insure dans le 
Diario del Imperio du 28 du mSme mois. 
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d'Istria, avait noue des relations avec une feiame de moeurs 
plus que legeres, et avait etabli conjointement avec elle, 
mais a l'insu de son chef, une maison de jeu dans la rue 
S l -Juan de Latran. 

U y eut des explications fort vives echangees a ce sujet 
entre le directeur et son futur secretaire. II en resulta que 
ce dernier, en organisant ce tripot sans en prevenir son 
superieur avec lequel il etait entendu qu'il devait partager 
les benefices de ces sortes d'operations, avait en realite 
trahi sa confiance. En consequence, il y eut rupture, et 
M. Galloni, pour se debarrasser d'un complice qui aurait pu 
lui nuire plus tard, obtint du gouvernemept une gratification 
de 2,000 francs avec laquelle il le reuvoya en Europe, 

Cela fait, il transmit au gouvernement ses projets d'orga- 
nisation. On reunit entre ses mains les diffe rentes allocations 
inscrites pour la police au ministere de l'interieur et au 
cabinet de l'archiduc; on plaga sous ses ordres la police 
municipale; on y joignit les agents secrets, dont il eut 
soin de supprimer tout d'abord la plus grande partie, et 
Ton attendit les resultats des merveilles qu'il avait pro- 
mises. 

Le directeur de la police donnait chaque semaine deux ou 
trois diners auxquels assistaient les ministres d'Autriche et 
d'ltalie avec les secretaires de leurs legations; M. Davidson, 
representant a Mexico de la maison Rothschild; M. Somera, 
alors prefet municipal de la capitale; M. de Bombelles, 
chambellan de Tarchiduchesse et les officiers superieurs aur- 
trichiens. Apres le diner, on passait au salon, on buvait et 
Ton jouait, pendant que les agents fran^ais de la police, a 
rimitation de leur directeur, cultivaient tous la beaute, le 
jeu ou l'absinthe, et presentaient de temps a autre quelque 
nouvelle a sensation, recueillie on ne sait ou, mais que la 
secretairerie se hatait de transmettre au cabinet de Tarchi- 
duc sous ce titre pompeux : Rapport a UEmpereur. 

D'autre part, retat-major du marechal avait egalement 
sa police. On connaissait chez lui, a Buenavista, tout ce qui 
se passait chez le directeur. On y savait que, chaque matin, 
plusieurs filles publiques attendaient au balcon de son hdtel 
la rentree oii le reveil de M. Gallopi, et que les notes du 
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quartier general reslaient sans effet parce que Ton avait 
l'ordre de ne pas le reveiller. 

Les plaintes pleuvaient done au cabinet de l'archiduc. 11 
y avait celles du marechal et celles des agents supprimes 
qui continuaient a faire de la police pour leur propre 
compte; celles des ministres et celles des habitants qui pro- 
fitaient de l'absence de Maximilien pour adresser a sa jeune 
epouse des lettres dans le genre de celle-ci. 

« Mexico, 10 mai 1865. 
» Madame, 

» M. Galloni d'lstria a commis hier un noitvel altentat (1) qui a 
jetc l'alarmc au milieu de la population. Plus de 40 personnes hon- 
netes — decentes — ont ele" arr^tees dans une maison, callejon del 
Espfrilu Santo n° \i, ou elles jouaient aux cartes avec autorisation 
de l'autorite et sous la surveillance de la police. 

» On les a fouillees : on leur a enleve leurs papiers, leur argent, 
jusqu'a leurs montres ; on les a trait&s de la maniere la plus indigne, 
et Ton a flni par les mettre en prison avec les criminels. 

» Si M. Galloni continue dans ses fonclions de directeur de police, 
Tordonnance de Tempereur deviendra une veritable mystification. 11 
viole les lois ; il envahit les attributions du gouvernement et de la 
justice. 11 garde en prison trois individus dont la peine est cepen- 
dant terminde; il a fait sa perquisition dans la maison dont il s'agit 
sans ordre ecrit, contrairement aux prescriptions de l'ordonnancc 
sur la matiere; il a enleve les bijoux que portaient des personnes 
qui ne sont pas coupables, et qui, en admettant meme qu'elles 1c 
fussent, n'auraient pas du 6tre depouillees de ce qui leur apparlc- 
nait. 

» Ce fait est terrible, Madame, et les mexicains impriment dans ce 
moment un manifeste pour faire connaftre au public tous les atten- 
tats de ce despote. Us suivroht Texemple que leur ont donn6 les 
Etats-Unis, en se debarrassant d*un pareil coquin —picaro — et des 
sicaires dont il se sert pour la perpetration de ses crimes et de ses 
vols. 

» Un Espagnol mexicain. » 

Ce qui irritait sur tout les joueurs e'est que M. Galloni, tout 
en se montrant impitoyable dans certaines occasions, afin 

(1) II en avait done commis deja plusieurs autres. 
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de mieux tromper le gouvernement, avait lui-mfime donne 
l'autorisation d'ouvrir une maison de jeu a deux Francais 
qui, moyennant une redevance de 1,000 francs par semaine, 
avaient etabli le siege de leurs operations dans le grand 
salon du theatre principal. Ce fait fut denonce au marechal 
qui resolut d'en faire la base d'une accusation contre le 
directeur de la police. Le S** Maury, ancien sous-officier de 
la garde, fut mande a cet efFet, et le 25 juillet J865, M. le 
colonel Boyer, chef d'etat-major general, adressa la lettre 
suivante au chef du cabinet militaire de l'archiduc. 

Corps expfflitionnaire du Mexique. — Etat-major g&itral. — i\T°... 

« Mexico, 25 juillet 1865. 
» Mon cher Loysel, 

» Le marechal me charge de vous. adresser trds-confidenliellement 
M. Maury, attach^ au service de la police, qui a a vous faire certaines 
declarations touchant le service de M. Galloni d'Istria. 

» Veuiliez ecouter M. Maury : S. E. pense qu'il y a lieu de ren- 
voyerM. Galloni en Europe, et de rdtablir le service de police tei 
qu'ii avait 6t6 con$u dans le principe, c'est-a-dire, pour le service de 
sflrete personnelle de S. M. l'empereur Maximilien, laissant au gou- 
vernement mexicain le soin de pourvoir a la police g&i6rale de 
FEmpire, sans endosser ni assumer, au litre (1) de la France, des 
actes odieux qui peuvent s'attacher h ce genre de service. 

»Tout 5 vous, 

» Napoleon Boyer. » 

Le ministre de Tinterieur Esteva intervint alors aupres de 
l'archiduc pour demander la destitution de Galloni, mais le 
prince n'avait, a ce qu'il parait, qu'une confiance tres- 
limitee dans la parole du chef d'etat-major du marechal. II 
voulait des preuves de 1'entente du directeur de la police 
avec les fermiers des jeux, et le ministre de l'interieur, de 
concert avec le prefet municipal Somera, ancien commensal 
de Galloni, se chargea de les lui fournir. Us se deguiserent 
Tun et l'autre en agents de police et procederent en personne 
a Tarrestation de tous ceux qui se trouvaient alors dans le 

(1) M. Boyer a voulu dire au nom. 
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tripot. Lea joueurs furent immediatement rel&ches, mais les 
fermiers n'obtinrent leur liberty que plus tard et condition- 
nellement/On leur offrit, s'ils voulaient dire toute la verite, 
de leur rendre l'argent saisi au moment de leur arrestation ; 
de ne leur imposer aucune amende et de leur faire gr&ce de 
la prison qu'ils avaient encourue. lis accepterent, ainsi 
qu'on devait s'y attendre, et 1'archiduc consentit alors a la 
destitution deM. Galloni. 

Trois jours auparavant, ce dernier avait requ la solde 
mensuelle des employes de la police. Le ministre de l'inte- 
rieurlui enjoignit de remettre ces fonds entre les mains du 
prefet politique Azcarate (\), et cette disposition amena la 
decouverte de ce nouveau fait. 

La municipality payait en totalite la solde des agents qui 
etaient obliges de s'entretenir a lenrs frais ; mais, pour ob- 
tenir l'uniformite dans leur tenue, on op6rait sur la solde de 
chacun d'eux une retenije qui servait a leur entretien. Au 
moment ou le directeur de la police cessait ses fonctions, le 
montant de cette retenue devait s'elever a la somme de 60 a 
75,000 francs, que M. Galloni refusa nettement au prefet 
politique en disant qu'il n'avait pas de compte a lui rendre; 
et quoique Ton put faire aupres de 1'archiduc, il fut impos- 
sible d'obtenir de lui la mise en jugement de cet officier supe- 
rieur de la police, pris en flagrant delit de rapines et de vols. 

Apre* son depart, la direction de la police echut de fait 
au S r Maury, qui ne reussit jamais cependant, m£me avec le 
patronage du marechal, a obtenir le titre de directeur (2), 
et qui revint en France au mois de septembre 1866 avec les 
restes de la brigade placee sous ses ordres. 

Je laisse de cot6 les reclamations qu'ils firent les uns et les 
autres, a leur retour, contre M. Galloni d'Istria, qui s'etait 
empare, disaient-ils, de l'argent qui leur appartenait, et je 
passe a quelques-uns de ceux qui, sans appartenir publique- 
ment & cette honorable institution, n'en rendaient pas moins 
des services payes plus ou moins genereusement. 



(i) Beau-p&re du marechal Bazaine. 

(2) Lettre du S r Maury, au chef du secretariat de Tarehiduc, en 
date du 24 mars 1866. 
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Apres le nom de M. de Bar res, en voici deux autres pris 
au hasard. 

1° Par une lettre datee du 5 juin 4865, du mineral de 
Zamalpan, un certain Reynaud, peraonnage bien connu a 
Mexico, informait M. Pierron, sous-chef du cabinet de Tar- 
chiduc, de l'arrestation de deux individus dont il lui avait 
parle quelques jours auparavant, et lui en designait un, 
nomine Nunez, comme un homme des plus dangereux. 

2° Par une autre lettre, en date du 15 novembre de la 
merae annee, un pretre italien, du nom de Zanetti, s'etait 
adresse au gouvernement pour en obtenir des secours. 

Au bas de cette demande, larchiduc ecrivit lui-m§me, au 
crayon : 

« II faut prendre des informations et s'assurer s'il n'a pas quelque 
mission secr&te. » 

Le cabinet repondit : 

« Les renseignements sont satisfaisants. — Le cabinet a reten- 
tion de se servir de cet Italien pour ddcouvrir la trame des complots 
que Ton pourrait former contre le gouvernement. — Si S. M. y con- 
sent, on lui donnerait sur les fonds du cabinet une somme de 
60 piastres par mois. *> 

L'archiduc repondit, toujours au crayon : Accepts. Et ce 
pretre fut ainsi incorpore parmi les mouchards, moyennant 
une retribution de 300 francs par mois. 

Parmi ces braves gens dont l'unique metier consistait, 
tantot a ecouter aux portes, tantot a ramasser dans les esta- 
minets, quelquefois meme dans la boue des ruisseaux, quel- 
ques bribes de conversation sur lesquelles ils batissaient des 
rapports temoignant de leur zele pour le service de l'ar- 
chiduc, il y en avait, comme le vicomte de la Pierre, que je 
ne veux pas confondre avec eux et qui meritent pour cela 
une mention particuliere. 

Quelle etait la mission de M. de la Pierre? Personne ne 
Ta jamais su. — Son nom, ou celui d'un homonyme, je ne 
sais, se trouve cite plusieurs fois dans la correspondance 
interceptee de M. Jecker, et si je ne Tavais retrouve dans une 
demande de liquidation de solde datee des 47 et 21 mai 
1865, je n'en aurais certainement pas dit un seul mot Mais 



Digitized by VjOOQ IC 



- 88 - 

il etait en instance aupres du gouvernement de Parchiduc 
pour obtenir un arriere de solde auquel il pretendait avoir 
droit en qualite d'ancien aide de camp du general Almonte, 
et je me trouve ainsi oblige d'en parler. 

II adressa d'abord sa reclamation au marechal Bazaine ; 
puis il l'envoya a M. Robles Pezuela, alors ministre de 
fomento ; puis il la fit parvenir directement a l'archiduc, si 
bien que H. Eloin, ne sachant au juste ce dont il s'agis- 
sait, demanda des renseignements au general Osmont et 
requt en reponse la lettre ci-dessous : 

Corps expe'ditionmire du Mexique. — £tat-major giniral. 

« Mexico, 22 Janvier 4866. 
» Monsieur, 

» Par votre depdche du 20 Janvier, vous me faites Thonneur de 
me demander si M. le vicomle de la Pierre, rfflacteur de VEstafette, 
fait encore partie de Tarmee franchise. 

» M. le vicomte de la Pierre n'appartient pas en ce moment aux 
cadres de Tarm^e frangaise. II est yenu au Mexique Entwye' par 
VEmpereur NapoUon au quartier general du giniral Prim % oft il etait 
attache comme lieutenant colonel , sortant de Tarm^e du roi de 
Naples. 

» Lors du depart du general espagnol, M. de la Pierre a ete 
nomme colonel d'etat major au service du Mexique et pris par M. le 
gdndral Almonte pour son premier aide de camp. 

» II est restd dans celte position jusqu'au 18 ddcembre 4864, 
epoqiie h laquelle ce grade ne lui a plus ete reconnu. 

» La position officielle actuelle de M. de la Pierre, d'apres les 
pieces qu'il a en main, peut se d&inir ainsi : 

» Attache' par le gouvernement francais au corps expeditionnaire du 
Mexique, paye'par leministire des affaires itrangeres. 

» Recevez, etc..., 

» Le ge'ne'ral chefd'itdt major qiniral* 
»A. d'Osmont. 

» M. Eloin, chef du cabinet civil de S. M. TEmpereur. » 

M. d'Osmont ne connaissait-il pas la veritable situation de 
M. de la Pierre? ou bien, pour des motifs faciles a com- 
prendre, ne disait-il qu'une partie de ce qu'il savait? — Je 
l'ignore. Dans tous les cas, on ne fut que mediocrement 
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satisfait de ces renseigneraents au palais et Ton ecrivit en 
marge de la lettre du general : Arckivaf cuidadosamentc, 
c'est-a-dire, a conserver precieusement. 

Mais de toutes les turpitudes de cette expedition si fertile 
cependant en turpitudes de toutes sortes, la plus grande 
a mes yeux, si le fait etait prouve, serait sans contredit celle 
du gouvemement americain. 

J'ai dit ailleurs de quelle maniere I'administration pre- 
side par M. Johnson, apres avoir refuse Texequatur consu- 
laire a M. Arroyo, lui avait permis d'exercer sous main les 
fonctions de consul a New- York. II parait que le gouveme- 
ment americain ne s'en serait pas tenu la. S'il fallait en 
croire M, Arroyo, il lui aurait ofFert de faire surveiller les 
partisans de M. Juarez par sa propre police, et voici en 
quels termes cet enfant perdu de la plus mauvaise des 
causes s'en est explique avec M. Ramirez. 

Consulat de V Empire mexicain h New- York, — N° 3. 

« New- York, 3 Janvier 1865 
» Excellence, 

» On m'a offerrt de mettre & ma disposition la police secrete du 
gouvemement general pour me communiquer tout ce quelle 
apprendra au sujet des mouvements et des combinaisons des Mexi- 
cans et des societes secretes contre le Mexique; et moi qui connais 
combien ces renseignements peuvent vous 6tre utiles, j'ai promis 
une re'ponse pour le mois prochain. Si je ne l'ai pas fait tout de suite, 
c'est qu'aprfcs nous 6tre assures de la vdrit<$ des faits denonces, il 
faudra donner une bonne gratification & l'agent qui nous commu- 
niquera une nouvelle importante. (Test pourquoi j'ai recours & 
V. E. pour la prier de vouloir bien me dieter ma conduite en cette 
circonstance. 

» Dieu garde, etc... 

» Le consul, 

» Luis de Arroyo. 
» A S. E. le ministre des affaires &rang&res... Mexico. » 

On lit en marge cette note" : 

« Qu'il propose lui-m6me la gratification qu'il croit necessaire. » 
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En consequence, il repondit le 14 avril de la m^rae 
annee. » 

Consulat de V Empire mexicain a New- York. — N* 1&4. 

« New-York, U avril 1865. 
» Excellence, 

» En reponse h la note de V. E. n° 31, dans laquelle on me dit de 
proposer le chiffre de la gratification que Ton doit donner aux 
agents de la police secr&te de ce gouvernement qui peuvent nous 
tenir au courant des nouvelles et des mouvements de nos ennemis 
dans ce pays, j'ai demands Pavis de quelques-uns des consuls, et 
prenant en consideration que ces agents sont des personnes bien 
dlevees et de bonne tenue, je pense, saufTavis de V. E., qu'il ne fau- 
drait en employer pour le moment que deux, et leur accorder une 
gratification de 50 dollars en papier (1). 

» Dieu garde, etc... 

» Le consul, 

» Luis db Arroyo. 
» A S. E le ministre des affaires ^trangeres... Mexico. » 

Refuser Texequatur au consul d'un gouvernement intrus, 
et lui fournir dans l'ombre sa police secrete pour surveiller 
les partisans du gouvernement legitime ; cela depasse toutes 
les bornes du possible et de l'impossible. J'enregistre done 
le fait sans autre commentaire pour que les Americains, plus 
interessesque qui que ce soit a connaitre la verite, contrai- 
gnent MM. Seward et Johnson a le dementir s'il est faux; 
ou, dans le cas contraire, qu'ils sachent jusqu'ou leur gou- 
vernement a pousse la duplicite. 

(1) Dans une autre d£p6che du 17 Janvier prudent, il avait dit : 
Une gratification mensuelle de 50 a 60 dollars en papier. 
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VI 

Cession de la Sonora. — Le docteur Gwin. 

Parmi les causes qui ont occasionne F expedition du 
Mexique, il faut mettre en premiere ligne, immediatement 
apres la haine que nourrissait M. Bonaparte contre la Repu- 
blique et contre tout ce qui etait republicain, Tesperance 
de pouvoir fonder un etablissement stable dans la Sonora, 
et de s'emparer des mines nombreuses et inexploitees pour 
le moment qui se trouvent dans cette riche province. 

Ce nom se trouve en effet mele avec ceux de Panama et 
de risthme de Tehuantepec dans la correspon dance saisie de 
M. Jecker : une premiere fois, dans une lettre adressee 
de Porentrui, le 24 aout 1862, par M. Elsesser, beau-frere 
du susdit Jecker, a son fils Xavier ; une seconde, dans les 
articles publies a cette epoque par le meme Elsesser, et 
dont il rend compte a son fils dans une autre lettre datee 
du 27 septembre de la meme annee. 

II ne faut done pas s'etonner si la cession de cette province 
a la France, ou tout au moins son alienation pendant 15 ans, 
ce qui serait revenu a peu pres au meme, moyennant une 
redevance de 10 pour cent sur Fexportation des metaux 
precieux, a fait Tobjet, en 1863 ou 1864, d'une convention 
particuliere entre M. J. Miguel Arroyo, sous-secretaire 
d'Etat au departement des affaires etrangeres pendant Tin- 
terim de la pretendue Regence et M. de Montholon, ministre 
de France ; et e'est a cette convention que faisaient allusion 
a Queretaro les defenseurs de l'archiduc quand ils combat- 
taient en ces termes Taccusation portee contre leur client 
de n'avoir et6 que Tinstrument de la politique du 2 de- 
cembre. 

« Louis Napoleon exigeait que, dans le traits de Miramar, il fiU 
introduit un article par leque! il serait stipute que tqus les actes de 
la Regence seraient ratifies. L'objet de cette stipulation ttait de faire 
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ratifier tin traits conclu entre le minislre francais et la dite Regencc 
par laquelle la nation faisait cession au gouvernement francais dp la 
Sonora. L'archiduc Men qu'il tut accepts la couronne, dexlara qu*il 
refuserait d'aller auMexique plutdt que de consentir a pareille chose ; et 
de fait, le traite de Miramar fut r4digg sans cet article. A p£ine arrive 
au Mexique, un des premiers actes du prince fut de destituer M. Jose 
Miguel Arroyo qui s'6tait pr£t£ a signer un pareil traits avec le 
ministre de France, ce qui lui causa des discussions fort d£sa- 
greables avec M. de Montholon, et lui alie^ia compUtement la bonne 
volonti des francais. » 

Cette stipulation se trouvait cependant comprise impli- 
citement dans Tarticle 4 er , ainsi conqu, des clauses addi- 
tionnelles et secretes ajoutees a la Convention de Miramar : 

« Art l er . S.' M. l'Empereur du Mexique, approuvant les principes 
et les promesses contenus dans la proclamation du general Forey, 
en date du 12 juin 1863, ainsi que les mesures prises par la Regence 
et par le general en chef francais, conform^ment a cette proclama- 
tion, a rdsolu de faire connaflre a son peuple par un manifeste, ses 
intentions a cet dgard. » 

Elle y etait comprise, je le repete, d'une raaniere impli- 
cite, je veux dire par voie de consequence, et pour s'en con- 
vaincre, il suffit de lire avec attention la depeche suivante, 
adressee de Paris, le 30 avril 48G-i, au ministre des affaires 
etrangeres, par M. Jose Hidalgo : 

Ligation du Mexique en France. — - N a 1. 

« Paris, le 30 avril 1864. 
» Excellence, 

» Le ministre des affaires &rangfcres m'a appete le 23 courant (1), 
et m'a dit que M. Gwin, de la Californie, avait sollicitS une audience 
de l'empereur Napoleon et avait eu l'honneur de presenter a S. M. 
un projet de colonisation de Ja Sonora ; que S. M. lui avait remis ce 
projet, et qu'il le ddposait entre mes mains en me rep&ant, a diflfe- 
rentes reprises, qu'il ne le faisait pas pour me le recommander, mais 
uniquement pour que le gouvernement mexicain en eftt connais- 
sance et stit a quoi s'en tenir. 

(1) Treize jours settlement aprh la signature de la fameuse Conven- 
tion de Miramar. 
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» J'ai rcpondu a S. £. que la colonisation de la Sonora etait unc 
affaire vitale pour le Mexique, mais que e'etait un departement situc 
sur la fronttere, et que, pour ce motif, il nous faudrait choisir avec 
le plus grand soin, avec une delicatesse infinie, la race qui devait 
avoir mission de le peupler, surtout en ce qui concerne les Ameri- 
cains du Nord, afin de ne pas nous exposer, malgre toutes les 
preuves de sympaihie que nous donnaient, pour le moment, les 
Etats confeder^s du Sud, a ce qui nous est arrive dej& au sujet du 
Texas. 

S. E. a approuve ma maniere de voir, et a ajoute qu'il y avait, en 
plus, un autre projet de colonisation (sans fixer le departement) du & 
['initiative du jeune membre catholique du Parlement anglais, 
M. Hennessey, le defenseur cel&bre de la Pologne. Ce monsieur pro- 
pose de faire diriger dorenavant sur le Mexique, avec leurs femmes, 
leurs enfants, leurs cures, etc., etc., tousles Irlandais quijusqu'ace 
jour, emigrent aux fitats-IIjais, et cela sans qu'il en coute pour ainsi 
dire rien au Tresor ; mais pour traduire ce projet en fait, il faudrait 
eelebrer une convention avec le gouvernement, et j'ai repondu que 
j 1 en rendrais compte a V. E. 

» Maintenant je me permettrai de dire a V. E. que, du moment ou 
FEurope regarde avec convoitise celte belle province de la Sonora 
— qui renferme autant ou plus de richesses que la Californie — mon 
opinion, fondte sur des donne'es serieuses et pour ainsi dire officielles, 
est qu'il faudrait envoyer dans ce departement un corps choisi, sous 
les ordres d'un general en qui Ton put avoir conliance, pour ob- 
server la fronti&re et conserver dans toute leur integrite les demar- 
cations des limites que les Etats du Sud pourraient facilement effacer 
si, pour obtenir leur amitie, nous avions la funeste condescendance 
de les laisser coloniser la fronti&re. Je parle ainsi a V. E. parce que 
jc sais, je le repetc, tout ce que nous avons a craindre du Sud, en 
depit de l'amitie qu'il nous offre aujourd'hui. C'est une des affaires 
les plus graves dont la resolution ne doit pas se faire esperer. 

» M. Drouyn de Lhuys m'a egalement dit qu'il avait fait observer 
au representant des fitats-Unis la contradiction qu'il y avait entre le 
vote du Congres de Washington et les assurances donnees par le 
cabinet de ne pas se mgler dans la question du Mexique ; et que 
M. Dayton lui a repondu que, sans meconnaftre l'importance que ce 
vote aurait pu avoir s'il avait ete approuve a Funanimite, il fallait 
cependant ne point perdre de vue que cent deputes s'etaient abs- 
tenus d'y prendre part. M&ne avant de connattre ici la resolution du 
Senat de Washington, qui n'a pas donne suite a la proposition de la 
Ghambre des deputes, personne ne s'etait alarme parce qu'on savait 
parfaitement que ce vote n'aurait aucune influence sur le gouvernc- 
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ment de Washington, cl qu'on ne pouvait en aucunc mani&re lui 
donner une application pratique. 

» Je suis alle faire une visite k M. Dayton, ministre des Etals-Unis, 
qui est gravement malade, et qui, ne pouvant me recevoir, a voulu 
cependant que je lui laissasse ma carte officielle. 

» V. B. trouvera ci-joint une copie du projet de M. Gwin, lequel 
m'a ete confie par M. Drouyn de Lhuys, et con tie nt des propositions 
si inadmissibles pour le Mexique, qu'on s^tonne k la seule id6e 
qu'elles aient seulement pu Stre formulas. 

» Que V. £. daigne accepter les protestations de ma haute consi- 
deration et de mon estime. 

» Jose Hidalgo. 

» A S. E. M. le ministre d'fitat, etc., etc. » 

On m'objectera, je le sais, que M. Drouyn de Lhuys, en 
remettant ce projet a M. Hidalgo, £eu soin de lui repeter a 
differentes reprises quit rCavait aucunement Vintention de le 
lui recommander ; mais Tobjection, convenons-en, est beau- 
coup plus specieuse que solide. 

Comment, en effet, expliquer cette entree en scene d'un 
inconnu avec un projet de colonisation de la Sonora, pre- 
sents au chef du gouvernement fran^ais qui daigne le re- 
mettre lui-meme a M. Hidalgo, treize jours seulement apres 
la signature de la convention de Miramar, si ce n'est comme 
une consequence logique, rigoureuse, d'une autre conven- 
tion signee cette fois a Mexico m£me par MM. Arroyo et 
Montholon, et dont le dispositif, a 1'heure ou j'ecris, doit 
encore se trouver dans les cartons du ministere des affaires 
etrangeres a Paris? 

Pourquoi M. Drouyn de Lhuys, apres avoir declare a 
M. Hidalgo qu'il n'avait pas l'ordre de le lui recommander, 
a-t-il affecte de repeter plusieurs fois cette phrase? 

Du moment ou le gouvernement franqais, au dire de 
M. Drouyn de Lhuys repete comme un echo par le ministre 
de Maximilien a Paris, ne s'interessait en rien a cette specu- 
lation, pourquoi M. Conti, chef du cabinet imperial en 
France, a-t-il remis a M. Gwin une lettre particuliere pour 
inviterle genera] Bazaine a appuyer les operations du colo- 
nisateur futur de la Sonora ? 

Cette lettre n'est point au dossier, cela est vrai, mais 
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l'auteur de VHistoire de I 'Intervention Frangaue au Mexique, 
qui a paru il y a deux ans avec une preface de M. Clement 
Duvernois, etqui pourrait bien etre M. Duvernois lui-meme, 
assure qu'il Va lue, de ses deux yeux lue, et c'est grand 
doomage qu'il n'ait point juge convenable de la reproduire, 
car le plan du docteur a ete enleve des papiers de Maximi- 
lien avec deux depeches reservees de M. Hidalgo, numero- 
tees 2 et 3, cette derniere datee du 14 mai 1864, et cette 
absence des documents officiels nous reduit a ne presenter 
ici nos idees que comme de simples conjectures. 

En mutilant ainsi les dossiers, en supprimant de leurs 
liasses les pieces les plus compromettantes pour les gouver- 
nements de France et du Mexique, on est arrive, je suis le 
premier a le reconnaltre, a fournir des pretextes de doute a 
la logomachie des Belmontets de notre epoque ; mais, en 
depit de ces enlevements, je pourrais dire de ces vols, car 
ces pieces, apres tout, n'appartenaient point a rarchiduc, 
mais a Phistoire, il n'en reste pas moins etabli que le doc- 
teur Gwin etait impose par une volonte plus puissante que 
celle de Maximilien ; que son plan avait re<ju la sanction du 
gouvernement fran^ais; et que s'il n'a pas triomphe, il ne 
faut en accuser que l'imprudence de cet agent et les appre- 
hensions qu'il fit naitre a la fois aux Etats-Unis et au 
Mexique. 

Ici se place naturellement cette question : quel etait ce 
docteur Gwin ? 

Ancien representant de la Galifornie au Senat des Etats- 
Unis, le docteur Gwin avait assiste, en 1854, aux derniers 
preparatifs du depart de M. de Raousset Boulbon pour cette 
meme province de la Sonora, et s'etait flatte, a ce qu'il 
parait, de pouvoir recommencer plus tard cette entreprise 
pour son propre compte. II avait eu, disait-on, deux entre- 
vues personnelles avec le chef du gouvernement francjais; 
plusieurs autres avec le grand brasseur dc Pepoque, M. de 
Morny, et son plan dispute article par article, avait ete 
parafe en haut lieu avant son depart pour le Mexique. Ce 
plan, remis a M. Hidalgo par M. Drouyn de Lhuys, avait ete 
transmis au ministre des affaires etrangeres de l'archiduc 
avec la note du 30 avril 1864 et suivi de deux autres notes 
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cxplicatives qui out disparu, comme je I'ai dit, du dossier et 
dont il ne reste que la piece suivante adressee de Mexico 
a Paris sous la date du 15 juin 1864. 

Colonisation de la Sonera et de Chihuahua. — N° K — Reservee. 

« Palais imperial da Mexico, 15 juin 1864. 
» Excellence, 

» S. M. l'Empereur, apres avoir pris connaissance dc la note 
reservee, dc V. E. n° 3, en date du 14 mai dernier et des documents 
qui l'accompagnent, a decide que tous les projels presentes a V. E. 
pour coloniser les departements de la Sonora et de Chihuahua 
seraient transmis, avec une recommandation spe*ciale, au minist&re 
de Fomento, pour qu'on lui fasse un rapport a cet egard et qu'on 
tienne compte des antecedents. 

» On communiquera en temps opporlun les resultats de ce rapport 
a V. E. et je profile, etc... 

» J. M. Arroyo. » 

Le rapport dont il est question dans cette note a disparu 
de la meme maniere que les pieces ci-dessus, ainsi que la 
minute de la depfiche qui devait en transraettre les resultats 
a M. Hidalgo, et la se terraineraient mes informations offi- 
cielles si le liasard, cette divinite aveugle a qui Ton doit 
taut de decouvertes precieuses, n'avait conduit a Veracruz 
le colonel liberal Enrique Mejia, dont Parrestation fut 
annoncee en ces termes par le directeur de la police, Gal- 
loni d'Istria, a M. Loysel, chef du cabinet militaire du prince 
autrichien. 

Cabinet du directeur general de la .police. 

« Mexico, 21 mai 1865. 
» Mon cher commandant, 

» Je m'empresse de vous informer que le nomme Mejia, Henri, qui 
avait etc l'objet d'une active surveillance pendant son sejour a 
Mexico, et qui etait parti le 19 dernier pour Veracruz vient d'dlre 
arrets par mon ordre dans cette ville. 

» // etait porteur d'une correspondance volumineuse^ en anglais, 
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tres-cempromettante, ainsi que d'une machine in female, deslineea Sire 
fatale a la cavalerie et peut-itre a Sa Majesty. 

» La correspondance de Baz, qui &ait parti avec Mejfa, a ete aussi 
saisie, et si on trouve quelque chose de suspect, on proc&lera 6ga- 
lement k Farrestation de cet individu. 

» Votre tout devout, 
» Galloni. 

» M. Loy'sel, chef du cabinet militaire de Sa Majeste. » 

Mais cette fois encore la police en fut pour ses frais de 
telegraphe et de correspondance. M. Mejia, rendu quelques 
jours apres a la liberte, se rendit aux Etats-Unis, et adressa 
le l er juillet 1865 la lettre qu'on va lire a M. Matias Romero, 
ministre du gouvernement mexicain pres du cabinet de 
Washington, en lui transmettant quatre documents qui 
avaient justement trait a l'affaire de ce m&me docteur Gwin. 

« Washington, 4 er juillet 4865. 
» Mon cher Monsieur, 

» Avant de partir pour New- York oil m'appellent mes affaires, je 
tiens k vous expliquer dans cette lettre comment je suis devenupos- 
sesseur des papiers que j'ai remis entre vos mains. 

» Quelques jours avant mon depart de Mexico, M. Corwin, charge 
d'affaires des Etats-Unis au Mexique, craignant de s'exposer k des 
retards s'il utilisait son correspondant officiel, me pria de me char- 
ger de quelques papiers pour le ministre d'Etat do Washington, mais 
comme ii etait probable que je serais fouilte, il envoya la correspon- 
dance k Veracruz par un intermediate particulier qui devait me l'y 
remettre. L'evenement justifia cette precaution car, k mon arrivee 
dans ce port, je fus arr£te, mes malles furent fouillees, et on m'en- 
leva tous mes papiers, y compris m£me mon passeport de por- 
teur de depSches. On me demanda mes notes officielles, et comme 
je repondis que je n'en avais pas, on me mit en prison ou je demeu- 
rai sans communication avec personne. Mais n'ayant rien trouve de 
criminel dans les papiers que Ton m'avait pris, on me remit en 
liberty quelques jours apr&s : on me permit de m'embarquer pour la 
Havane, et sur le bateau je re$us les depGches que Tautorite fran- 
chise voulait k toute force m'enlever. 

» Parmi les papiers qui me furent rendus au moment de ma mise 
en liberte, j'ai trouve ceux que j'ai d6pos& entre vos mains. On les 
ii. 7 
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avail probablement enlevds & un autre voyageur ; je les ai las et ils 
ra'ont paru assez importants pour vous les communiqner. 

» Avant mon depart de Mexico, j'ai vu l'original de la lettre 6crite 
par Napoleon au marshal Bazaine pour lui recommander le plan de 
M. Gwin (1). Dans cette lettre, il declare que ce plan lui a 616 soumis 
et il charge le marshal de fournir k M. Gwin les troupes qu'il 
demande. Le but qu'on se propose est de coloniser la Sonora et les 
autres Etats de la fronti&re avec des varans conf4d4r&, et d'en 
faire une barr&re contre une agression des Etats-Unis en y errant 
un pouvoir hostile et qui, avec 1'assistance des frangais, serait assez 
fort pour roister a toutes les attaques qu'on pourrait tenter contre 
Maximilien. 

» Des forces frangaises ont d^ja quitte Mexico pour la Sonora et 
les Etats de la fronti&re, conform&nent au plan de M. Gwin (2). 

» Je vous renouvelle, etc... 

» Enrique A. Mejia. 

» M. M. Romero, ministre du Mexique & Washington. » 

Les papiers dont il s'agit se compo3aient : 

1° D'une lettre datee du 16 mai 1865, adressee par M. Wil- 
liam M. Gwin, qu'on supposait fils du docteur, a sa mere , 
a la suite de laquelle il y ea avait une autre sans signature, 
mais de M. Gwin lui-ineme, dont Tecriture etait parfaite- 
ment connue au ministere d'Etat de Washington , adressee 
a sa femaie et a sa fille. Ges deux lettres etaient contenues 
dans une enveloppe portant pour suscription : A Madame 
William M. Gwin, n° 55, Boulevard McAesherbes, a Paris, et 
etaient renfermees dans une autre a l'adresse de Madame 
Van den Broek et O 6 , demeurant & Paris, rue de la Chaussie 
d'Antin. 

2° D'une autre lettre ecrite egalement par M. William 
M. Gwin pere, au colonel John Winthrop; celle-ci etait dans 

(1) 11 s'agit probablement de la lettre de M. Conti ; & moins toute- 
fois que I'auteur de YHistoire de Vlntervention dont j'ai parte plus 
haut, ne se soit lui-m6me tromp6 en mettant sur le compte du chef 
du cabinet imperial une lettre Ecrite au marshal par le chef du 
gouvernement. 

(2) Nous verrons dans le chapitre suivant la confirmation de ce 
dernier renseignement. 
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une enveloppe portant l'adresse suivante : Royal Phelps, 
esquire, n° 22, East Sixteenth street New- York. 

3° D'une troisieme lettre datee de Mexico le 6 mai 1865, 
adressee a M. B. Wood et signee Massey, lettre dans laquelle 
il y avait une correspondance particuliere sur les affaires du 
Mexique, pour le Daily News de New- York. 

Enfin, pour en terminer avec la personhe de M. Mejia, je 
dois ajouter que la fameuse machine infernale dont parlait 
M. Galloni d'Istria, dans sa lettre a M. Loysel, etait tout 
simplement un rifle tirant 60 coups a la minute, et que le 
colonel, qui en etait Tinventeur, emportait avec lui pour le 
vendre a un armurier des ttats-Unis. 

Parturient montes, nascitur ridiculus mus. 

M. Romero adressa ces lettres a M. Seward, par un office 
en date du 8 juillet 1865. Celui-ci en transmit une copie a 
M. Bigelow, ministre du gouvernement americain, a Paris, 
avec ordre de la communiquer aM. Drouyn deLhuys. M. Bi- 
gelow s'acquitta de cette commission le l er aout de la meme 
annee, en appuyant; sur cette consideration que M. Gwin, 
dans sa lettre au colonel Winthrop, pretendait avoir obtenu 
le patronage du chef du gouvernement francjais et la coope- 
ration de l'armee de M. Bazaine; et M. Drouyn de Lhuys, au 
lieu de s'expliquer franchement sur le but de cette specula- 
tion, se contenta de lui repondre le 7 du meme mois par une 
note dans laquelle on lit les passages suivants : 

« Nous serons toujours prdts, Monsieur, a repondre aux demandes 
^explications qui nous seront adressees par une nation amie, quand 
ces demandes seront inspires dans un but de conciliation, presen- 
tees d'une maniere araicale et bas6es sur des documents authen- 
tiques ou sur des faits positifs. Mais je dois ajouter que TEmpereur 
est bien decide a rejeler toute demande qui lui sera faite d'un ton 
comminatoire, sur des allegations vagues et basee sur des documents 
d'un caractere douteux. » 

Puis, apres avoir ajoute que ce n J 6tait point a lui a rensei- 
gner le gouvernement americain sur les speculations de ceux qui 
out cru devoir emigrer au Mexique, il terminait ainei : 
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« En ce qui concerne la France, die a declare plus d'une fois el 
dc la manure la plus Tranche, qu'elle voulait observer la neutra- 
lite la plus stride, la plus scrupuleuse dans toutes les questions qui 
peuvent agiter ou diviser 1'Union. Nous ne pouvons donner a cet 
egard que notre parole, mais nous esperons que cette parole sera 
suffisante aupr&s d'un gouvernement ami, de la m6me mani&re que 
nous sommes nous-mSmes satisfaits de la parole qu'il nous a donnee 
de conserver la neutrality dans les affaires du Mexique, et je suis 
heureux, Monsieur, de pouvoir vous rappeler en cette circonstance 
la satisfaction que j'ai £prouvee en recevant la promesse contenue 
dans voire note du 12 juin dernier, note & laquelle j'ai repondu le 
17 du m&ne mois. 

» L'Empereur a re$u avec conflance l'expression des sentiments 
dont vous &iez alors l'interpr&te, et bien qu'il soit parfois difficile 
d'accorder certaines manifestations avec les promesses dont il s'agit, 
S. M. conserve toujours et sans la moindre crainte la plus grande 
confiance dans l'honorabilit6 du peuple amdricain. 

» Recevez, etc. 

» Drouyn de Lhuys. » 

» M. Bigelow, ministre des Etats-Unis, k Paris. » 

Cette note, en dehors de la roideur qu'elle devait a son 
caractere diplomatique, etait remarquable surtout par 
l'aplomb qu'affectait M. Drouyn de Lhuys en niant Pexis- 
tence d'un projet dont il connaissait les details mieux que 
personne, puisqu'il avait servi d'intermediaire entre la 
pensee qui l'avait accepte, qui l'avait jusqu'a un certain 
point faitsien, et M. Hidalgo. 

Dire apres cela que ce n'etait point a lui a renseigner le 
gouvernement americain sur les speculations de ceux qui 
avaient emigre au Mexique, n'etait pas repondre. 11 aurait 
ete parfaitement dans le droit s'il avait ete question d'un 
inconnu, voire meme d'un individu plus ou moins connu, 
mais qui n'aurait eu a cet egard aucune relation avec le 
gouvernement. Dans l'espece il n'en etait point ainsi. A n'en 
croire que la depeche citee plus baut, du 30 avril, M. Gwin 
avait eu au moins une entrevue avec le chef du gouverne- 
ment franqais : il lui avait soumis son projet; celui-ci 
l'avait confie a M. Drouyn de Lhuis qui l'avait a son tour 
remis au ministre de Maximilien pour qu'il le transmit a 
Mexico, et le gouvernement franqais avait tant a coeur de le 
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voir reussir, que M. Conti, suivant les uns, le chef de TEtat, 
suivant les autres, s'etait adresse directement a M. Bazaine, 
pour lui recommander de mettre un corps de troupes a la 
disposition de M. Gwin, afin de lui faciliter l'execution de 
son plan. 

Sa reponse n'etait done encore cette fois qu'une variante 
de celle de Cain ; et, a moins que les mots de notre langue 
n'aient deux sens, un a l'usage de la vile multitude, l'autre 
a celui des gouvernants, je suis oblige d'en conclure que 
M. Drouyn de Lhuys donnait intentionnellement une entorse 
a la verite. 

Par malheur pour les patrons de cette nouvelle idee, le 
her os principal de cette speculation, M. Gwin, n'inspirait 
aucune confiance, ni au Mexique, ni aux fitats-Unis, et e'est 
a cette circonstance, bien plus encore qu'au mauvais tou- 
loir de l'archiduc, qu'il faut attribuer la ruine des espe- 
rances qu'on avait fondees sur lui. 

II n'inspirait, je tiens a le repeter, aucune confiance, et 
comme j'ai pris Tengagement d'etablir tout ce que j'avance, 
voici mes preuves. J'abandonne la parole au consul de Par* 
chiduc etabli a New-York. 

Dans une premiere note datee du 3 Janvier 4865, M. Luis 
de Arroyo s'exprimait ainsi a l'egard du protege des Tui- 
leries. 

Consulat de V Empire mexicain a New- York. — N° 4 . — Riserve'e. 

« New-York, 3 Janvier 1865. 
» Excellence, 

» Plusieurs personnes de jugement et qui m^ritent selon moi 
toute cr&nce, m'ont inform^ que le docteur Gwin ne jouit pas ici 
d'une grande consideration, et que, dans FintdrSt de son parti, il 
pourrait bien commeltre une trahison. 

» J'ai pris des informations sur ce monsieur, qui doit 6tre, dit-on, 
nomm6 gouverneur de la Sonora , k la suite des renseignements qui 
m'ont 616 donn6s sur lui k Foccasion de la soci&e secrete organist 
contre le Mexique. 

» Dieu garde, etc... 

» Le consul, 

» Luis de Arroyo. 

» A S. E. leministre des affaires dtrangdres... Mexico. » 
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Plus tard, il revint sur ce sujet, et cette fois il ecrivit : 

Consulat de l' Empire mexicain h New- York. — N° 48. 

« New- York, 7 fevrier 4865. 
» Excellence, 

» line personne qui ne m'a jamais donn£ lieu de douter de son 
honorabilite et qui connaft personnellement le docteur Gwin, 
m'informe que cet individu, avant son depart de France, lui a &rit 
pour lui dire « que quand bien mfone le Mexique ne perdrait pas 
» son droit de souverainet^ sur la Sonora, TEmpereur Maximilien 
» n'en donnerait pas moins la possession hypoth&aire de la pro- 
» vince k la France, qui la conserverait jusqu'a ce que Tempire eut 
» satisfait ^ sa dette envers elle; qu'il etait ddcid^ pour ce motif d 
» aller s'y &ablir; qu'il irait en quality de gouverneur, certain 
» d'avance de pouvoir y d^velopper tous les 416ments de richesses 
» qu'elle conlient, et qu'il comptait sur 25,000 dmigrds qui devaient 
» s'y rendre de la Californie* » 

Elle m'a de plus exprim6 son opinion personnelle sur le docteur 
u qui ne mdrite pas, m'a-t-elle dit, qu'on lui confie un poste aussi 
» important, car elle le croit capable de prendre des mesures 
» d&oyales qui ameneraient la r6p6tition de qui s'est d£jd fait au 
» sujet du Texas. .» 

»Daignez, etc... 

» Le consul, 

» Luis de Arroyo. 
» A S. E. le ministredes aflfeires etrangeres... Mexico. » 

Ces renseignements malheureux ne pouvaient pas de- 
meurer longtemps secrets. On en parlajt au palais et dans la 
petite cour de l'archiduc. Du palais ils se repandirent dans 
la rue, puis dans les cafes. Ghacun se prononcjait ouverte- 
raent. La petite presse, a defaut de la grande qui ne disait 
mot et pour cause, fit un appel energique au sentiment na- 
tional, froisse dans ce qu'il avait de plus vivace par ce 
marche consent! sans la participation du pays; le mare- 
chal intervint en soldat, c'est-a-dire brutalement, et sur la 
fin du mois d'avril 4865, un journal de Paris, la Presse, lui 
decerna un satisfecit conqu en ces termes : 

« La petite presse de Mexico ne cessait de repandre des bruils 
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alarmants sur la fausse supposition d'une cession de la Sonora et 
sur Fattitude des fitats-Unis k regard du Mexique. En un mot, elle 
s'appliquait k soulever Fanimadversion populaire contre les Gran- 
gers, et k d^verser, au moyen de caricatures, le ridicule sur les 
troupes europ£ennes, le m^pris sur les choses les plus dignes de 
respect. 

» II est facile de comprendre qu'une pareille situation ne pouvait, 
ne devait se prolonger sans danger. Le 22 mars, les ^diteurs et les 
r&lacteurs de tous les journaux de la capitale furent pri^s de se 
rendre au quartier g£n6ral. Le colonel Boyer, chef du cabinet du 
mar&hal Bazaine, apr&s leur avoir rappete les devoirs des organes 
de la presse, dont la mission consiste k calmer les passions au lieu 
de les exciter et de les envenimer, bldma la conduite des journaux 
satiriques et finit par declarer, au nom du gouvernement imperial 
et du marshal, que le d£cret du mois de novembre 4863, qui &a- 
blissait Fdtat de stege, n'avait pas 6t6 rdvoqud, et que, par conse- 
quent, les dcrivains qui se rendaient coupables d'excitation k la dis- 
corde et de propagation de nouvelles alarmantes devaient compa- 
raftre devant les conseils de guerre. AussitAtfut d&iddeFarrestation 
de M. Manuel Villejas, £diteur de la Orquesta (FOrchestre), et de 
M. Franco, administrateur de la Sombra (FOmbre), qui furent, sans 
retard, conduits en prison; ils y &aient encore aux derni&res dates. 
Le r£dacteur ou Fdditeur de la Cuchara (la Cuill&re), a 616 dgalement 
arr&6 , et Fon etait k la recherche du g^rant du Buscapie (le Quo- 
libet). » 

J'ignore au nom de qui le journal la Presse etait autorise 
a dire que la supposition d'une cession de ia Sonora etait 
fausse, mais quant aux arrestations il etait bien inforrae, 
car voici ce qu'on lisait dans VEre nouvelle de Mexico, nu- 
mero du 24 mars 4865, article faits divers. 

« La tolerance dont le gouvernement a fait preuve envers la petite 
presse, avait fini par devenir Foccasion d'abus auquels Fautorite 
militaire a jug4 n^cessaire de mettre un terme. Des mesures de 
rigueur ont, en consequence, 6t6 prises contre les r&Iacteurs de 
certains journaux, en vertu du decret de novembre 1863 qui, en 
proclamant l'£tat de guerre, fait rentrer tons les d&its portant 
atteinte k la paix publique dans le ressort du code militaire. » 

M. Masse r as* comme on le voit, tenait a meriter la sub- 
vention qu'on lui allouait si genereusement chaque mois. 
Mais Tirapulsion une fois dpnnee ne devait pas s'arrSter 
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pour si peu. Cette cession de la Sonora, de quelque titre 
qu'on pretendtt la couvrir, etait tellement contraire aux 
sentiments du pays, que la grande presse elle-meme, celle 
qui n'etait pas subventionnee, fut obligee de s'en meler, et 
qu'en depit des menaces du marechal et de M. Boyer, le 
Pajaro verde osa se faire Techo des craintes populaires en 
reproduisant le paragraphe suivant d'un journal ameri- 
cain : 

« VExpress (de New- York) dil tenir d'un ami personnel du doe- 
teur Gwin , autorisd par celui-ci k rendre les faits publics, que tout 
ce qui a 616 dit derni&rement sur la colonisation fran$aise en Sonora 
est exact ; que le susdit docteur , qui etait a Veracruz aux derai&res 
dates, se dirigera imm&lialement par la voie de Guaymas sur 
Arizpe, oh il ^tablira son gouvernement, et qu'il sera accompagn6 
de quelques troupes fran$aises, aux ordres du marechal Bazaine. 

» Ge plan de colonisation est, d'apr&s le dit docteur Gwin, un plan 
•de paix et de progr&s qui n'a rien & voir avec les questions poli- 
tiques et dont le but n'est autre que d'augmenter les revenus du 
Mexique, pour que ce pays puisse payer ses dettes etrangdres et 
sp^cialement celles qu'il a vis-a-vis de la France, car on est convenu 
d'appliquer a cet objet tout ce que produira la Sonora. Le docteur, 
qui s'y rend en qualite de directeur en chef, aura des appointements 
de 60,000 fr. par an. » 

Ce jour-la, les ministres de l'archiduc rompirent egale- 
ment le silence sournois qu'ils gardaient depuis 13 mois sur 
cette affaire, et le 26 juin 1865 les bons babitants de la 
capitale eurent la satisfaction de lire la reponse que voici 
dans la partie non officielle du Diario del Imperio. 

« Les journaux am&icains ont r£p&e ces assertions depuis la fin 
de l'annta dernifcre, sous diverses formes et avec des additions 
aussi notables que graves. Les uns disaient que l'Empereur avait 
c6d6 a la France la possession du d^partement de la Sonora avec 
le droit de Toccuper militairement et d'en exploiter les mines, 
aussi longtemps que la dette contracts envers cette nation ne sera 
pas pay£e. Les autres s'avan$aient jusqu'a dire qu'on lui avait vendu 
ce territoire. — Le docteur Gwin figurait dans tous ces rteite, 
tant6t comme gouverneur, tantdt comme vice-roi avec le titre de 
Due, en lui attribuant des pouvoirs ddriv^s des Empereurs du Mexi- 
que et de France. — Ces assertions et beaucoup d'autres, toujours 
accompagn&s de eommentaires offensanls ct ddfavorables pour 
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noire pays, se trouvent dans les journaux americains, Comme l'es- 
prit qui les dicte est connu, nous esp&rions qu'elles tomberaient 
dans le m6me discredit que les autrtes nouvelles de ce genre, dont 
la faussete et la malignity se relent a l'arrivee de chaque paque- 
bot. — Toutefois, voyant qu'elles se repetent avec un caractere qui 
leur donne une cerlaine vraiseinblance, nous sommes autorises a 
dire qu'elles sont absolument fausses dans loutes leurs parties. 

» L'Empereur n'a pas engage, encore moins altend le departement 
de la Sonora. Fiddle au serment qu'il a spontanement pr&e a Mira- 
mar en acceptant le tr6ne, ii conservera et defendra l'integrite du 
territoire national avectoute l'inflexible energiede sa volonte, stir de 
pouvoir compter dans cette entreprise sur le patriotisme de tous 
ses compatriotes. Le docteur Gwin n'a obtenu de S. M. aucune des 
missions, aucun des titres qu'on lui attribue. Aucun lien, aucun 
rapport ne le rattacbent au gouvernement. — Nous croyons m£me 
savoir que sa personne est inconnue aux membres de l'administra- 
tion. — Son sejour a Mexico ne signifle rien, parce que les portes 
de FEmpire sont ouvertes pour tout le monde. 

» L'inculpation que Ton fait a notre Empereur, dans le perfide 
dessein de lui attirer des mtoontentements a I'interieur et des en- 
nemis au-dehors, doit s'adresser a une autre personne. Le World de 
New-York a reproduit un article du London Times, qui contient 
d'importantes relations, confirmees par les derniferes nouvelles 
semi-officielles, regues des fitats-Unis. En passant en revue les dis- 
cussions qui ont eu lieu dans le Corps legislatif de France, le jour- 
naliste anglais dit : 

» Pour justifier la politique du gouvernement imperial dans cette 
affaire, le Ministre s'est donne* la t&che ingrate de repousser, comme 
une calomnie, V accusation que la France ait re$u comme recompense 
de son intervention le droit de retenir la province de Sonora. Nous 
ne comprenons pas pourquoi I'empereur Maximilien ne pourrait pas 
offrir une remuneration de ce genre & ses protecteurs. Son prtdices- 
seur mime, Juarez, avail offert ce mSme territoire au president Lin- 
coin, pour trois millions de livres sterling, et les Francais ont en de- 
finitive depense le quadruple de cette somme, dans leurs efforts pour 
regenerer le pays. » 

« Ces quelques lignes, emanant d'une source peu sympathique a 
FEmpire, sont une response peremptoire aux ;diffamations de ses en- 
nemis passionnes.— Ces lignes et la discussion du Pariement francais, 
que tout le monde connatt, demontrent jusqu'a r evidence que I'em- 
pereur Napoleon n'a nourri aucune des vues si miserablement int6- 
ressees dans la genereuse protection qu'il a accordee a notre pays, 
et que I'empereur Maximilien n'a fait aucune concession prejudicia- 
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ble a la dignity et k l'ind4pendance de la nation , ou k l'int6grit£ de 
son territoire. Nous sommes aussi autoristis k dire que le magnanimeeX 
intelligent monarque qui dirige les destinies de la France a fait noti- 
fier officiellement au nGtre, par Tinterm^diaire de sa legation dans 
cette capitale, qu'il n'a aucune part dans les combinaisons qui peu- 
vent se former, relativement a la Sonora, notre gouvernement &ant 
libre d'agir comme il le jugera le plus convenable pour Finterfit 
national. — C'est ce qu'il fera ; non en s'enfermant dans une poli- 
tique mesquine, mais en ouvrant franchement et lib^ralement les 
portes a l'immigration industrieuse. Celle-ci pourra obtenir toutes 
les concessions et toutes les garanties qui ne seront pas de nature 
a mettre en p^ril Tordre int6rieur ou a troubler la paix que I'Empe- 
reur desire conserver avec ses voisins. 

» Dans les lignes que nous avons copiees des journaux anglais et 
am&icains, il y a une assertion que nous laisserons passer sans 
commentaires, consequents avec notre programme et avec le d<6sir 
du gouvernement de ne pas irriter les passions politiques. Nous 
nous bornerons done a rappeler que Tid6e de vendre le d^partement 
de Sonora nest pas de l'empereur Maximilien, lequel est r6solu a 
d^fendre a tout prix l'int^gritd du territoire. La revelation est impor- 
tante, parce qu'elle vient de ceux qui ne raiment pas. — Nous ajou- 
terons que les nouvelles rogues des fitats-Unis, par le dernier pa- 
quebot et de sources diverses, nous assurent que les egar£s qui 
pr&endent iravailler la-bas pour rind^pendance et la dignite de leur 
pays, font aujourd'hui tous leurs efforts pour r&diser cet indigne 
march6. — La nation d^cidera qui defend le mieux sa dignity et ses 
v£ri tables interns. » 

L/idee de se disculper en rejetant sur le gouvernement 
liberal la pensee de vendre la Sonora, et se couvrir pour cela 
de quelques lignes du Times de Londres reproduites par le 
World de New- York, e'est-a-dire, par le journal le plus com- 
promis de la secession, ne manquait pas d'une cer taine habi- 
lete, quoiqu'elle ne tut pas neuve. Cependant, je ne la rele- 
verai meme pas. Je croirais faire injure au gouvernement de 
M- Juarez en agissant autrement. Quant a l'archiduc, je 
pense qu'au lieu d'enlever des dossiers, comme il Pa fait, 
les notifications du gouvernement franqais, et de parler 
ensuite de la maqnmimite de Phomme qui dirigeait alors et 
qui dirige encore les destinees de la France, il aurait 
mieux fait de publier ces notifications, en les faisant suivre 
de la lettre au marechal Bazaine. II aurait peut-etre moins 
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appuye sur la magnanimity dout il s'agit, et sa declaration 
aurait eu le merite de la franchise. Mais il n'etait pas 
libre, ne l'oublions pas. Quiconque agit mal craint tou- 
jours la lumiere, et, dans certains cas donnes, F accusation 
d'un horame a bout de ressources est parfois l'hommage 
le plus grand qu'il puisse faire a l'honneur et au patriotisme 
de ses adversaires. 
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VII 

I/Empire en 1865. 

J'esperais en avoir termine avec l'annee 4864, et je 
m'apergois que j'ai oublie un des hauts faits principaux de 
cette triste epoque, je veux parler du pillage de Huahuchi- 
nango par le 3 e de zouaves. 

Et d'abord qu'est-ce que Huahuchinango? 

G'est une petite ville, ou plutot un bourg, situe dans l'Etat 
de Puebla, et qui compte une population de 3,000 ames 
environ. 

Le colonel Tourre, envoye dans ce district pour y retablir 
1'autorite de Parchiduc et de l'lntervention vivement com- 
promise par les entreprises d'un guerrillero nomme Ugalde, 
y etait arrive avec ses zouaves, le 48 aout 4864. 11 fit araener 
immediatement le pavilion castillan, arbore sur la maison 
d'un habitant, Manuel Andrade, dont la fille avait epouse un 
espagnol, et, sans plus de fa<jon, abandonna cette malheu- 
reuse localite, les maisons, les betes et les gens, a la discre- 
tion de ses braves soldats. 

« L'ennemi, nous ecrivait-on de Mexico, sous la date du 7 sep- 
tembre 1864, nous a abandoned sans combat les villes de Huahuchi- 
nango, Zacualtipan et Huejutla, mais presque tous les habitants 
avaient pris la fuite avant notre arrive. Les zouaves out pill4 leurs 
maisons et ont offert le triste spectacle des premiers soldats du 
monde se livrant au vol d'une maniere plus scandaleuse encore que 
ne l*ont jamais fait les Mexicains. lis ont brise ce qu'ils ne pouvaient ' 
emporter, et ont charge le reste sur leurs 4paules pour 1 Staler en 
vente a leur retour a. Tulancingo. Je dois declarer que les offlciers 
de rexpddition n'ont point approuv6 cette conduite, mais il paratt 
que le colonel Tourre Fa toldrte. 

» Nos hommes ont eu le chagrin d'avoir a 6changer des coups de 
fusil avec des d&erteurs de leur regiment qui, retrenches derrifcre 
des massifs, leur ont fait beaucoup de mal, puisqu'ils nous ont mis 
une cinquantaine d'hommes hors de combat et nous en ont tu£ une 
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douzainc, sans que nous puissions en tuer ou en prendre un seul. 
lis appelaient les hommes par leurs noms, pour qu'il n*y etit pas 
d equivoque au sujet de ceux qu'ils avaient k combaltre, et cet epi- 
sode n'a pas manqu6 d'attrister cette petite campagne. » 

Ce Manuel Andrade dont je viens de parler , au lieu de 
reconnaitre avec le docteur Pangloss que tout etait bien, 
que tout etait pour le mieux, sous l'empire de la meilleure 
des Interventions, eut la malencontreuse idee de porter ses 
plaintes au marechal Bazaine et de lui exposer ses doleances 
en lui faisant observer que dans cette expedition, dirigee 
uuiquement contre les ennemis de l'Empire, les couleurs 
espagnoles auraient du proteger a la fois son gendre et sa 
maison : mais l'illustre epee, au lieu de Pecouter dans sa 
reclamatiop, de lui faire rendre justice s'il disait la verite, 
voire meme de le faire punir s'il avait tort, se contenta de le 
rappeler ainsi a 1'intelligence de la question. 

Carps du Mexique. — Cabinet du marshal commandant en chef. 

«Mexico, le 21 aotit 1865. 
» Monsieur, 

» Pour vous eclairer sur la marche que vous avez & suivre au 
sujet de la reclamation relative k votre propri6t£ de Huahuchinango, 
j'ai Thonneur de vous informer que, dans aucun pays du monde, 
les armies agissant au nom d r un gouvernement ne sont responsables de 
leurs {aits. C'est au gouvernement lui-m&ne que vous devez pre- 
senter la reclamation qui vous interesse et qui peut etre fondte. 

» Recevez, Monsieur, etc.... 

» Le marshal de France, 

» Bazaine. 

» A M. Manuel Andrade a Huahuchinango. » 

Ainsi, le soldat peut impunement nouspiller : il peut m&me 
nous tuer, violer notre femme ou nos filles, incendier notre 
maison, semer en un mot partout la mort et l'effroi, et si 
nous nous plaignons, si nous trouvons que ces gentillesses 
depassent quelque peu la mesure de ce qui est permis, 
mSme a la guerre, Pilate, tout en admettant que notre 
reclamation pourrait bien Stre juste, nous renverra cepen- 
dant a Herode, sous pretexte qu'un general qui se respecte 
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ne saurait fttre responsable des mefaits de son armee. — 
Stupete gentes ! 

Je n'en finirais pas si je voulais raconteip tous les faits du 
m&me genre, car apres avoir parle de Huejutla, il me fau- 
drait citer Tulancingo, puis Zitacuaro, puis Ixtlahuaca, puis 
Acambaro, puis encore les unes apres les autres toutes les 
localites ou les soldats de l'empire avaient la pretention de 
porter cette etrange civilisation. J'abrege done, et pour ne 
pas tomber dans des redites, je passe a la fin de cette annee 
malheurense. 

Nous avons vu ci-dessus que le colonel Enrique Mejia, 
dans sa lettre a M. Romero, lui avait annonce le depart 
<Tun certain nombre de troupes franqaises, envoyees par le 
marechal Bazaine, dans la Sonora, conformement aux 
ordres qu'il avait re<jus de Paris. 

Ces troupes, composees de 500 horames, en y comprenant 
les traitres, s'embarquerent a Mazatlan vers le milieu du 
mois de decembre, a bord du vapeur Lucifer, et arriverent 
le 20 a Altata, petit port situe sur la cote de Sinaloa, ou 
elles debarquerent et s'internerent immediatement pour 
passer dans l'£tat de la Sonora. 

Elles rencontrerent le 22 les troupes mexicaines com- 
mandees par le colonel Antonio Rosales, a San Pedro, vil- 
lage situe a 5 milles a l'Ouest de Culiacan, et furent entie- 
rement battues apres deux heures de combat. Nous eumes 
dans cette affaire 25 hommes de tues; 60 de blesses et 
98 prisonniers, parmi lesquels se trouvaient MM. Gazielle, 
commandant en second du Lucifer, de Saint-Julien lieute- 
nant, Marquiset sous-lieutenant, Mansot chirurgien du 
Lucifer, Lieutard et'Maiclet, eleves de marine et un officier 
de turcos nomme Bel Kassen ben Mahomet. 

Tel fut l'unique resultat de la part que uous primes aux 
plans de H. Gwin. 

Que Pauteur de I'histoire de l 1 Intervention frangaise au 
Mexique dontj'ai parle plus haut, chante apres cela, pour 
peu que cela lui convienne, la prudence de M. Bazaine : 

« Le marshal fit preuve, en cette circonstance, de beaucoup de 
tact el de finesse. 
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» II comprenait la gravity de cetle entreprise et il en prevoyait 
deja les consequences. II h^sita pour gagner du temps (1). » 

De pareilles phrases, aujourd'hui, ne sauraient plus 
tromper personne. Le marechal,en envoyant les 500 hommes 
qui succomberent a Saa-Pedro, avait fait reellement tout ce 
qu'il lui etait humainement possible de faire sans compro- 
inettre sa propre situation. Les evenements, plus forts que 
sa propre sagesse, Pobligeaient a conserver le gros de ses 
forces dans les Etats du centre, et s'il n'a pas pris sa revan- 
che, c'est tout simplement parce que les moyens de le faire 
lui ont manque. 

L'annee 1865 s'ouvrit sous l'impression de ces auspices de 
mauvais augure. 

D'abord ce fut un decret du general Castagny etablissant 
a Mazatlan une cour martiale dont les sentences, sans 
appel, devaient etre executees dans les 24 heures. 

Gregorio Almada , prtfet politique supe'rieur du de'partement de 
Sinaloa, aux habitants du susdit JEtat y je fais savoir que : 

« S. £. M.'de Castagny, g^n^ral de division, a juge convenable de 
m'adresser le decret suivant : 

» Corps expe'ditionnaire du Mexique. — l rc division d'infanterie. — 
J&tat-Major. 

« Le general de Castagny commandant la l re division de Farm6e 
franco-mexicaine, 

» En vertu du decret constituant rendu par le general en chef, le 
20juin 1863; en vertu des ordres de Fempereur Maximilien, et fai- 
sant usage des faculty qui me sont concedes, je decr&te : 

» Art. l er . II est dtabli une cour martiale a Mazatlan. 

» Art. 2. Cette cour est investie de faculty discr&ionnaires pour 
condamner a mort, sans appel, toute personne appartenant a des 
tcoupes de malfaiteurs arm£s (2). 



(1) Histoire de V Intervention francaise au Mexique, p. 235. 

(2) On sait que par le nom de malfaiteurs, le general entendait 
designer ici les mexicains qui n'avaient point accept^ legouvernement 
de Maximilien. 
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» Art. 3. Cette cour prononcera ses sentences a la majorite des 
voixel sans desemparer. 

» Art. 4. Les sentences seront executees dans les 24 heures, a 
partir du moment oft elles auront ete prononcees. 

» De Castagny, 
» general en chefde la 4 re division. 

» Mazatlan, 28 Janvier 1865. 

» J'ordonne done qu'il s'imprime, qu'il se publie, qu'il circule et 
qu'on lui donne toute l'extension convenable. 

» Le prtfet politique suptrieur, 
» Gregorio Almada. » 

Puis venait un second decret pour nommer les autorites 
de Mazatlan et condamner a 6 mois de prison les personnes 
qui se refuseraient a accepter les fonctions dont on voudrait 
les investir. 

« Gregorio Almada, prifet politique du Mpartement de Sinaloa, aux 
habitants dudit Etat, je fais savoir que : 

» S. £. M. Castagny, general de division, a juge convenable do 
m'adresscr le decret suivant : 

» Corps expeditionnaire du Mexique, etc. 

» Le general Castagny, etc., 

» Considdrant que les autorites de Mazatlan n'ont point ete noni- 
uses par toute la population, et ont en outre mal rempli leurs obli- 
gations (4) j'ai juge convenable de decr&er ce qui suit : 

» Art. 1". Sont nommes provisoirement etjusqu^ ratification de 
I'empereur Maximilien, les personnes dont les noms suivent : 

» Prefet politique, D. Gregorio Almada. 

» Prefet municipal, D. Francisco Gomez Flores, etc. 

» Art. 2. Les personnes mentionn&s ci-dessus qui se refuseraient 



(1) Les autorites de Mazatlan s^taieni montr&s peu favorables k 
Intervention, 
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a remplir lcsfonctions donton lesa revetues, seraient conformement 
a la loi, condamnees h la peine de 6 mois de prison (4). 

» Mazatlan, le 27 Janvier 1865. 

» De Castagny, 

» general en chef de la l v « division. 

» J'ordonne done, etc., 

» Le prefet politique supfrieur, 

» Gregorio Almada. » 
Puis un troisieme, pour reconstituer Telement judiciaire : 

« Gregorio Almada, pre'fet politique du de'partement de Sinaloa, aux 
habitants dndit j&tat, je fais savoir que : 

» S. E. M. Castagny, general de division, a juge convenable de 
m'adresser le decret suivant : 

» Corps expe'ditionnaire du Mexique, etc. 

» Le general Castagny, 

» Considdrant qu'il est du plus grand interSl de pourvoir le plus 
promptement possible & l'organisation du pouvoir judiciaire, et, 
prenant en consideration les propositions qui lui ont et6 faites par 
M. le prefet politique, decrdte ce qui suit : 

» Article unique. Sontnommes provisoireraqnt, etjusqu'a ratifica- 
tion de S. M. Tempereur Maximilien. 

» Pour le tribunal supe'rieur : 

» Ministre D. Jesus Betancourt. 

» Fiscal D. Jose M. Yrribarren. 

» Pour le tribunal de 4 re instance : 

»4 er juge D. Jesus Bringas. 

»2 e juge D. Ladislas Gaona. 

» Mazatlan, 27 Janvier 4865. 

» De Castagny, 

» gdne'ral de division. 
» J'ordonne done, etc.. 

» Le prefet politique superieur, 

» Gregorio Almada. » 

(4) Ce crime, inconnu avant rintervention, avail 6te invente par 
ii. . 8 
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11 etait a croire que M. de Castagny, ne fut-ce que pour 
ne point causer inutilement du scandale, s'etait entendu 
prealablement avec les personnes qu'il avait ainsi designees 
pour remplir a Mazatlan les fonctions municipales et judi- 
ciaires. Gependantil n'en etait rien.Une d'entre elles,M. La- 
dislas Gaona, sous pretexte de maladie et s'appuyant sur 
une decision medicale, refusa les fonctions de deuxieme juge 
au tribunal de premiere instance. II tut arrfete et sa deten- 
tion donna lieu a l'echange des lettres suivantes : 

No 1. 

« Mazatlan, 30 Janvier 1865. 

» A M . le secretaire de la prefecture supe'rieure. 

» Les motifs puissants que j'ai eu I'honneur d'exposer hier a M. le 
preset, en le priant de m'excuser si je n'acceptais pas les fonctions 
de juge au tribunal de l re instance, fonctions auxquelles a daigne 
m'appeler M. le general Castagny, existent toujours. Aujourd'hui 
me'me, j'ai eu une nouvelle attaque des fievres malignes dont je 
souffre depuis longtemps, et je suis oblige, par decision des m&ie- 
cins, de changer imm^diatement de climat. En consequence, je 
m'empresse de vous le faire savoir, pour que vous portiez & la con- 
naissance de M. le preset politique du departement les motifs qui 
m'empgchent d'accepter les fonctions susdites. 

» Lawslas Gaona. » 

Cette lettre fut transmise au general Castagny ; celui-ci 
donna ses ordres sans s'inquieter de savoir si les raisons 
invoquees par M. Gaona etaient ou n'etaient pas valables, 
et le prefet politique lui en accusa reception dans les 
termes suivants : 



M. Almonte quand, a Orizaba , il publia le 4 juin 1862, son fameux 
decret sous la protection des armes franchises. 

II etait qualifie de delit de manque d'affection au gouvernement et 
au nouveau regime dtabli. 
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No 2. 

PREFECTURE SUPERIEURE DU DEPARTEMENT DE SINALOA. 

A S. E. M. le general Castagny. 

« Mazatlan, 2 f&rrier 1865. 
» Excellence, 

» La respectable lettre officielle de V. E., datee d'hier, m'a fait 
connaitre la decision qu'il lui a plu d'adopter centre M. Ladislas 
Gaona, pour le cas ou ce magistrate en dtpit de la rtelusion oil il se 
trouve, continuerait a refuser les fonctions de deuxifcme juge au tri- 
bunal de l re instance, fonctions auxquelles il a &£ appeie en vertu 
du deeret promulgu^ par V. E. le 27 Janvier dernier. 

» Je transmets la susdite determination a M. Gaona, et j'aurai 
soin, s'il persiste dans son refus, de vous proposer tine personne 
pour le remplacer. 

» Bieu garde V. E. pendant de longues ann^es. 

» Gregorio Almada, 

» Pre'fet politique. » 

No 3. 

PREFECTURE SUPERIEURE POLITIQUE DU DEPARTEMENT DE SINALOA. 

A M. Ladislas Gaona. 

« Mazatlan, 2 fevrier 1865. 
» Monsieur, 

» S. E. M. le g&i&al de division Castagny, dans line note offl- 
cieHe datee (Fhier, me dft que, en ddpit de la f&tetance que vous 
avez apport£e jusqu'ici a remplir les fonctions de deuxifcme juge au 
tribunal de l re instance, fonctions auxquelles vous avez 6t6 nomme 
en vertu du d^cret promulgue par S. E., le 27 ja&vter dernier, il veut 
encore faire preuve d'indulgetice a voire e'gard, en vous accordant un 
r6pit de trois jours, qui commenceront a compter d'hier, h 2 heures 
de fapr&s-midi, afin que, pendant ce temps, vous puissiez m6diter 
sur les graves consequences que ne peut manquer d'entrafner le 
refus obstine que vous avez oppose jusqu'ici au deeret ci-dessus 
mentionne. 
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» S. E. est re'solue a vous appliquer six mois de prison si, comma 
vous le devez, vous n'obtissez pas & ses ordres. 

» Le pre'fet politique suptrieur, 
» Gregorio Almada. » 

11 ne restait plus a M. Gaona qu'a se resigner aux six mois 
de prison dont il etait menace ou a se soumettre. Entre ces 
deux extremes, il opta pour le second et mit tin ainsi qu'il 
suit a cet incident inqualifiable. 

EMPIRE MEXICAIN. 

Tribunal de l re instance. 

« Mazallan, 3 fevrier 1865. 
» A M, le pre'fet politique superieur du de'partement. 
» Monsieur le prefet, 

» Aujourd'hui j'ai pris possession, au tribunal de l re instance, de 
l'office de deuxieme juge, auquel j'ai 616 appele conformement a la 
note de V. S. en date du 29 Janvier dernier. 

» J'ai Thonneur de le faire savoir & V. S. pour qu'elle en prenne 
note et le porte b la connaissance de qui de droit. 

» L. Gaona. » 

Cette operation terminee, le general pensa qu'il etait pru- 
dent de rendre compte au marechal de tout ce qu'il avait 
fait, et voici la copie litterale du rapport qu'il lui adressa a 
ce sujet : 

Corps exptditionnaire du Mexique. — l re Division d*infanterie. — 
N° 229. — Nouvelle organisation, administration de Mazallan. 

« Mazatlan, 31 Janvier 1865. 

» Monsieur le Marechal, 

» Par une depeche du22de ce mois,N° 221 (1), je vous faisais part 
de mon intention de ne rien changer a l'organisation administrative 
de Mazatlan, jusqu'a decision du gouvernement imperial. La marche 

(1) Je n'ai pas retrouve cette depeche. 
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des 6v6nements m'a contraint de sortir de la reserve que je m'etais 
impose, autant par prudence que par de'fe'rence pour Sa Majesty 
FEmpereur. 

» Des faits nombreux et irr^cusables m'ont convaincu que les 
premieres autorit^s de la ville apportaient dans leurs fonctions une 
grande negligence dont souffrait le service public, et que, par 
crainte, par faiblesse ou par affection, elles menageaient les bandits, 
tol6raient les mendes de leurs agents, pactisaient avec eux 
peut-ttre. 

» Un chef de bande vint ces jours derniers & Mazatlan. Je le sus; 
je le fis arr&er le lendemain. II avait une sorte de sauf conduit signe 
par le frfcre du prefet politique, et donn6 avec Tassentiment de ce 
dernier. 

» Cette faute grave confirmait la voix pubiique qui accusait hau* 
tement ce fonctionnaire d'avoir de grandes sympathies pour nos 
ennemis. 

» La police de la ville, composee d'hommes devours & Corona, 
ne me servait en rien, patronnait les bandits qui venaient & la ville 
et en sortaient h leur gr£. La justice v6nale et m£pris& ne s'cxer- 
cait qu'au profit de quelques individus tar&. Lorsque j'ai voulu 
remplacer ces juges iniques par des hommes plus honntHes, ils ont 
refus6 et se sont dtclarJs prits a accepter la prison ou I'exil plutdt que 
de servir sous des autoriUs re'prouve'es par tout ce qui n'est pas gan- 
grene* id. 

» La situation n'&ait plus tenable; des plaintes s'£levaient de 
toutes parts. L'esprit de conciliation que je cherchais & faire preva- 
loir, etla moderation que j'apportais dans mes actes, passaient pour 
de la faiblesse aux yeux de tous. Nos ennemis s'en rejouissaient et 
nos quelques partisans s'en attristaient. Get etat de choses ne pouvait 
se prolonger sans danger et sans compromettre gravement notre 
dignity, aussi bien que celle du gouvernement imperial au nom du- 
quel nous agissons. 

» Gomme vous le verrez par une autre d^pdche (4), mon intention 
&ant d'agir militairement, avec une extreme vigueur contre les ban- 
dits, j*ai du £galement prendre des mesures energiques au point de 
vue civil et politique. 

» En consequence, j'ai r6voqu6 toutes les autorit£s de Mazatlan, 
issues d'une Election partielle de la population et j'ai nomm£ £ leur 



(i) Je n'ai pas non plus retrouve cettte d6pGche, et je le regrette 
bien sinc&rcment parco qu'ellc devait Gtre curieuse & plus d'un 
tilre. 



Digitized by VjOOQ IC 



- 448 - 

place d'aulres individus. Je rCai pu riunir le nombre d'hommes hono- 
rable* ntcessaires, ily en a troppeu a Mazatlan. 

» Je n'ai pas encore vu au Mexique de ville au9si tarde que celle- 
ci, ei cela se cpmprend. Mazatlan dojt son origine k des contreban- 
diers. On pretend qu'ils n'ont pas renoncd encore a cette Industrie 
lucrative. 

» Tout le commerce est entre les mains des Strangers et il n'y a 
guere que le bas peuple qui soit mexicain. 

» Dans ces conditions, le choix est tres-difficile parce qu'il est 
trfcs-limU6. 

» Je suis loin de pr^lendre que l'administratjon nouveliemenl con- 
stitute soit parfaite. J'ai pris ce qu'il y avait de mains mauvais dans 
la ville et ceux que je viens de nommer vaudront mieux que leurs 
pr&16ces$eurs. Je prie done Yotre Excellence de vouloir bien (aire 
approuver les deux d&crets ci-joint par le gouvernement mexicain. 

» J'ai constitue* une cour* martiale a Mazatlan, pour prononcer sur 
le sort de quelques perspnnes arrfitees, dont les mtfaits ressortent 
de cetfejuridiction. 

w Je suis, etc. 

» Le general commandant la division, 

» de Castagny. » 

Sur la chemise de ce rapport est ecrit de la mail* de 
M. Eloin : 

« Ecrire au ministre de Gobernacion pour qu'il fasse preparer 
pour la signature un decret approuvant les nominations faites h Ma- 
zatlan par le general Castagny. » 

Puis, a l'lnterieur, on trouve la minute suivante : 

« 20 fevrier 1865. 

» A S. E. le Ministre de VintMeur. 

» Par ordre de S. M. j'adresse a V. E. le rapport ci-joint, pour 
qu'elle veqille bien presenter k la signature de S. M. un d&ret ap- 
prouvant les nominations des autorites politiques 0t municipajes de 
Mazatlan, faites par le general Castagny aussi bien que toutes cejles 
qui se trouvept dans le m£me dossier. 

» Je renouvelie a V. E., etc. 

» Le conseiller d'Etat. » 

Cela me rappelle un fait peu connu de la Revolution 
de 1848. 
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C'etait le 15 mai, jour de 1'invasion de l'assemblee Ra- 
tionale par les clubs, pour y porter leur petition en faveur 
de la malheureuse Pologne. 

Notre bon ami Laviron, mort depuis a Rome pour la de- 
fense de la Republique Romaine, s'etait place, en grande 
tenue de capitaine d'artillerie de la garde nationale, der- 
riere le fauteuil du president de l'assemblee, M. Buchez, et 
chaque fois que celui-ci signait un ordre de battre le rappel 
de la mi lice bourgeoise dans les differents quartiers de 
Paris, notre ami le lui enlevait, le rempla^ait par un autre 
sur lequel il avait lui-mSme ecrit : ne battez pas le rappel, 
lui disait : signe Buchez ; et le malheureux Buchez y appo- 
sait sa signature avec une resignation qui aura du compter, 
aujourd'hui qu'il est mort, dans un des plateaux de la ba- 
lance qui a servi pour peser toutes ses actions. 

De meme au Mexique, chaque fois qu'il etait question 
d'abriter une action quelconque a l'ombre d'un pouvoir 
qu'on croyait irresponsable, on adressait un rapport au 
raarecbal Bazaine, et celui-ci, jouant aupres de Parchiduc 
le rdle que representait notre ami Laviron aupres de Phon- 
nete Buchez lui disait : signe Maximilien, et le malheureux 
prince, sans faire la moindre reflexion, apposait immediate- 
raent sa griffe au bas des decrets qui devaient, lui assurait- 
on, garantir pour toujours a sa race, directe ou d'adoption, 
la couronne et le trone des anciens empereurs azteques. 

Ge n'est pas tout. M. de Castagny tenait a buriner son nom 
d'une maniere ineffagable sur cette terre ou, nouvel Attila, 
il aurait voulu que Pberbe disparut a jamais des lieux ou se 
seraient poses les pieds de son cheval de bataille. 

Le ii fevrier de la meme annee il fit mettre le feu a la 
Concordia, autrefois Saint-Sdbastien, ville situee a 15 lieues 
dans le N. E. de Mazatlan : il livra une population entiere 
de 4,000 ames aux hasards des grandes routes et annon^a 
sa glorieuse determination dans ces termes sauvages : 

« Mexicains ! 

» Je suis venu au nom de l'Empereur Maximilien dans l'fitat de 
Sinaloa pour y e^ablir la paix, prote'ger les propri^te's et vous deli- 
vrer des malfaiteurs qui vous oppriment sous le masque de la liberty. 
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» On a fait des efforts pour d&iaturer le but de notre Intervention; 
plusieurs d'entre vous ont 6t6 entrafn^s dans une fausse voie, et ils 
se sont laiss^s aveugler sur les vdritables int£r£ts de leur pays. 

» L'heure de la justice est arrivde. Une sentence rigoureuse £ exe- 
cute en ce moment mime contre le district de Concordia. 

» Que cet exemple exerce sur votre esprit une influence salu- 
taire. Appreciez notre mani&re d'agir : aux uns la protection, aux 
autres le cMtiment qu'ils meritent. Vous pouvez choisir entre ces 
deux alternatives. 

» Nous sommes disposes k la plus grande bienveillance envers 
ceux qui se rallioront franchement & Y6\u de la nation mexicaine ; 
mats nous sommes r^solus & agir avec la rigueur necessaire contre 
ceux qui s'obstineront & soutenir les miserables qui, usurpant le 
glorieux litre de soldats, ddshonorent le Mexique par leurs crimes. 

» Le gtfne'ral de division , 
» de Castagny. » 

La sentence, c'etait l'incendie d'une ville entiere. Voila 
comment le general Castagny repondait au Mexique a ceux 
qui defendaient leur independance. Le refuge des femmes, 
celui des enfants, celui des vieillards, tout etait devaste, 
tout etait detruit par les flammes. C'etait le feu qui eclai- 
rait le pays, et c'est a la clarte de ce feu qu'il redigeait son 
horrible proclamation. 

Ah! lorsqu'en 1815, car il me faut toujours en revenir a 
cette epoque malheureuse, M. Whitebread, a la chambre 
des communes, eut le courage de protester contre la poli- 
tique du gouvernement anglais a Pegard de la France, de la 
merae maniere que M. Jules Favre a proteste contre la poli- 
tique du second empire a Pegard du Mexique , lord Castle- 
reag ne tit pas comme M. Rouher ! II ne traita pas les defen- 
seurs de Pempire de bandits, bien qu'il eut alors entre ses 
mains la declaration du 13 mars par laquelle les souverains 
allies avaient mis le premier Bonaparte au ban des nations ; 
il n'accusa pas le raembre courageux de Popposition d'in- 
sulter PAngleterre et Parmee anglaise ; mais il se contenta 
de repondre par des expressions generates ou perqait tout 
au plus la tradition des deux Pitt (1). II a fallu descendre 

(I) The parliamentary debates from the year 1803 to the present 
times, etc... Vol. XXX, p. 230. 
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jusqu'a nos jours pour assister a un pareil spectacle et en- 
tendre salir a la tribune du Corps legislatif tout ce que la 
conduite si digne de nos peres , si hero'ique cbez nous pen- 
dant les deux invasions, nous avait appris a respecter chez 
les autres. 

Qu'auraient done pu dire M. Rouher et sa majorite, si ces 
bandits, corame ils affectaient d'appeler les liberaux, appli- 
quant a leur tour la loi terrible des represailles , avaient 
repondu a l'incendie de la Concordia en faisant fusilier le 
commandant du Lucifer et ses 98 compagnons de captivite? 
— Rien certainement, car cette loi etait dans la nature de 
la situation. Mais il savait, ce grand ministre, que les pri- 
sonniers franqais n'avaient rien a craindre. Au moment ou 
il deversait sur les liberaux les poisons de son eloquence a 
fracas, il savait, je tiens a le repeter bien haut, que le gene- 
ral Negrete , ministre de la guerre de M. Juarez, par une 
note en date du 7 Janvier 1865, avait ecrit au colonel Ro- 
sales, par ordre du president, de traiter les prisonniers fran- 
cais avec humanity afin de donner un nouvel exemple de la 
civilisation du pays, et, se reposant sur la parole de ces 
pretendus bandits, il n'avait pas craint de se montrer im- 
provable jusqu'au bout. 

M. de Castagny, pour en finir avec ce foudre de guerre, 
revint a Hazatlan apres l'incendie de la Concordia, et le 
12 avril suivant, il adressa au marecbal le nouveau rapport 
qu'on va lire : 

Corps exp&iitionnaire du Meocique. — Premitre division 
d'infanlerie. 

« Mazatlan, 12 avril 1865. 
» M. le marfchal, 

» J'ai Thonneur de faire cpnnattre a V. E. que j'ai decide renvoi a 
San-Francisco, de quatre individus dont les noms suivent, inculpds 
de faits graves , mais pour lesquels il n*exislait pas de preuves suffi- 
santes pour pouvoir traduire leurs auteurs devant une cour martiale. 

» La. presence de ces individus dans le Sinaloa m'ayant paru 
devoir presenter des inconv&iients s^rieux, m6me au point de vue 
de leurs propres int£r£ts, je leur ai impose la condition de ne point 
y pester sans Tautorisaiion du gouvernement mcxicain, et j'ai Fhon- 
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neur de prior V. E. de vouloir bien agir aupr£s du gouvernement de 
S. M., pour que ceite authorisation ne soit pas accordde avant la 
pacification complete du pays. 

» 4° Le riommi* Adolfo Shower, inculp^ d'avoir poussd, au th&itre, 
des cris sdditieux contre les francais et contre FErapire, a el6 arr&6 
le 6 Janvier et embarqu^ le 20 fdvrier pour San-Francisco. 

» 2° Le nomm4 Rueda Flores, ami intime de Corona, inculpe de 
correspond™ avec rennemi, a &e embarqu4 le 4" fevrier. 

» 3° Le nommd Juan Felix, fr£re du chef de bandits tu£$ Veranos, 
inculpd d'avoir servi dans les bandes et d'avoir aid£ rennemi dans 
plusieurs circonstances, est parti le 4 er avrll pour San-Francisco. 

» 4° Le nomm£ Cantabrana, accuse de rapports avec rennemi et 
d'espionnage, a M egalement embarque le 4 er avril. 

» J'ai Thonneur d'etre, etc... 

» Le ge'ne'ral de division, 

de Castagnt. » 

Du reste, ce n'etait pas seulement a Mazatlan que les de- 
fenseurs eperonnes de l'ordre, de la f ami lie et de la pro- 
priety, s'ingeraient a faire le vide autour d'eux pour obtenir 
lapaix du cimetiere. Partout il en etait de raeme. Les offi- 
ciers commandants, chacun a qui mieux, consacraient leurs 
loisirs a cette honorable besogne, et pour ne citer qu'un fait 
entre mille de la raeme espece, je me contenterai de trans- 
crire le rapport que voici : 

Guanajuato, 45 Mai 4865. — N. 55. — A S. E. Mr. le marshal 
commandant en chef Varme'e du Mexique. 

« Monsieur le Marshal, 

» La reception de la lettre confidentielle n° 83, me fait un devoir 
d'informer V. £. de la situation politique du D6partement avant 
m6me renvoi de mon rapport de quinzaine. 

» Je ne crois pas que la tranquillity de ce pays puisse dtre s6- 
rieusement menace, bien qu'il existe un &at de g&ie, de malaise, 
que les m&ontents, en propageant de fausses nouvelles, en ri$pan- 
dant le bruit de Farrivde en mai de Doblado, font naftre et entre- 
tiennent avec assez d'habilete. 

» Ces m^contents, soit officiers, soit commercants, soit enfin avo- 
cats, ddvoufo par int^r^t k Tancien gouverneur de cette province, 
bien que surveille's cependant par la police, ont joui peut-6tre d'une 
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trop grande liberty dont Us ne se montrent nullement reconnsis- 
sants. Les plus fous crient, clabaudent contre la France et l'empire, 
d'autres plus rus^s, plus prudents mais aussi plus dangereux, soii k 
cause de leur position sociale agissent en sous main, je crois bien 
queje n'aiepu avoir aucune preuve certaine de ce dernier fait (sic). 

» Dans cette demise cat^gorie il faut ranger : 

» Encarnacion Serrano, agent d'affaires , creature de Doblado, 
homrae actif, remuant, entretenant des correspondances, ayant des 
affidds partout. 

» Le g^nfral Florencio Antillon, ^chappd de Puebla, d&ign^, 
dit-on, pour prendre le commandement d'une insurrection. 

» Le colonel Florencio Soria, homme encore plus dangereux que 
le prudent, k cause de son dgvouement k Doblado, son intelli- 
gence, son Anergic et son habiletd k cr^er des ressources. 

» Le commandant Jacinto Rodriguez, audacieux, n'attendant 
qu'une occasion pour reprendre un commandement qu'on lui con- 
fieraiU cause de sa haine pour 1'empire et pour la France — ancien 
aide-de-camp de Doblado. 

» Le licenctt Antonio Lemus. 

» Le docteur Guadalupe Lobato, beau-frfcre du commandant Ro- 
driguez. 

» Le lieutenant-colonel Domingo Chico, n'attend qu'une occasion 
pour se faire bandit. 

» Francisco Montanez, ex-administrateur de la douane sous 
Doblado auquel il est tout d£vou£, pillard, concussionnaire, habite 
pr&s de Silao. — Doit 6tre le correspondant des bandits, leur inter- 
mtdiaire pris de ceux qui les encouragent. 

» Je crois que si on £loignait du d^partement ces individus ou au 
moins le plus dangereux d'entre eux, le parti des m^contents serait 
abattu et les bandes manquant de ressources, d'avis, de renseigne- 
ments, tomberaient d'elles-mGmes. 

» Je ne pense pas me tromper en rangeant enfin dans ce parti qui 
par suite des ^nements du Word a relev6 la UHe, M. le prifet poli- 
tique de Guanajuato, M. Juan Ortiz Careaga. — Creature de Doblado, 
ami du dernier ministre de Fintdnieur demissionnaire, distant la 
France et ses oeuvres au Mexique, haineux k toute superiority. M. le 
pr&et n'a, suivant mes renseignements, accepts Femploi dont il a la 
charge que dans Fespoir d'etre utile k son parti. Pource dernier 
il est une esp6rance, pour les gens mod£r& il est un 4pouvantail. 
— Je trouve du reste chez lui une mauvaise volontd bien signifi- 
cative, bien marquee pour obligor les sous-prdfets et mairas & 6tre 
sans cesse inform&s de tout ce qui se passe sur leur territoire 
comme apparition des bandes, leur recrutement, leur force, leurs 
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projets et a communiquer ces renseignements aux chefs de districts 
les plus rapproch^s. 11 m'est d^signe enfin comme recevant de hauts 
fonctionnaires appartenant a l'entourage de S. M. des avis qui 
annoncent l'espoir d'un changement de gouvernement. 

» Pour r&umer ma pensde sur le pr£fet politique, je dirai que 
M. Juan Ortiz Careaga est un obstacle au r&ablissement complet dc 
la tranquillity. 

» Suivant mes renseignements, le bandit Juan Truncoso aurait 
aujourd'hui pour drapeau : Religion y fueros, contra los adjudicata- 
rios, ce qui semblerait affirmer qu'il est a la solde du clerge. 

» Pensant, monsieur le marshal, que la reorganisation de la cour 
martiale a Guanajuato est une mesure de premiere necessity, j'ai 
Thonneur de soumettre k V. E. la demande du r&ablissement et dc 
la composition de 6e tribunal. 

MM. D^sandre, capitaine president. 
Lacoste, capitaine juge. 
Charoilhat, lieutenant juge. 
Pr^vot, sous-lieutenant, commissaire rapporteur. 

» II n'existe point d'autres officiers a Guanajuato. 

» M. le lieutenant-colonel Cottat, qui est k Leon, donnerait et 
Tordre d'informer et celui de mise en jugemont. 

» J'ai Thonneur d'Stre, monsieur le marshal, avec le plus profond 
respect, de Votre Excellence Fhumble serviteur. 

« Le capitaine commandant militaire a Guanajuato. 

» L. DtiSANDRlL » 

En tete de cette piece est ecrit : 

« Para conocimiento de S. M., c'est-a-dire, a porter a la connais- 
sance de S. M. » 

Et plug bas en marge : 

« Au sujet de la situation politique du d^partement et de la reor- 
ganisation de la cour martiale k Guanajuato. » 

Que diront les lecteurs de ce brave capitaine qui n'a 
aucune preuve d'un fait qu'il avance, et qui, cependant, 
pour justifier les rigueurs nouvelles qu'il demande charita- 
blement contre ses administres, s'oublie jusqu'a dire que ces 
gens surveille's par la police ont joui, peut-ftre, (Tune trop 
grande liberM? 
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Mais, malheureux, puisque tu n'avais aucune preuve de 
ce que tu disais, et que ta declaration etait de nature a 
augmenter encore la somine des severites, pour ne pas dire 
plus, dont on avait use jusqu'alors a Pegard de ceux que tu 
denonqais, pourquoi done en parlais-tu? 

— Tu pensais que le C. Francisco Montanez devait dtre le 
correspondant des bandits, leur intermediaire pres de ceux 
qui les encourageaient. — Soit; mais pourquoi le pen- 
sais-tu ? 

Penser, 6 digne representant de la force brutale, dans la 
langue de Pascal et du bonhomme Moliere, signifie : avoir 
dans son esprit Videe d'une chose, la supposer 9 y r&ver ; et toi 
tu avais dans l'esprit, e'est-a-dire, que tu supposais, a n'en 
croire que ce que tu as toi-raeme ecrit, que ce Francisco 
Montanez etait le correspondant de ceux que tu appelais 
des bandits ; et qu'a force de le supposer tu as fini par te per- 
suader que l'objet de tes suppositions etait une verite : cela 
n'est apres tout que ridicule ; mais ce qui e£t infame, ce qui 
est odieux, ce qui n'est pas frangais, par consequent ce qui 
n'est pas huuaain , e'est d'avoir donne dans un rapport offi- 
ciel te3 suppositions pour des realites , et de t'en etre servi 
pour demander, ce n'est pas assez, pour justificr l'erection 
(Tun tribunal de sang. 
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VIII 

Continuation du mdme sojet. 

Voltaire, ecrivant la Henriade, a commence son poeme par 
ces deux vers : 

« Je chante ce hdros qui regna sur la France, 

Et par droit de conquSte et par droit de naissance. » 

Voltaire meritait comme un poete qu'il etait. Henri IV 
n'avait rien conquis, son panegyriste le savait mieux que 
personne. il avait paye, bien et dument paye, avec 1'argent 
de la France, c'est entendu, la soumission des chefs de la 
ligue. II avait, selon les propres expressions de sa lettre a la 
belle Gabrielie, fait le saut ptriUeux, en reniant la religion 
de ses peres, sous pretexte que Paris valait bien une messe, 
et s'etait soumis, pour obtenir l'absolution du Pape Cle- 
ment VIII, Aldobratodini, a Tbumiliation de recevoir publi- 
quement des coups de gaule sur les epaules de sea deux 
ambassadeurs, Teveque du Perron et le cardinal d'Ossat. 

Mais le poete avait une excuse toute trouvee dans les 
coups d'estoc et de taille que son heros avait distribues et 
requs, bien inutilement, cela est vrai, pour s'emparer de ce 
joli cbapeau qu'on appelle la couronne de France; et quant 
a sa naissance bourbonienne , personne n'en doutait, en 
depit de la bulle de Sixte-Quint qui l'avait cependant declare 
batard. 

II n'en etait pas de meme de Parchiduc. Le savant M. Du- 
ruy, ministre de Tinstruction publique du second empire, si 
ce qu'il dit de M me Anne de Russie, femme de Henri Ie«\ roi 
de France, est yrai, a etabli mathematiquement , par A 
plus B, qu'il descendait de Philippe de Macedoine, pere 
d'Alexandre le Grand (1). — C'est beau sans nul doute, c'est 

(1) Histoire de France, torn. l er , p. 212. 
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etoffe, et Ton ne pourrait guere objecter a 1'illustration 
d'ufie pareille origine que la reponse de Rivarol a Mathieu 
de Montmorency qui faisait devant lui l'etalage de sa noble 
ascendance : Ah! mon pauvre Mathieu, pourquoi diable es-tu 
tant descendul — Mais <;a ne lui donnait rien de ce qu'eu 
langage technique on appelle le cachet du sang, et pour le 
rendre un peu plus interessant aux yeux des Azteques, il 
aurait peut-Stre mieux fait de lui infiltrer quelques gouttes 
de celui de Moctezuma. 

Je ne dirai pas de lui ce que Boileau a dit du roi soleil, 
que sa grandeur le retenait au rivage, d'abord, parce qu'au 
Mexique, il n'y a pas de cours d'eau dans le genre du Rhin ; 
puis, parce que le Rhin lui-m&me ne retient, en definitive, 
que ceux qui n'ont pas envie de le franchir. Mais, satisfait 
devoir la France prodiguer assez betement son or et le sang 
de ses enfants pour lui creer un empire reposant sur deux 
mers immenses, sur I'Atlantique et sur le Pacifique, il se 
donnait la peine d'absofber le travail des autres et prome- 
nait les loisirs de son far niente d'une hacienda a l'autre, ne 
venant a Mexico que pour y recevoir en costume de gala les 
envoyes de l'Angleterre, de la Belgique ou de TEspagne ; 
que pour y signer des decrets qui avaient la pretention de 
constituer un empire qui ne devait jamais sortir de son oeuf, 
ou pour assister impassible au jugement et a l'execution de 
ceux qui lui refusaient le titre d'empereur. 

Pendant ce temps, les mauvaises nouvelles pleuvaieiit de 
tous cotes. 

D'abord, ce fut l'affaire de San Pedro et la captivite du 
commandant du Lucifer ; puis vint l'histoire de la fameusti 
protestation contre le pacte de famille signe a Miramar le 
9 avril 1864. Les journaux de Paris s'en occupaient; ils 
pretendaient que Maximilien ne croyait pas a la solidite de 
son trdne mexicain, puisqu'il jetait ainsi un regard de regret 
sur une autre couronne ; et M. Hidalgo s'etait trouve dans 
l'obligation de faire inserer en cachette, dan3 la Patrie du 
28 fevrier, quelques lignes ayant pour but, je ne dirai pas 
de dementir le fait, il etait impossible d'y songer, mais d'at- 
tenuer la portee d'une insinuation contenue dans VAvenir 
national du 25 du tneme mois, en affirmant bien haut que le 
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prince autrichien avait une confiaucc sans limites dans 
l'oeuvre feconde a laquelle il avait voue ce que le ministre 
appelait son activite et sa haute intelligence. 

Le l cr mars, ce fut bien pis encore. Ce jour la le chef du 
gouvemeraent francjais ecrivit au marechal une lettre qui a 
du causer une certaine sensation au palais, car l'archidu- 
chesse elle-mfime s'est donnee la peine de la copier et de la 
parapher ne varietur, 

Voici cette lettre : 

« Le If mars I860. 

» Mon cher marechal, 

» Je nc vous ai pas ecrit depuis longlemps, parce que lout sem- 
blail aller sur des roulettes et que d'aillcurs !e ministre de la guerre 
vous transmettait mes ordres. Aujourd'hui les chases me semblent 
phis sombres , et je vous ecris d'abord pour vous autoriser a garder 
au Mexique toutes les troupes que vous y avez et pour vous recom- 
mander de ne pas trop les eparpiller. Ce n'est pas sans apprehension 
que je vois des detachements se diriger vers la Sonora. Ne pourrait- 
on pas former des colonnes purement mexicaines qui rayonneraient 
a une certaine distance autour d'un centre occupy par vous? Je ne 
crains pas une guerre avec les fitats-Unis, d'abord parce que, heu- 
reusement, ils ne sont pas prgts a faire la paix, et ensuite, parce 
que, le cas echeant, ils n'oseraient pas declarer a la fois la guerre & 
la France et a TAngleterre. N&nmoins, il est bon d'avoir les yeux 
ouverts de ce cdte, et de maintenir toujours sous la main un bon 
noyau de troupes. 

» Je suis avec un vif inier&t vos operations devant Oajaca. Dieu 
veuille que vous reussissiez sans eprouver trop de perles. 

» Nous avons re$u, le l er Janvier, au matin, vos felicitations pour 
la nouvelle ann£e, et c'est un heureux a-propos. 

» Dites a Tarmee combien je suis heureux de sa belle conduile 
etrecevez, mon chermardchal, l'assurance de mon amitie. 

» Napoleon. 
» Pour copie conforme : 
» Ch... » 

Que de choses dans ces quelques lignes ! 

Tout semblait autrefois aller sur des roulettes, disait Phorauie 
providentiel, sans se douter le moins du monde que ce qu'il 
allait ajouter etait la condamnation la plus raanifeste de ses 
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pretentions, rnais aujourd'hui les choses me sembletti plus som- 
bres et je vous ticris pour vous autoriser a garder mi Mexique 
toutes les troupes que vous y avez. 

Cette determination n'etait pas settlement grave parce 
quelle continuait a engager Taction de la France sans son 
consentement, mais parce qu'elle etait contraire aux pro- 
messes faites au nom du pouvoir au sein du Corps legislatif, 
et qu'elle etendait cette action au-dela du terme fixe par les 
traites. En effet, elle avait pour but de laisser au Mexique 
10,000 homines de troupes qui auraient du rentrer en France 
au commencement de l'annee 1865, conformement au dispo- 
sitif n° 2 des articles additionnels et secrets de la convention 
de Miramar ; et si Ton veut bien se rappeler que quelques 
mois auparavant lord Palmerston avait justement appuye 
sur une rentree de cette espece pour soutenir au Parlement 
que la portion du peuple mexicain disposee a se soumettre 
a Parchiduc etait beaucoup plus considerable que ne le 
pensait M. Kinglake, on comprendra qu'il avait du se passer 
des choses bien extraordinaires au Mexique pour justifier 
a la fois ce contre-ordre et cette lamentation. 

Quelles etaient done ces choses? 

Le Moniteur universel du 2 mars, dans sa partie non-offi- 
cielle, contient sous la rubrique du l cr , e'est-a-dire de la 
date meme de la lettre citee plus haut, un bulletin ou se 
trouve le paragraphe suivant : 

« Les depeches du Mexique annoncent que le marechal Bazaine a 
complete, des le 47 Janvier, Finvestissement d'Oajaca, et la place 
&ait serr^e de si pres qu'on avait Tespoir que Porfirio Diaz et les 
troupes placees sous ses ordres ne pourraient echapper a Tarmee 
assiegeante. On signale de Veracruz le d^veloppement des relations 
commerciales. L'6tat sanitaire est satisfaisant. » 

Ce n'etait evidemment pas la ce qui pouvait jeter sur la 
situation cette teinte sombre qui servait de pretexte a 
l'homme des Tuileries pour se moquer de nouveau de la 
France et des prom esses qu'on lui avait f&ites en son nom. 
La cause en etait ailleurs, et je crois Pavoir rencantree dans 
un recit succinct de 1'affaire de San Pedro, contenue dansle 
Moniteur du lendemain. 
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* M. Gazielle, disait le journal officiel, avait sous ses ordres un 
d&achement de 200 Mexicains commandes par un certain Carmona, 
plus un autre d&achement de fusiliers de marine et de tirailleurs 
algdriens. 

» II avait rencontr^ Farmde mexicaine aux ordres du colonel 
Rosales ; il s'&ait battu, et comme il fallait expliquer la defaite et 
la prise de M. Gazielle, on Pattribuait sans plus de fagon a la fuite 
des 200 Mexicains de Carmona. » 

Mensonges que tout cela. Les mexicains s'etaient battus 
aussi bravement que les franqais. Un grand nombre avaient 
ete tues sur le champ de bataille, et ceux qui avaient ete 
faits prisonniers avaient ete passes depuis par les armes, 
comme traitres a leur patrie, en vertu des ordres de ce meme 
general Negrete, alors ministre de la guerr^ de M. Juarez, 
qui avait ordonne de traiter les prisonniers franqais avec 
humanite. Ce n'etait point ainsi que Vempereur romain 
redemandait a Varus ses legions englouties dans les forets 
de la Germanie; mais parce qu'on a la pretention de singer 
Tere des Cesars, on n'est pas tenu pour cela a leur ressem- 
bler, et Pidee de n'exposer dans la Sonora que des troupes 
mexicaines, afin de pouvoir les accuser plus tard de l'echec 
dont la deroute de San Pedro n'etait a proprement parler 
que le premier acte, ne manquait pas d'une certaine pre- 
voyance. Mais il n'en est pas de meme de l'opinion de Pau- 
teur au sujet des Etats-Unis. 

Je ne crains pas, disait-il f une guerre avec eux, parce qu'ils 
ne sont pas prtts & faire la paix : ce qui revenait a dire que, 
dans le cas contraire, il aurait craint cette guerre. L'aveu 
avait certainement son prix ; mais comme il fallait tout pre- 
voir et qu'en ecrasant la secession sous les murs de Rich- 
mond, le general Grant allait bientot lui enlever la plus 
belle carte de son jeu f il avait soin, le cas echeant, de 
s'abriter derriere son ami Palmerston en ajoutant immedia- 
tement apres que les Etats- Unis rioseraient pas declarer a la 
fois la guerre a la France et a VAngleterre. 

Declarer la guerre a FAngleterre! et pourquoi? — Parce 
que celle-ci avait reconnu Maximilien ? — On ne pouvait 
etre en verite plus candide. Sous Pempire constant de cette 
marotte qui lui fait voir a chaque instant les choses a travers 
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le decousu d'une imagination gatee par des succes ephe- 
meres bases sur l'emploi de la force brutale et dont Thistoire 
a deja commence a faire justice, l'auteur de cette lettre 
avait-il done oublie Particle du Times oii il etait dit: c Nous 

> reconnaitrons immediatement Tarchiduc en qualite d'Em- 

> pereur et nous promettons notre ainitie au Mexique, mais 

> nous n'irons pas plus loin? » et cette declaration si posi- 
tive de lord Palmerston : c L'archiduc nous a demande, lors- 

> qu'il se trouvait encore en Europe, de reconnaitre son 

> futur empire, et nous avons repondu que ce serait entiere- 

> ment contraire a nos habitudes et a nos principes si 

» nous jugeons qu'il y aitquelque perspective de voir s'eta- 

> blir en ce pays un gouvernement permanent, nous serons 
» heureux de le reconnaitre ; mais si nous voyons que les 
» choses sont to uj ours incertaines, et qu'une guerre qui peut 
» aboutir a un resultat ou a un autre, continue toujours, 

> nous dirions y en ce cos, que ce gouvernement n'aurait pas un 
» caracUre assez serieux pour nous obliger a reconnaitre Var* 
» chiduc comme empereur du Mexique. » S'il en etait ainsi, on 
e'en souvenait a Mexico, et voila pourquoi cette lettre avait 
du y causer une certaine sensation, et pourquoi aussi, la 
jeune archiduchesse, au risque de se noircir les doigts, avait 
pris elle-meme une copie de la lettre. 

Eft fin, pour que rien ne manquat a la lie de ce calice 
rempli d'amertume, M. Hidalgo adressa de Paris a son 
gouvernement, sous la date du 14 mars, une depeche trop 
longue pour que je puisse la reproduire en entier, mais 
dont je vais cependant traduire les passages les plus impor- 
tants. 

Legation du Mexique en France. — N°. — Confidentielle et riservte. 

« Paris, 14 mars 1865. 
» Excellence, 

» Je vais avoir Thonneur d'informer V. E. de la situation oCi se 
trouvent nos affaires, car il est impossible d'en m&jonnattre la 
gravid. 

» Dans mes d^pSches anterieures, je vous ai rendu compte de 
rimpression profonde et de la m^fiance que la question religieuse, 
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la rebellion de quelques chefs el la prolongation do la iulte armcc, 
ont produit ici et dans le reste de TEurope. Pour comble de mal- 
heur, le dernier courrier a apporte la nouvelle de la ddroule d'une 
troupe francaise y pris de Mazatlan, de la mort de phisieurs ofticiers et 
soldats de la marine (rancaise, de la capture d'un grand nombre 
d'autres ; et Von attribue en grande partie cette de'route a la defection de 
deux cents mexicains qui accompagnaient cette force. 

» Le public etait habitue k ne recevoir k chaque courrier que des 
nouvelles qui lui parlaient de la pacification du pays, de Tenthou- 
siasme spontane des populations, et des mesures adoptees par 
l'Empereur, mesures qui etaient applaudies dans les deux hemis- 
pheres. I/opinion, pour tout dire en un mot, nous etait tellement 
favorable, que je ne pouvais me presenter nulle part sans recevoir 
les felicitations les plus cordiales, et les voeux les plus gcenereux 
pour l'avenir de l'Empire. Mais les nouvelles dont j'ai parle plus 
haut, principalement la derni&re, n'ont pas seulement produit un 
refroidissement, il y a eu des moments ou il etait impossible de sc 
dissimuler le regret qu^prouvaient ces mfimes personnes k voir la 
France compromise dans une expedition dont le terrae se voyait 
retarde de nouveau, juste au moment ou la satisfaction et la con- 
fiance avaient commence k renaftre. 

» La presse de l'opposition, confondue par reioquence des fails, 
se renfermait depuis plusieurs mois dans un silence significalif, et 
se limitait k inserer, avec un laconisme qui reveiait son d^pit, les 
nouvelles favorables que nous recevions k chaque courrier ; mais 
aujourd'hui elle a change de tactique, elle se sert des degaiers 
evenements pour appuyer son hostilite. 

» II est vrai que la presse de Vopposition liberate (1) approuve la 
politique de l'empereur Maximilien ; mais comme elle ne peut pas 
dire que 1'armee frangaise nous a impose Tempire et qu'k Tombre de 
son drapeau on suit une politique de reaction, elle fdit de Topposi- 
tion en demandant le retour de cette arraee, sous pretexte qu'elle 
craint une complication avec les fitats-Unis pour le jour ou la paix 
se retablira chez eux. 

» Je ne dois pas vous cacher que ce dernier argument est invoque 
k chaque instant devanl moi par un grand nombre de personnes qui 
nous sont sans aucun doute favorables, mais qui craignent d'autant 
plus de voir la France entrafnee dans une guerre giganlesque et 
hautement impopulaire ici, qu'elles ont moins de confiance dans 
Talliance de TAngleterre. » 



(1) Je ne comprends pas ce que M. Hidalgo entendait par ces mots. 
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Ici, venait une tirade sur l'orgueil de la superbe Albion 
qui, dans Paffaire du Trent, s'etait hurailiee cependant devant 
Paudace et l'arrogance grotesque des hommes du Nord, 
puis il continuait : 

« En France, od le point d'honneur domine tout, 011 le trdne est 
occupe par un homme dont le m6rite constant est d'avoir toujours 
raison, il n'est pas possible d'abandonner aussi facilement une entre- 
prise, ni de faire une reculade lionteuse, parce qu'il en r&ulterait 
imm6diatement un ridicule, et que le ridicule tue en ce pays. 

» La question du Mexique a 6t6 pour l'Empereur une source de 
d^goilts et de soucis plus grands, selon moi, que tous ceux qu'il a 
eprouv^s depuis qu'il est au pouvoir ; mais sa volont^ de fer a 
domine jusqu'& l'impopularitc que Ton a fait peser sur notre entre- 
prise glorieuse. Le succ&s a fini par nous donner raison, mais il a 
d6vi6 un moment de soncours naturel, et bien que ce peuple impres- 
sionnable passe subitemeot de la confiance & la crainte, je ne crois 
pas pour cela que l'Empereur, tout en regrettant profondement la 
critique du pays, laissera son oeuvre inachevde par suite d'obstacles 
qui, quoique ddplorables, sont moindres cependant que ceux qu'il a 
domin^s jusqu'& ce jour. » 

11 s'etendait ensuite sur la situation du gouvernement 
fran^ais vis-a-vis des jEtats-Unis, et reconnaissait que sa 
neutrality n'avait pas ete, peut-etre, aussi entiere que Fau- 
raient desire les hommes du Nord; mais il se consolait en 
songeant que ces derniers n'avaient entre leurs mains aucune 
preuve reelle de ses sympathies en faveur de leurs ennemis 
du Sud. 11 s'etendait longuement sur les haines du parti cle- 
rical contre Maximilien ; il rapprochait cette haine de celle 
que nourrissait de son cote le parti radical et sans leur faire 
l'injure de croire qu'ils fussent capables de s'unir Tun a 
1'autre pour renverser Tempire, il craignait pourtant que les 
manifestations venant a la fois de ces deux cotes extremes, 
ne finissent par creer a Rome des difficultes que ne pourrait 
pas dominer la commission presidee par M. Velasquez de 
Leon. 

Et comme il eprouvait le besoin d'appliquer un peu de 
baume sur les blessures que devaient produirenaturellement 
les premieres pages de sa dep£che, il terminait ainsi : 

« Je m*arr£te ici parce que je viens d'apprendre que Ton a recu 
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par la voie des fitats-Unis la nouvelle de la prise de Oajaca. Je me 
suis rendu tout de suite chez M. Drouyn de Lhuys. Cette nouvelle 
est venue fort a propos pour mettre fin aux rumeurs qui circulaient 
k cet 6gard et qui rappelaient celles qui avaient couru a l^poque du 
siege de Puebla ; car on disait que les troupes allies avaient £te 
repouss^es, et Ton affirmait m£me que le marshal Bazaine avait &e 
blessd. 
» M. Drouyn de Lhuys m'a ,paru anim6 des meilleures intentions. 

» Dieu garde, etc... 

« Jostf Hidalgo. » 

Le seigneur Hidalgo ressemblait aux heureux dont parle 
1'tvangile. II avait des yeux pour ne point voir, des oreilles 
pour ne point entendre. 

Pour lui, le fils de la reine Hortense etait incapable d'une 
recvlade honteuse. Gependant, si je ne me trompe, il avait 
deja recul6, avant la paix de Villafranca, en presence de la 
conflagration de toute 1'Allemagne, reunie pour la septieme 
ou huitieme fois con t re le nom de Bonaparte : il devait s'ef- 
facerhumblement deux ans plus tard devant les sommations 
peu respectueuses du general americain Schofield, et quand 
au ridicule, s'il 6tait vrai qu'il put tuer quelqu'un en notre 
terre de France, ainsi qu'on Ta cru pendant longtemps sur 
la foi des individus interesses a faire courir cette bourde, il 
aurait ete pour toujours enseveli sous les immenses eclats 
de rire qui ont suivi ses deux tentatives avortees de Stras- 
bourg et de Boulogne. 

Mais denos jours, pour etre accredite en qualite demi- 
nistre aupres d'une cour quelconque, on n'a besoin de con- 
nattre ni l'histoire, ni les hommes dont on parle. 11 suffit de 
trancher hardiment dans le vif des questions dont les trois 
quarts du temps, on ne connait pas le premier mot; et le 
seigneur Hidalgo ne valait, a cet egard, ni plus ni moins 
que seacollegues. 11 etait du bois dont on fait au theatre les 
utilites : sa parole etait creuse corame sa cervelle; son geste 
lourd, compasse, et sa tSte, vide d'idees, ne s'inclinait avec 
plaisir que devant la force brutale du droit canon. 

II en etait de m&me a Mexico, oii les choses allaient de 
mal en pis, mais ou Ton tenait a jouer jusqu'au bout les 
r61es qu'on avait acceptes dans cette farce ridicule d'un em- 



Digitized by VjOOQ le 



— 135 — 

pire dont les limites ne s'etendaient point au dela des lieux 
occupes militairement par les troupes de 1'Intervention, et 
qui, raeme dans ces limites restreintes, etaient encore brave 
journellement par des placards dans le genre de ceux-ci : 

1. 

« Mexico, 12 mars 1865. 

» Mexicains, r6veillez-vous, et finissons-en d'un seul coup avec 
cet Autrichien, avec cet imbecile de Maximilien, qui loin de rera- 
plir ses promesses, de respecter nos proprtetes, s'unit a ces 
coquins d'Escudero et de Suarez Navarro, et couvre la France de 
ridicule aux yeux du monde entier qui a lu le manifeste de Forey. » 



« Mexico, U mars 1865. 

» Meure la France! Honte dtemelle a cette poup^e qui a nom 
Napoleon III!!! Si vous ne vous rappelez pas de la trabison de la 
Soledad, souvenez-vous au moins du manifeste de Forey! N'oubliez 
pas, pour mieux le juger, la promesse qu'il contient de respecter 
les proprtetes acquises par les lois de d&amorlisation ! Compares 
la parole de la France engag^e avec la politique que tient Bazaine 
qui voit cette promesse foulde aux pieds par Maximilien et par des 
voleurs comme Escudero et Suarez Navarro (1). » 

La police, incapable de s'opposer au collage de ces pla- 
cards sur les murs de la ville, les recueillait avec le plus 
grand soin apres leur apparition. Elle les envoyait a 1'etat- 
major du marechal ; celui-ci les transmettait au cabinet de 
Tarchiduc, et le gouvernement, expose a la haine des una, 
a la pi tie des autres, au mepris de tous, se trafnait ainsi 
sous la tutelle ignominieuse que faisaient peser sur lui ses 
gardiens. 

Pauvre gouvernement! il n'avait pas mSme le droit d'oc- 

(1) Ces deux placards furent colles & deux jours de distance Tun 
de l'autre pr&s de la porte d'entrde de fhdtel Iturbide, et transmis 
au cabinet de l'arcbiduc par le lieutenant-colonel Boyer, chef du 
cabinet du marshal. 



Digitized by VjOOQ IC 



- 136 - 

troyer une grace, d'accorder l'autorisation la plus insigni- 
fiante, sans soumettre au prealable cette grace ou cette 
autorisation au bent placitum de son seigneur et maitre, le 
roarechal Bazaine ; et si par basard il y manquait, le soldat 
n'oubliait jamais, a Paide de son veto, dc rappeler ces 
gouvernants infideles a Intelligence de leur veritable 
situation. 

J'ai promis des preuves, en voici une entre mille. 

II existait alors a Mexico une petite feuille nommee la 
Orquesta, l'orcbestre, qui s'intitulait ainsi : Journal qui sait 
tout, de bonne humeur et avec des caricatures. 

Ge journal se moquait un peu de tout, du passe, du pre- 
sent, mSme de l'avenir , et c'etait pour cela sans doute 
qu'il faisait d'assez bonnes affaires. Mais il ne pouvait, 
vu Pexiguite de son format, fustiger tous les ridicules 
qui naissaient chaque matin sous le souffle de l'lnterven- 
tion, et pour remedier a cette necessite il fut decide qu'on 
lui adjoindrait un collegue, nomme La Bandurria, la man- 
dore. 

A cet effet, M. Lorenzo Elizaga, s'adressa par ecrit au 
gouvernement pour lui demander l'autorisation de publier 
la nouvelle feuille, et re<jut en reponse la lettre ci-dessous 
de M. Cortes Esparza, alors ministre de Tinterieur. 

Afinistere de I'inte'rieur. — 3 e Section. 

« Mexico, 13 mars 1865. 

» Conform^ment & la demande que vous lui avez adressde, 
S. M. FEmpereur a tenu k bien de vous accorder l'autorisation de 
publier deux fois par semaine un journal portant le titre de La Ban- 
durria. 

» Le ministre de I'inte'rieur, 
» Cortes y Esparza. 
» A M. Lorenzo Elizaga. » 

La declaration, comme on le voit, etait des plus explir 
cites. La raison supreme de toute monarchie qui se res- 
pecte, l'Alpha et TOmega de toute Societe aux yeux de 
certaines personnes, celui qui peut vous faire arreter sans 
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motif, vous ruiner ou mSme vous faire pendre et qui cepen- 
dant ne saurait jamais mal faire, l'Empereur, puisqu'aussi 
bien il faut appeler les gens par leur nom, avail tenu a Men 
d'autoriser, etc... : M. Elizaga n'en demandait pas davan- 
tage. II prit ses mesures en consequence, et annonqa la 
publication de sa feuille pour le A avril suivant. 

Par malheur, il se trompait. L'archiduc tronait a Mexico, 
cela est vrai. Cette qualite lui donnait les moyens d'accoler 
a son nom le titre passablement burlesque d'Empereur du 
Mexique, cela est encore vrai; mais de la a l'exercice des 
droits reels de la souverainete, il y avait toute la distance 
qui separe le monde ancien du monde nouveau, et M. Eli- 
zaga en fit la triste experience le jour ou il recjut de 1'auto- 
rite militaire franqaise l'injonction de suspendre jusqu'a 
nouvel ordre la publication de son journal. 

Force lui fut de s'incliner devant cet ukase sans replique, 
et le Cronista de Mexico, dans son numero du 31 mars 1865, 
insera cette prohibition au-dessousde Pautorisation de Maxi- 
milien donnee par le trop confiant Esparza. 

« Par disposition de l'autoritl militaire fran<?aise, je suis oblige 
de suspendre la publication de ce journal, annoncee pour le 4 avril 
prochain. Je le fais savoir & messieurs les souscripteurs pour qu'ils 
puissent se rendre k la librairie de M. Aguila y Ortiz, situ& dans la 
premiere rue de Santo Domingo, n° 5, afin d'y recevoir l'argent 
qu'ils ont pay£ d'avance. 

» Je ferai connattre, en temps opportun, le jour de son appa- 
rition. 

» Lorenzo Euzaga. » 

Ces deux pieces ont ete egalement inserees dans la Or- 
questa du l er avril. Je possede ces numeros, et je les 
offre Tun et Fautre a M. de Keratry, pour qu'il puisse y 
repondre, si bon lui semble, dans la plus procbaine reim- 
pression de son panegyrique. 

II en resulte, clair comme lalumiere du jour, qu'a Mexico 
Parchiduc, tout Empereur qu'il se disait, ou plut3t qu'on lui 
permettait de se dire, n'etait en realite que Texecuteur 
tres-humble des ordresdumarechalBazaine; et quen'ayant 
ni le courage de secouer ce joug, ni le coeur assez haut 
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place pour se retirer avec dignite, il en etait reduit au rdle 
de ce soliveau que Lafontaine a mis si spirituellement en 
relief dans sa fable des grenouilles qui demandent un roi. 

Apres cela, point n'est besoin d'expliquer a M. Jules Favre 
qui a eu le mauvais gout de ne point applaudir au procede, 
pourquoi les ecrivains de Mexico, dont le journal de Paris, 
la Presse, avait annonce l'arreatation sur la fin du mois 
d'avril 1865, furent traduits devant un conseil de guerre 
franqais preside par M. le colonel Huguenet, et condamnes 
a di verses peines pour avoir ose elever la voix en faveur des 
droits et de l'autonoraie de leur pays. 

lis etaient sept en tout : 

MM. Enciso, Francisco Jose, redacteur du Buscapti. 
Franco, Jose Rafael, redacteur de la Sombra. 
Mateos, Juan, redacteur de la Orquesta. 
Iza, Luis Gonzaga, redacteur de la Cuchara. 
Garcia , Sabas , redacteur de los Espejuelos Del 

Diablo. — Des Lunette3 du diable. 
Villegas, Manuel, editeur de la Orquesta. 
Diaz, Jose, editeur de los Espejuelos Del Diablo. 

Sur ce nombre, le premier fut condamne a un mois de 
prison et 46 francs d'amende; le second a trois mois de pri- 
son et 500 francs d'amende; le troisieme a un an de prison 
et 2,000 francs d'amende; le quatrieme a deux mois de 
prison et 100 francs d'amende; le cinquieme k un mois de 
prison et 16 francs d'amende; et comme le conseil tenait a 
se montrer genereux, il voulut bien acquitter les deux edi- 
teurs. 

Je le repete avec regret, parce que je professe Tadmiration 
la plus profonde pour le magnifique talent de M. Jules 
Favre, mais la verite doit passer avant tout. 11 eut tort, ce 
jour-la, de protester comme il le fit contre cette interven- 
tion de l'armee frantjaise dans les choses juridiques de la 
patrie de Moctezuma. II eut tort, parce qu'en politique 
tout se tient, les grandes et les petites choses, et l'avocat 
de Riom, je suis oblige d'en convenir, se couronnant lui- 
meme de roses pour monter plus dignement au capitole, etait 
seul dans la realite de la situation que le gouvernement 



Digitized by VjOOQ IC 



— 439 — 

imperial s'etait creee si malencontreuseraent au Mexique. 

La legalite que reclamait avec tant d'instances M. Jules 
Favre, est en effet le premier besoin de rhumanite,l'unique 
force devant laquelle les populations sont obligees de 
courber leur tfete, mais elle n'a jamais ete, elle ne sera 
jamais, que je sache, le fait d'aucune intervention. Au 
Mexique surtout, car je ne veux pas sortir de ce pays, elle 
etait physiquement impossible. Les soldats y etaient les 
maitres souverains, absolus, independants, dans l'espace de 
terrain qu'ils administraient chacun a la mode des pachas 
orientaux. Us y traduisaient qui bon leur semblait devant 
des especes de juges nommes par eux pour donner une forme 
legale a des condamnations prononcees a l'avance, et si, 
par aventure, ce qui etait fort rare, ces malheureux etaient 
acquitt£s, au lieu de respecter ce jugement, ils les Hvraient 
aux cours martiales qui avaient la mission de les en debar- 
rasser pour le plus grand avantage de Tempire, de l'armee 
et de Tlntervention. 

Le marechal le savait, l'archiduc aussi; cependant, ils 
laissaient faire Tun et Tautre, et pour que personne ne 
puisse crier a Texageration, voici, corame toujours.lapreuve 
de ce que j'avance : 

Commandement supe'rieur de Leon, — N° 1031. 

« Leon, 15 mai 1865. 
» Monsieur le marechal, 

» En rdponse k voire lettre confidentiellc n° 83, j'ai envoys des 
instructions precises a tous les pr6fets et alcades du d^partement, 
en les rendant responsables personnellement et pe'cuniairement s'ils 
n'agissaient pas avec vigueur et fermetd contre les ennemis du gou- 
verneroent imperial; ils sont prdvenus aussi qu'ils aient a me faire 
connattre par les voies rapides, de tout ce qui pourrait menacer la 
tranquillity publique, et surtout de m'informer si Regules voulait 
tenter un coup de main sur la Piedad. 

» Quant au nomm£ Jos£ Troncoso, ex-colonel dans rarra^e de 
Mejia, il avait 6t6 arrfltd a Penjamo. J'avais donn6 l'ordre de le faire 
diriger sous bonne escorte sur le chef-lieu du ddpartement pour le 
faire passer devant la cour martiale. Le chef de Tescorte avait la 
consigne expresse de le fusilier, s'il cherchait a s'^vader, c'est ce qui 
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a iti fait pendant la route de Pingamo a Leon. C'est done un sc&drat 
de moins dans le ddpartement. 

» II reste encore la bande de Juan Troncoso, fr&re du precedent. 
J'ai appris que cette bande aurait subi un &hec, le 10 courant & 
Moroleon, contre les troupes imperialistes. Je n'ai pas d'autres nou- 
velles sur cette bande, si ce n'est qu'on poursuit les brigands. 

» Quant au nommt Jost Reyes, surnommd le Borgne, j'ai fait 
appeler lejuge de Leon pour luiprescrire % dans I'hypothtse oil il serait 
acquitte' pour les fails qui lui stmt imputes, de le remettre entre mes 
mains pour le faire passer devant la cour martiale. Vous pouvez 

COMPTER CET HOMME RAY£ DE LA LISTE BES CHEFS BE BANDE. 

» Des ordres sont donnas & Pefiuelas pour surveiller le nomm£ 
Martin Preciado. Je puis vous assurer que si cet homme d£vie de la 
bonne voie, je me charge d'en de'barrasser la socie'te'. 

» Soyez sans inquietude, Monsieur le mar^chal, comptez sur mon 
zfcle et mon activity pour r6primer tous les desordres qui pourraient 
se presenter dans la sphere de mon commandement. 

» J'ai Thonneur d'etre avec respect, Monsieur le marshal, de 
Votre Excellence le trfcs-ob&ssant servileur. 

» Le lieutenant-colonel commandant supfrieur, 
» Cottal. 
« A S. E. M. le Marshal Bazaine... Mexico. » 

Au bas de cette piece qu'il est inutile de qualifier, il y a 
un timbre bleu, portant dans le milieu un aigle couronne, 
et tout autour ces mots separes par deux petites etoiles : 
ler regiment de zouaves — colonel. — 

En tfete, on a ecrit avec un crayon cabinet, et plus haut : 
a classer. 

Ainsi dans un seul de ces commandements, car j 'aura is 
trop a faire si je voulais parler egalement des autres, un 
agent des plus subalternes, un simple lieutenant-colonel, 
avait donne l'ordre de tirer comme sur une bete sauvage, 
sur un officier superieur de l'armee reguliere du Mexique, 
coupable a ses yeux de defendre son pays, s'il tentait d'e- 
chapper par la fuite a l'assassinat juridique qui 1'attendait 
devant la cour martiale, et cette consigne, comme il l'appe- 
lait, avait et6 executee de sang-froid par le chef de Fescorte 
sur la route de Pengamo a Leon. 

Un autre individu, pour le cas oil il aurait ete acquitte 
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par le juge civil de cette localite, ce qui prouve que le 
crime qu'on lui reprochait n'etait pas bien serieux, devait 
lui etre livre pour le soumettre, au mepris de l'axiome non 
bis in idem, a la juridiction de ces tribunaux de sang qui 
n'epargnaient personne. 

Un troisieme, enfin, etait surveille, et s'U deviait de la 
bonne voie y c'est-a-dire, s'il 03ait d'une maniere quelconque 
manifester des sentiments contraires a l'empire, ce colonel 
Cottal, je me sers expres de ses propi*es expressions, se 
chargeait d J en debarrasser la socidte. 

Le marechal Bazaine, je le repete, le savait; que dis-je? 
— C'est en vertu de ses ordres confidentiels que s'execu- 
taient journellement ces horreurs ! — L'archiduc en etait 
instruit et s'obstinait a rester quand meme dans un pays 
qui ne voulait pas de lui ! — Le gouvernement franqais les 
approuvait, enfin, puisqu'il en acceptait la responsabilite 
devant le Corps legislatif, et dans la majorite sans entrailles 
de cette assemblee , il ne s'est pas rencontre une seule 
voix pour protester avec M. Jules Fayre, avec la gauche, 
contre cette guerre anti-sociale, contre ces fagons de bes- 
tiaires f 

Quand les gouvernements qui ne peuvent ouvrir la bouche 
sans parler a chaque instant d'ordre et de moralite en sont 
descendus a ce point, il ne reste au chroniqueur qu'ii enre- 
gistrer purement et simplement des faits aussi odieux, et a 
les livrer sans commentaires a Pexecration de la posterite. 
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IX 

Les finances et les emprnnts. 

Si Ton veut se faire une idee a peu pres exacte de la valeur 
administrative de l'arciiiduc, de son tact et de ses veritables 
sentiments au sujet de son empire futur, il suffit pour cela 
de se degager de toute preoccupation bonne ou mauvaise et 
de jeter un regard impartial sur les actes au moyen desquels 
il pretendait inaugurer son regne a Miramar. La lecture 
seule de ces documents en revele Textraction ; et cependant 
ce n'est point assez : dans la traduction castillane qui en a 
ete faite sur les lieux, on n'a pas m&me songe a en eloigner 
les gallicismes qui , faute de preuves plus importantes, 
auraient suffi pour en indiquer Torigine et les frapper a 
Favance de discredit. 

Mais ces defauts de forme, quelque grands qu'ils fussent 
a premiere vue, n'etaient rien encore en comparaison des 
consequences que ces actes devaient entralner logiquement 
si le pouvoir intrus qui les avait acceptes, qui en avait fait la 
pierre d'assise, le fondement principal de ce qu'il appelait 
son regne, avait eu le temps de les traduire dans les faits en 
les imposant au Mexique par la double consecration de la 
victoire et de l'usage. Toulefois, comme il n'est pas besoin 
de beaucoup d'efforts pour comprendre une verite qui s'im- 
pose toute seule, dont les preuves sont ecrites dans chacuu 
des articles de ces actes, et dont la Republique ne pouvait 
s'exonerer qu'a la condition de renvoyer au-dela des mers 
ceux qui pretendaient en faire chez elle la base de leur pou- 
voir usurpe, il faut croire que l'archiduc, en acceptant la 
couronne de PAnahuac, avait Tintention arretee d'avance 
de sacrifier un pays ou il allait uniquement dans l'espoir d'y 
rencontrer les ressources dont il avait alors besoin pour 
degager ses proprietes europeennes frappees de saisies, et 
que, pour la perpetration de cet attentat contre la liberte 
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d'un peuple qu'il esperait exploiter a son profit, il s'etait 
entendu prealablement avec son ministre d'Etat, le celebre 
Velasquez de Leon, et les membres principaux du parti con- 
servateur. 

Le plus important de ces actes, celui dont on a eu tout 
d'abord connaissance, etait la convention, je ne dirai pas 
franco-mexicaine, mais franco-autrichienne, au moyen de 
laquelle les deux empereurs, celui des Tuileries et celui 
dont Pexistence devait, trois ansplus tard, se terminerd'une 
maniere si malheureuse a Queretaro, s'etaient mis d'accord 
sur des choses qui ne les concernaient ni Tun' ni l'autre (1). 
Quant aux autres, ils etaient tous relatifs a des questions de 
finances, et si mal concjus qu'ils ont tout d'abord place l'em- 
pire naissant en etat de banqueroute. Mais pour les exami- 
ner convenablement il me faut commencer par en donner 
un extrait. 

Le premier de ceux-ci instituait a Paris une commission 
financtere mexicaine, composee de trois commissaires, un 
mexicain , un anglais et un franqais , qui devait repre- 
senter les porteurs des titres de la dette mexicaine. Cette 
commission etait chargee d'ouvrir un grand livre pour y 
inscrire la susdite dette, et devait tout d'abord y porter les 
bons anglais etnis en 1854, au capital de 40,241,650 livres 
sterling, produisant un interet annuel de 3 p.c. payable par 
semestre. — Elle devait y inscrire egalement tous les titres 
emanes du pretendu gouvernement imperial ; lesquels 
etaient au porteur, impriraes en anglais, en frangais et en 
espagnol, signes par le ministre mexicain accredite a Paris 
ou par un autre representant de l'archiduc delegue a cet 
effet , et portaient le visa de la commission en outre d'un 
sceau aux armes de l'empire. Enfin, elle etait chargee de 
veiller sur les emprunts faits ou a faire, de poursuivre le 
paiement des souscriptions, de repartir les fonds du gou- 
vernement imperial en se conformant a ce qui serait pres- 
ent a cet egard par des contrats particuliers ou par des 
decrets, et de regler, avec qui de droit, tous les comptes 
d'interftt ou de commission de banque. 

(4) Convention de Miramar, signde le 40 avril 4864. 
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Le second nommait, en qualite de president de la susdite 
commission, le comte de Germiny, ancien ministre des 
finances du gouvernement francais, gouverneur honoraire 
de la Banque de France et commissaire designe pour repre- 
senter les Francais qui seraient porteurs de titres de la 
dette mexicaine. 

Cela fait, il etait decide par un troisieme que l'empire 
dtsignt du Mexique contractait un emprunt au capital de 
8,000,000 de livres, soit 201,600,000 francs, lequel serait 
inscrit au grand-livre de la dette mexicaine en titres au 
porteur portant rente a 6 p. c. qui devrait fetre payee de six 
mois en six mois, les premiers avril et octobre, a Londres et 
a Paris, aux depens de la tresorerie imperiale et a partir du 
jer octobre 1864. — Pour amortir le capital, on designait un 
fonds de i p.c. dont Taction ne devait pascommencer avant 
le l er avril 1869 ; puis le prix de remission etait fixe a 
63 francs pour chaque 6 francs de rente representant un 
capital de 100 francs,. et chaque souscripteur, apres avoir 
paye 13 francs de suite, avait l'avantage de pouvoir acqui ti- 
ter les 50 autres francs en cinqpaiementsegaux de 10 francs 
chacun, de deux mois en deux mois, dont le premier devait 
s'effectuer le 15 juin 1864, et le dernier, le 15 fevrier 1865. 

Par un quatrieme decret, il etait egalement ordonne 
d'inscrire au grand livre de la dette mexicaine des titres de 
rente 6 p. c. pour une valeur de 6,600,000 francs par an. 
Ces titres devaient etre exactement semblables a ceux qui 
etaient alors crees a Londres pour l'emprunt de 201,600,000 
francs, et les. interets devaient en etre payes a Paris et a 
Londres aux memes epoques et de la mSme maniere. Les 
inscriptions devaient en etre remises au ministre des 
finances du gouvernement francais, lequel, en echange, 
devait remettre un recju de la somme de 66,000,000 de francs 
stipulee dans la Convention de Miramar, et les affecter ainsi 
qu'il suit : 54,000,000 en compte de ce qui etait du pour les 
frais de l'expedition, et 12,000,000 pour indemnite aux 
sujets de l'empire. Les titres de cette nouvelle dette etaient 
egalement au porteur. lis devaient Stre amortis au moyen 
d'une affectation de 1 p. c. jusqu'a extinction du capital, et 
Ton devait conserver dans la caisse des depots et consigna- 



Digitized by VjOOQ IC 



— 145 — 

Hods les funds neeessaires pour assurer le paiement de leurs 
interets pendant deux annees. 

Par un cinquieme decret, l'archiduc donnait son appro- 
bation pleine et entiere a une convention celebree le 
20 mars 1863, entre le comte Francois Zichy et MM. Glyn, 
Mills et O, banquiers a Londres, charges de remission de 
l'emprunt dont il a ete parle ci-dessus, de 201,600,000 
francs, et dont la souscription etait ouverte en meme temps 
a Londres, a Amsterdam, a Turin, a Paris, a Lyon, a Bor- 
deaux et a Marseille. 

Enfin, par un sixieme et dernier decret, il etait decide que 
les 20 coupons semestriels d'interets echus du l er Janvier 
1854, au l er juillet 1863, et dus aux porteurs des bona mexi- 
cains, seraient consolides en nouveaux titres de la dette 
exterieure au cours de 3 p. c, pour chaque 60 francs qui 
seraient dus, ce qui augmentait la susdite dette d'une somme 
de 153,625 livres sterling. Ces titres devaient jouir comme 
les autres, d'un interet payable de six mois en six mois, a 
partir du l«r juillet 1864. Les interSts echus au i*r Janvier 
de l'annee susdite devaient etre payee sur les produits des 
douanesduMexique, et sur l'emprunt de 8,000,000 de livres, 
dont il a ete parle plus haut, et l'on devait deposer a la 
caisse des consignations la somme de 921,570 livres, — soit 
25,000,000 de francs (1), pour assurer, pendant deux ans, le 
paiement des interets consolides par les susdits decrets. 

Maintenant, il ne me reste plus qu'a entrer dans la ques- 
tion des chiffres, mais avant de le faire, je crois utile de 
presenter quelques considerations generates sur les six docu- 
ments, dont je viens de donner les extraits. 

D'abord, je ferai remarquer qu'en instituanC a Paris une 
commission, composee de trois commissaires, un mexicain, 
un franqais et un anglais, on commettait une injure envers 
l'Espagne, dont le gouvernement avait aussi des reclama- 
tions a faire valoir contre le Mexique, et qu'en donnant aux 
representants des creanciers anglais et fran^ais, une majo- 
rity preponderate dans cette commission, on humiliait en 
meme temps, le ministre de l'archiduc, puisqu'il etait seul 

(1) A raison de 25 fr. 20 c, par livre sterling. 

ii. . 10 
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dans cette espece de conseil qui devait operer la liquidation 
de la detie de son pays. De cette maniere, on avait reussi 
en fait a imposer au Mexique imperial, une intervention 
dans ses affaires financieres, intervention que la Republique 
avait toujours refugee avec tant de dignite, et avec cette 
circonstance aggravants que les intervenants se payaient 
de leurs propres mains et ne laissaient a leurs malheureux 
debiteurs que le droit de sanctionner passivement les 
mesures qu'ils prendraient a cet effet. 

En second lieu, il est generalement admis dans toutes les 
affaires publiques, que chaque fois qu'elles se traitent au 
moyen de delegues appartenant a di verses nations, la pre- 
sidence doit appartenir au pays dont les inter&ts ont neces- 
sity la reunion ; d'apres ce principe, le commissaire mexicain 
aurait du tout naturellement etre nomme president de la 
commission que Ton instituait a Paris, pour s'occuper des 
questions financieres du Mexique; aussi, la nomination du 
comte de Gerrainy prouvait une fois de plus que chaque 
fois qu'il serait question, dans une affaire quelconque, de 
reunir des franoais et des mexicains, la presidence devait 
toujours appartenir aux premiers, afin de constater ainsi la 
tutelle des Tuileries, et l'acceptation honteuse de cette 
tutelle par celui qui osait se qualifier d'empereur du 
Mexique. 

En troisieme lieu, le soin special que Ton apportait a 
laisser en depot dans la caisse des consignations du gouver- 
nement franoais les fonds necessaires au paiement, pendant 
deux annees, des interets provenant des differents emprunts 
dont il a ete question plus haut, ne pouvait avoir d'autre 
but que la crainte de ne point etre paye dans le cas ou Ton 
ne prendrait pas a 1'avance les dispositions convenables pour 
assurer ce paiement. C'etait une preuve de manque de con- 
fiance contre laquelle il ne m'appartient pas de protester; 
mais puisqu'on a cru devoir la prendre, c'etait une preuve 
irrefutable aussi de l'opinion que professait a cette epoque 
le gouvernement imperial, a l'endroit de la delicatesse et de 
la stabilite de celui de l'archiduc. 

En quatrieme lieu, il convient de ne pas oublier que les 
auteurs de la Convention franco autrichienne de Miramar, 
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avaient stipule qu'il serait remis immediateraent au gouver- 
nement franqais la somrae de 66,000,000 de francs, en titres 
dePemprunt, et cela, au prix de remission ou, ce qui revient 
au meme, a 63 p. c. 11 resultait de cette combinaison que 
les 66,000,000 dont il s'agit, ne pouvaient pas etre consi- 
deres comme une charge nouvelle, puisqu'on les deduisait 
de Pemprunt. Mais par une inconsequence dont on ne sau- 
rait jamais trop s'etonner, le lendemain meme du jour ou 
cet arrangement avait ete arrete, on le changea du tout au 
tout, au prejudice du Mexique bien entendu, et il y eut 
deux operations separees ; celle qui avait trait aux 
201,600,000 fr. de Pemprunt negocie a Londres, et celle des 
66,000,000 remis au ministre des finances du gouvernement 
fran^ais. La contradiction alia meme plus loin ; car, apres 
avoir fixe le chifFre de 63, comme prix d'emission des titres 
remis au tresor franqais, on ne craignit pas, le 41 avril, 
d'alterer la base etablie la veille, et Ton fit monter a la 
somme de 110,000,000, le capital qui, dans Porigine, ne 
devait atteindre qu'a celle de 104,761,904 francs, 

Enfin, en capitalisant les vingt coupons d'interetdes buns 
emis en 1851, on avait donne l'ordre de les consolider en 
titres nouveaux d'une dette exterieure a 3 p. c, represen- 
tant chacun un capital de 60 francs; et, cette fois encore, 
en adoptant un cours superieur a celui du marcbe, on avait 
etabli 1 operation sur une base qui manquait de f on dement 
reel. 

Ces observations preliminaires une fois etablies, il me 
reste, si nous voulons nous former une idee serieuse de ce 
que devaient couter les premiers frais d'installation de 
Pempire au Mexique, a etablir trois comptes dont le pre- 
mier contiendra la distribution du fameux emprunt de 
8,000,000 sterling; le second, le montant des sommes 
annuelles qu'il aurait fallu payer pour faire honneur aux 
nouvelles charges; et le troisieme, le total de ces dernieres 
comme capital d'une dette etrangere, reconque par tous les 
interesses et desormais consolidee. 
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PREMIER C0MPTE. 



Une dumme de 8,000,000 sterling, calculee au prix de 
25 fr. 20 cent, par chaque livre, donnait pour capital 
reel de 1'emprunt dont nous nous occupons, celle de 
201,600,000 francs. 

Mais cette somme emise au prix de 63, se trouvait elle- 
uieme reduitc a celle-ci 127,008,000 00 

11 devait rester en 
France, dans la caisse des 
depots et consignations : 

lo Pour le paiement de 
deux annees d'interets 
du susdit emprunt de 
201,600,000 francs, arai- 
son de 6 p. c. par an . • 24,192,000 00 

2<* Pour le paiement de 
deux annees d'interets de 
1'emprunt fran^ais de 
110,000,000 de fr. calcu- 
les egalement a 6 p. c. . 13,200,000 00 

3o Pour le paiement, a 
raison de 3 p. c, de deux 
annees d'interSts des bons 
emis en 1851, estimes a 
10,240,650 liv. sterling. . 15,485,349 00 

4° Pour le paiement de 
deux annees d'interets, a 
raison de 3 p. c. de 
153,625 liv. sterl. produit 
de la valeur des coupons 
en retard, capitalises de 
la meme maniere que les 
bons 232,321 00 



A reporter. . . 33,109,670 00 127,008,000 00 
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Report. . . 53,109,070 00 127,008,000 00 
o° Pour le paiement, a 
raison de 3 p. c. par an, 
de deux annees d'interets 
provenant de la somme 
204,000,000 de fr., reste 
des 270,000,000 reconnus 
par la convention franco- 
autrichienne de Miramar, 
comme representant les 
frais connus jusqu'alors 
de 1 'expedition .... 12,960,000 00 

Total des sommes 
deposees . . . 66,069,670 00 
Lesquelles deduites de remprunt. . . 66,069,670 00 

11 restait en realite. . . 60,938,330 00 
De cette somine il fallait encore deduire 
25,000,000 de francs au moins, tant pour 
Pentretien, a raison de 1,000 francs par an 
et par homme, des troupes franchises qui 
devaient rester au Mexique, que pour les 
frais des six voyages que devaient faire 
pendant la premiere annee les transports 
de Saint-Nazaire a Veracruz, ci. . . . 25,000,000 00 

Si bien que, toutes ces sommes une fois 
deduites, il ne restait en definitif a Fem- 
pireque 35,938,330 00 

Somme qui, reduite en piastres, a raison de 5.30 l'upe, 
formal t un total de 6,780,810 piastres. 

Telle aurait ete, par consequent, la valeur liquidee de ce 
premier emprunt, a la suite de toutes les deductions men- 
tionnees ci-dessus, et encore, pour rester dans le vrai/il 
aurait ete necessaire d'en retrancher egalement : 1° le mon- 
tant des dettes personnelles qu'avait alors Parchiduc; 
2<> celui de l'impression des bons; 3° celui du benefice ac- 
corde a la maison qui avait consenti a se charger de rem- 
prunt; 4° celui qui resultait de Tescompte* annuel de 6 p. c. 
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etabli en fareur des individus qui consentiraient a payer 
integralement et par anticipation le prix des actions qu'ils 
auraient souscrites; ainsi que d'autres menus frais qu'il 
serait trop long d'enumerer.Mais comme il m'est impossible 
d'etablir a ce sujet des chiffres certains, je me contente de 
les mentionner en faisant observer que leur total devait 
infailliblement reduire l'emprunt a si peu de ctaoses, que le 
pauvre empire mexicain ne pouvait compter en rien surson 
produit pour sortir des difficultes dans lesquelles il s'etait 
place si debonnairement. 

SECOND COMPTE. 

L'interftt de l'emprunt sus enonce de 204,600,000 francs 
calcule a raison de 6 p. c. par an, produisait la somme 
de 12,096,000 00 

Celui de la somme de 4 40,000,000 de 
francs que Ton devait payer en echange 
des 66,000,000 dont le Tresor franqais 
avait consenti a donner le re<ju, s'elevait, 
en le calculant egalement a raison de 
6. p. c. a la somme de 6,600,000 00 

Celui des coupons capitalises des bons 
emisen 4854, calcule a raison de 3 p. c, 
etait de 7,742,674 00 

Enfin, celui de la somme de 204,000,000 
de francs, a laquelle se trouvait reduite la 
dette frangaise, conformement a la Con- 
vention de Miramar, calcule aussi a raison 
de 3 p. c. par an, s'elevait a 6,420,000 00 

Total. . . 32,558,674 00 

Somme qiii, reduite en piastres, donnait pour resultat 
6,443,444 p. 45 centaves. 

Dans ce compte, je n'ai compris ni VinterSt de- la somme 
de 153,625 livres sterling provenant des coupons des bons 
emis en 4854 ; ni ceux qui etaient dus legitimement pour 
les conventions siguees avec l'Angleterre et l'Espagne, 
ni ceux qui resuHaient des dettes en voie de paiement, 
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parce que la nation, quoiqu'il put arriver, devait toujours 
Stre obligee de les payer. Je me suis con ten te d'indiquer lea 
charges nouvelles, je veux dire, celles qui provenaient de 
I'empire et de ce premier emprunt; et cela dit, je pas?e au 
troisieme compte. 

TROISIEME COMPTE. 

Le capital de l'emprunt de 8,000,000 sterling, contracte 
a Londres avec la maison Glyn, Mills et O s'elevait £ la 
sommede 201,600,000 00 

Celui de la dette contractee pour payer 
au Tresor fran^ais la somme de 66,000,000 
de francs etait de 110,000,000 00 

Enfin, celui de la dette stipulee dans la 
Convention de Miramar en faveur du gou- 
vernement francjais, pour le couvrir des 
frais de l'expedition, deduction faite des 
66,000,000 portes ci-dessus, etait de. . . 204,000,000 00 

Total. . . 51 5,600,000 ~00 

Soit 97,283,018 piastres 85 centaves ; et encore je n'ai 
compris dans ce chiffre, ni les charges resultant pour le 
Tresor mexicain de la consolidation des interets des bons 
emis en 1851 , au cours de 60 francs; ni Paugmentation 
subie par la convention espagnole a la suite de la recon- 
naissance des credits frauduleux qui s'y etaient glisses sous 
le couvert du fameux traite Mon- Almonte; ni les indera- 
nites qui ont ete payees a M. Jecker et a quelques autres 
agioteurs, parce que je n'ai a cet egard que des dounees 
incompletes, et pour ne pas m'egarer, je poursuis ma nar- 
ration. 

— S'il est un principe incontestable, je pourrdis mime dire 
inconteste, dont la verite se demontre toute seule par Tap- 
plication qui s'en fait cbaque fois qu'on en trouve I'occasiftn, 
c'est que les mortels destines dans les secrets de la Provi- 
dence a sauver les societes en peril, ressemblent tous au 
barbier Figaro, et ne procedent jamais a leur cBuvre de sa- 
lut que par des moyens purement bumains. L'arehiduc etait 
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un de ces privilegies. Le3 indiens, disait M. Corta, Tavaient 
reconnu tout d'abord a sa chevelure d'or et a ses yeux 
d'azur, mais il lui fallait de l'argent, beaucoup d'argent, et 
comme il ne pouvait en obtenir qu'en France, il ne faut pas 
s'etonner si le premier emprunt y fut peu de temps apres 
suivi d'un second. 

Celui-ci, connu dans Thistoire des tripotages financiers du 
second empire sous le nom d'emprunt a prime ou de la loterie, 
fut lance sur la place le 14 avril I860. II en a ete question 
plusieurs fois au corps legislatif, mais le texte n'en a jamais 
ete publie, que je sache, ni en France ni au Mexique. Je 
vais done en reproduire ou en analyser toutes les pieces, et 
j'espere ainsi repondre de la maniere la plus categorique 
aux fantaisies de M. Corta et aux affirmations impudentes 
de M. Rouber. 

Sur la fin de l'annee 1864, un des principaux banquiers 
de Mexico, M. Eustaquio Barron, fut envoye a Paris avec 
un M. Bourdillon, pour y negocier, en compagnie de M. de 
Germiny,l'etablissement a Mexico d'unebanque d'escompte, 
de circulation et de depot, dont le privilege fut accorde a 
MM. Hottinguer et O; Finlay Hodgson et O ; Pillet Will 
et O; Mollet et C« ; J.-A. Seilliere; Marcuard Andre et C c ; 
Fould et C c ; mais qui n'a jamais fonctionne, quoi qu'en ait 
pu dire M. Corta dans la seance du Corps legislatif du 
11 avril 1865. 

Ces messieurs avaient en outre la mission de demander 
un pret particulicr de 4, 6 ou 8 millions de piastres, 
20, 30 ou 40 millions de francs. 

lis arriverent a Paris sur la fin du mois de Janvier 1865. 
Us eurent leur premiere entrevue avec M. de Germiny le 
6 fevrier, et le 16 ils ecrivirent au ministre d'fetat de 
Mexico pour lui faire savoir qu'un pret de 20 millions de 
francs leur avait ete refuse nettement par MM. Hottinguer 
pere et fils. 

Leur seconde lettre est du 15 mars. M.| Barron y parlait 
des mauvaises impressions produites par le paquebot qui 
avait apporte la nouvelle de la defaite de San Pedro, et ajou- 
tait qu'eu presence de la baisse qui en avait ete la suite , 
M. Bourdillon et lui n'avaient pas cru devoir aborder de 
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iiouveau la question des 20 millions dont il s'agit plus haut. 
La troisi&me est du 3J du m£me mois. Nous entrons cette 
fois de plain pied dans la question de Pernprunt, et je vais 
pour ce motif la reproduire en entier. 

« Paris, 31 mars 1865. 
» Excellence, 

» A la suile de l'arriv^e toule recente du ministre d'Etat, M. Joa- 
quin Yelasquez de Leon, M. lc comte de Germiny, president de la 
Commission des finances, nous a r6uni plusieurs fois dans le but de 
nous d£montrer Vurgence de contractor un nouvel emprunt, afin d'a- 
m^liorer la situation de celui de Miramar qui, bien que place en 
totality par rapport aux actions, est cependant loin d'etre couvert 
quant au numeraire car, aiosi que vous le verrez par la note que je 
vous adresse ci-joint, il manque une somme de fr. 23,847,293-40 
pour completer la valeur des bons emis. 

» Le projet qu'on nous a rcmis pour la realisation du nouvel em- 
prunt, garantit au gouvernement une somme liquide de 20,000,000 
de piastres — 400,000,000 de fr. ; — et embrasse d la fois la con- 
version de l'ancien qui a ete si mal accueilli sur tous les marches de 
l'Europe et les bases du nouveau dontj'ai Vhonneur de vous adresser 
une copie. 

» Ce projet a ete etabli par des banquiers qui jouissent de toute 
la confiance du gouvernement frangais, et compte en outre sur Vappui 
decide' de MM. Fould et Roulier, ministres de VEmpereur, a qui il a 
ttt sounds. M. le comte de Germiny et M. Corta se prononcent 6ga- 
lement en faveur de son adoption ; et M. Bourdillon et moi, quelque 
grands que soient les inconv&iients que nous lui trouvons, nous 
sommes obliges cependant de reconnaltre qu'cn presence des diffi- 
cultes de la situation actuelle, c'est encore le moyen le plus sur et 
peut-6tre l'unique, de recueillir en France l'argent dont il s'agit. 

» Le systeme de contracter des emprunts considerables au moyen 
d'obligations emises k un prix plus ou moins 41eve, remboursables k 
raison de 500 fr. dans un certain nombre d'ann^es avec des primes 
nombreuses au moyen de loteries, s'est tenement generalise, je ne 
dirai pas seulement en ce pays mais sur les marches europeens, et 
ses resultats dans la pratique ont ete si brillants, qu'en depit de 
la repugnance que doivent inspirer ces operations, surtout quand 
elles se font au nom d'un gouvernement, nous pensons qu'il ne nous 
reste pas d'autre moyen de sortir de la situation ou nous nous trou- 
vons qu'en "adoptant egalement. 

» A cet egard, je laisse & M. de Germiny le soin de donner au gou- 
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vernement les explications necessaires. Je me contenterai de dire 
qu'aujourd'hui mime ce monsieur nous a declare" que si Con n'avait 
pas imme'diatemenl recours a un emprunt, il se verrait oblige' sous peu 9 
chose qu'il faut eviter a tout prix, de suspendre les paiements qui se 
font pour le compte du gouvernement mexicain. 

» Si nous en croyons certaines confidences qui nous ont 6t6 faites, 
nous serions tentes de croire que la maison Rothschild desirerait 
se charger de cet gmprunt. 11 est de la plus haute importance de le 
placer en des mains aussi puissantes que celles de la maison dont 
il s'agit. Nous sommes done d^cid^s k le lui proposer avee les pre- 
cautions necessaires, et dans le cas ou ellele refu serai t, nous ferons 
imm&iiatement des demarches pour le placer aupr&s d'autres mai- 
sons. 

» Daignez, etc. 

» Eustaquio Barron. 

» A. S. E. M. le minislre d'fitat Mexico. » 

Ainsi MM. Barron et Bourdillon n'etaient venus en Europe 
que pour y traiter de la question de la banque a etablir a 
Mexico et y demander un pret particulier de 20, 30 ou 
40,000,000 de francs : ils avaient ete refuses de la fa<jon la 
plus cavaliere sous pretexte que 1'empire etait a la veille 
d'etre declare en banqueroute ; on s'etait servi de ce 
mot hideux pour leur im poser un emprunt nouveau de 
250,000*000 de francs qu'ils n'avaient pas le droit d'accep- 
ter, puisqu'ils n'avaient point de pouvoirs a cet effet, mais 
qui devait produire aux habiles un benefice net de 10 p. c. 
sur le prix d'emission, soit 17,000,000 de francs, et e'etait 
en presence de ce refus brutal d'une part, de cette menace 
de banqueroute d'une autre, de cette extorsion, enfin, des 
17,000,000 qui allaient etre le resultat d'une manoeuvre 
aussi savamment ourdie, que M. Corta, membre de la com- 
mission des finances du Mexique, montait a la tribune du 
Corps legislatif, le 12 avril 1865, pour y debiter des lieux 
communs sur tin pays qu'il n'avait vu qu'a travers les 
lunettes de Intervention, et que M. Rouher, prenant sa 
voix la plus rogue, son ton le plus arrogant, s'adressait en 
ces termes aux deputes de l'dpposition : 

« Vous vous pr^occupez de l'emprunt & faire, et certainement si 
les prGteurs qui, demain, liront vos discours, ont eonflanee en vos 
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allegations, ils ne se hdteront pas d'apporter leur argent; et s'ils 
devaient vous prendre pour avocats consultants, voire consultation 
serait negative. 

» Eh bien! ]e veux vous rassurer, vous inspirer confiance; n'ayez 
aucune inquietude, Temprunt est fait. Au moment oft je parle, il est 
signe par les principales maisons de France et d'Angleterre. Ten ai 
recu la nouvelle a V instant oil j'entrais dans cette enceinte. Ces 
defiances, ces critiques accumuldes a plaisir par une parole sans 
responsabilite', qui excite sur les interns vivaces du pays l'inquie- 
tude et les alarmes, seront impuissantes et vaines; on ne les ecou- 
tera pas et on aura parfaitement raison. » 

En parlant ainsi , M. Rouher rie disait pas la verite : 
tranchons le mot, il mentait, car Facte constitutif de I'em- 
prunt n'a ete signe que le 14, c'est-a-dire deux jours apres. 
— II mentait sciemment, en connaissance de cause, et pour 
s'eviter rhumiliation d'un pareil aveu il a ete oblige, le 
24 juillet dernier, d'abriter piteusement son mensonge der- 
riere je ne sais quelle declaration de M. de Germiny qui 
serait veru lui dire, au moment ou il allait monter a la 
tribune, que differentes maisons de Belgique'et de Hollande 
interessees dans cette speculation vereuse lui avaient fait 
savoir que l'emprunt etait couvert. 

Certes, il fallait avoir pendu toute pudeur pour oser ainsi 
faire intervener des maisons de Belgique et de Hollande dont 
on n'accusait ni les noms ni les creances, dans une question 
ou SI s'agissait d'imposer a la France un sacrifice de 
4,000,000 de rentes pour venir en aide, sous forme d'indem- 
nite, aux porteurs des obligations mexicaines. Mais il par- 
lait devant une major! te trop compromise elle-meme dans 
cette triste affaire pour ne pas lui donner raison. Les mil- 
lions furent votes et les habiles qui, le 12 juillet 1865, atten- 
daient dans les couloirs du Corps legislatif Peffet de l'inter- 
vention de M. Gorta et de la parole de M. Rouher pour se 
faire une idee du sort a venir de l'emprunt, purent se 
feliciter une fois de plus de la faconde omnipotente de leur 
defenseur officiel. 

Je reviens a la lettre de M« Barron. 

Cette lettre etait accompagnee d'un document relatif a 
Temprunt de 1864 et d'une note ay ant pour but d'etablir a 
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l'avancc les conditions sous lesquelles ae ferait le nonvel 
emprunt. 
Voici ces deux pieces : 

J 

EMPRUNT DE 1864. 

On etait au 31 mars, ne 1'oublions pas, et le dernier ternie 
de 1'emprunt fixe au 15 fevrier venait a peine d'echoir. — 
C'etait alors le moment de faire un releve exact des recou- 
vrements effectues jusqu'alors et de ceux qui restaient 
encore a toucher. — M. de Germiny fit dresser cet etat le 
25 mars 1865 et voici la copie de la note adressee au gouver- 
nement de Maximilien par ses deux envoyes en Europe. 



I&HtiANCES. 



SOMMES 
a recounw. 



SOMMES 

EFFECTIVES. A EFFECTDER. 



Garantie 

Terrae diH5 juin 1864. . 

» du 15 aout 1864 . 

» du 15 oct. 1864 . 

» du 15 dec. 1864 . 

» du 15 lev. 1865 . 

TOTAUX. . . 



26.208.000 
20.160.000 
20.160.000 
20.160.000 
20.160.000 
20.160.000 



24.526.374 60 
'16.207.758 » 
16.065.462 » 
15.709.806 » 
15.599.766 » 
15.051.540 » 



1.681.635 40 

3.952.242 

4.094.528 

4.450.194 

4.560.234 

5.108.460 



127.008.000 



103.160.706 60 



23.847.293 40l 



Ces 23,847,293-40 qui restaient encore a recouvrer se ddcompo- 
saient ainsi qu'il suit : 

Terme du 15 juin .... 1,299,144 » 

» du 15 aout .... 1,441,440 » 

» du 15 octobre . . . 1,797,096 » 

» du 15 ddcembre . . 1,707,136 » 

» du 15 fevrier . . . 2,455,362 » 

2° Titres qui dtaient encore entre les mains de la 

commission, mats vendus a des acheteurs qui n'en 

avaient pas pris livraison 14,947,115 40 

Total Ugal . . . 23,847,293 40 



1° Titres dans les 
mains du public et 
qui n'£taient point 
encore liber^s. 
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La seconde note, trop longue pour la reproduire en entier, 
avait pour but de preparer a l'avance le gouverneuient de 
Mexico au nouvel emprunt en le lui presentant sous les for- 
mes les plus seduisantes. 

II 

Ainsi, d'apres cette note, la dette anglaise provenant de 
remission de bons faite en 1851 lui revenait par an a 
15.60 p. c M et celle de 1864, provenant de la consolidation 
des 20 eoupons d'interets echus a cette epoque a 16.49 p. c. 

La dette franco-anglaise 6 p. c. provenant de r emprunt de 
1864, a 14.30 p. c. 

La dette des Etats-Unis revenait a ce gouvernement a 
13.18 p. c. 

Enfin l'emprunt turc a 14.40 p. c. 

Au lieu que le nouvel emprunt par loterie, en y compre- 
nant l'amortissement, ne devait revenir, tous les frais une 
fois payes, qu'a raison de 12.63 p. c. 

C'etait, comme on le voit, une operation inagnifique, sans 
precedent, et'que Ton n'aurait jamais obtenue si Ton n'avait 
eu le concours de tous les honorables banquiers dont les 
noms se trouvent dans le titre ci-dessous. 

EMPRUNT DE 1865. 

« Eotre les soussignes, 

» M. Ie comte Charles de Germiny, senateur, nomme president de 
la commission des finances du Mexique a Paris, par ddcret de 
S. M. Maximilien, empereur du Mexique, en date du 10 avril 1864. 

» Agissant en vertu des pouvoirs sp^ciaux a lui conferes par 
Pempereur du Mexique le 26 novembre 1864 et contre sign&s par son 
ministre d'Etat, S. £. M. Joaquin Yelasquez deLeon. 

» Et comme mandalaire de MM. Corta, ddputd au Corps tegislatif ; 
Barron, proprietaire a Mexico ; et Bourdillon, avocat, r&idant a 
Mexico, lesquels ayant regu les mGmes pouvoirs speciaux de l'em- 
pereur Maximilien pour contracter collectivement et en son nom un 
emprunt mexicain en Europe, ont charge M. le comte de Germiny 
des negotiations a suivre a cet effet, ainsi qu'il [appert d'un procfcs- 
verhal d'une reunion des quatre susnommes, tenue a Paris, le 
l cr avril 1865. 

» ... D'une part; 
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» Et M. Pinard (Alphonso-Louis), directeur du Comptoir d*es- 
compte, dement autorise par le ministre des finances, conformement 
& Tarticlc ... des statuts de celte Society, agissant laot en son nom 
personnel qu'au nom et comme mandataire de : 

» La Soci&e* gene>ale pour favoriser le developpement du com- 
merce et de rindustrie en France ; 

MM. Hottinguer et C e . 
Pillet et C e . 

Marcuard, Andre* et C e . 
Fould et O. 
F. A. Selliere. 

Bischoffsheim Goldscbmidt et C e . 
Max. Koenigswarter. 
Heutsch Lutcher et C*, 
Trivulze Hollander et C e . 
Boissage, au nom et comme mandataire des administrateurs 

et censeurs du Comptoir d'esconipte. 
La Banque de credit et de dep6t des Pays-Bas, 
La Socidte* de credit et de finance a Londres. 
Emile Erlanger, mandataire du syndicat des banquiers de 

Francfort. 
A. Deniere, au nom et comme mandataire de MM. Cahen 

d'Anvers, Bartholony, Schneider, Perrier freres, Mirabaud, 

Paccard, A. J. Stern, Blount et C e , Davilliers, Talabotet du 

Credit lyonnais. 

» Et diverses autres personnes designees dans les lettres autorisant 
M. Pinard a signer le present contrat, dont copie certified a ete 
remise a M. le president de la commission des finances du Mexique. 

» D'autre pari. 

» 11 a 6i6 convenu et arrStc ce qui suit : 

» Art. 1". L'Empire du Mexique contracte un emprunt de deux 
cent cinquante millions de francs. 

» A cet effet, il sera inscrit au grand livre de la dette publique ex- 
tdrieure mexicaine une premiere se>ie de cinq cent mille obligations, 
au capital de cinq cents francs, remboursables en 50 annees, pro- 
duisant un intent annuel de 30 fr. payable par semestre, les 
l er avril et 1* octobre de chaque ann4e, pour le premier coupon 
d'int4r£t a 6choir le i" octobre 1865. 

» Le gouvernement mexicain consacre aux interna et a ramortis- 
seinent du dit emprunt cinquante annuity de la somme de francs 
18,756,340. 

» L'amortissemenl aura lieu tous les six mois, par voie de tirage 
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au sort : les tirages seront fails par la commission des finances du 
Mexique a Paris, les 2 Janvier et 2 juillet de chaque ann6e, pour les 
remboursemenls 6tre effectuds aux mains des ayants droit, trois 
mois plus tard ; le tirage devant avoir lieu le l er juillet 1865. 
» A chaque tirage : 

1 action designee par le sort rera rembours^e k fr. 500,000 

2 » » » 400,000 
4 » » » 50,000 

60 » » » 10,000 

» Un certain nombre dont la quotite est determine 
pour chaque semestre dans le tableau ci-annexe (1) » 500 

» De telle sorte que Tempruntdevra 6tre entterement rembours&pn 
50 ann&s, la portion de l'annuit6 qui cesse tous les six mois d'etre 
payee k litre d'intdrSt, accroft d'autant le fonds d'amortissement. 

» Tout porteur d'une obligation aura droit k une prime de 
340 francs payable k Texpiration de la p&iode de 50 ans : cette 
prime est garantie par des rentes fran<?aises 3 p. c. d£pos&s a la 
caisse des ddpdts et consignations. Les tilres donnant droit a <5ette 
prime seront joints aux titres ddfinitifs des obligations. 

» A cet effet, et pour constituer les dites primes, le gouvernement 
mexicain s f engage k pr&ever sur le produit de l'emprunt une somme 
dc 17,000,000 k employer en rentes frangaises 3 p. c, immatricutee 
au nom des porteurs ^obligations. Cette rente sera driposce h la 
caisse des depdts et consignations et les arrerages trimestriels en 
seront capitalises en rente au m6me litre. 

» Dans le cas oh les rentes ne repr&entcraient pas, au bout de 
50 ans, la somme sufflsante pour acquitter les primes de 340 fr., le 
gouvernement mexicain s f oblige k payer la difference. Si, au con- 
traire, les rentes repr^sentent un exc^dant sur les primes k rem- 
bourser, cet excddanl appartiendra au gouvernement mexicain. 

» Art. 2. Les 500,000 obligations seront &nises en souscription 
publique, au prix de 340 fr. et les versements seront effectues 
savoir : 

60 fr. en souscrivant. 

80 fr. du 5 au 15 juin prochain. 

50 fr. du 5 au 15 aotit 1865. 

50 fr. du 5 au 15 octobre. 

50 fr. du 5 au 15 d^cembre. 

50 fr. du 5 au 15 fevrier 1866. 

» Les souseripteurs auront toujours ie droit d'effecluer leurs ver- 
(1) Je n'ai pas retrouve ce tableau. 
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sements par anticipation, inoycnnant la bonification d'un escomple 
ealcule a raison de 6 p. c. par an. 

» Les inter&ts k la charge des souscripteurs pour retards dans les 
versements seront caiculeslk raison de 10 p. c. par an. 

» N'auront droit au remboursement avec lots ou k 500 fr. et a la 
d&ivrance des titres de prime, que les porteurs d'obligations 
liberees. 

» Toutefois, les obligations liberees de 440 fr., participeront aux 
chances du tirage du 2 juillet 1865, et les versements ulterieurs 
afferents aux obligations designees pour &re rembours^es seront 
d6duits des remboursements k effectuer. 

» Les obligations libe>6es de 290 fr. participeront egalement aux 
chances du tirage du 2 Janvier 1866. 

» Art. 3. Les obligations avec les titres de prime seront deta- 
chers des registres a souches, numerotees de 1 k 500,000, rev&ues 
de la signature du ministre aecredite pres le gouvernement frangais 
et du president de la commission des finances du Mexique, et du 
sceau de l'empire mexicain. 

» Ces titres seront imprimes en fran^ais et en espagnol. 

» Art. 4. Les titres de Femprunt 6 p. c, cre^s en 1864, et mon- 
tant au capital de 311,600,000 fr., seront convertis, au gre des 
porteurs, en obligations analogues k celles qui seront creees pour 
Femprunt qui est contracts aussi sous cette forme.. 

» Ces obligations constitueront une seconde serie au nombre de 
500,000 obligations. 

» Elles jouiront de droits et participeront k des avantages ana- 
logues aux obligations de la premiere se>ie. 

» Une seconde annuity de 18,756,340 fr. sera affectee par le 
gouvernement mexicain, pendant 50 annees, au service des interdts 
et k Famortissement des obligations de la seconde serie. 

» Pour constituer la prime cinquantenaire des obligations de cette 
seconde serie, dans les monies conditions que pour celles de la pre- 
miere, un prelevement sera effectue sur les produits du nouvel em- 
prunt pour 6tre employe en rentes franchises. 

» Les conditions de cette conversion facultative seront arretees 
de^initivement par la commission des finances du Mexique, apres la 
realisation de Femprunt actuel, ainsi que la commission de banque 
s'il y a lieu. 

» Toutefois, il est stipule que si cette operation n'est pas faite par 
les soins de la commission des finances du Mexique, elle aura lieu 
par Fintermediaire du contraclant, aux clauses et conditions qui 
seront stipuldes. 

» Art. 5. Le... soussigne declare, tant en son nom qu'en celui de 
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ses mandataires, par les presentee, prendre, k ses risqties et perils, 
les $00,000 obligations, an prix ferme et d&ermin6 par i'artiele 2, 
moyennant une commission de 40 p. c. sur le prix d'taissioa. 

» A cet effet, il s'engage k d6poser entre les mains de M. le coflte 
de Germiny les engagements authentiques pris par ses manda- 
taires. 

» II declare, en outre, qu'il ouvrira une souscription publi<jue pour 
la repartition des obligations aux conditions de Tart. 2, se portant 
fort du premier versement. 

» II centralisera les versements pour en remettre le montant les 
5 et 20 de chaque mois k la commission des finances du Mexique. 

» II declare prendre k sa charge tous frais de publication, 
annonces, commissions de banque, courtages, frais de confection 
des titres s^levant k forfait k 200,000 fr. 9 et ne pourra reclamer, 
sous aucun pretexts, aucune allocation suppldmeataire, ni bonifica- 
tion, a quelque titre que ce soit. 

» La commission de 40 p. c. qui lui est allouee par obligation, 
sera relenue sur les versements a faire a la commission des finances 
du Mexique, la premiere moitte, sur le premier versement provenant 
de la souscription publique ; la seconde, au plus tard, sur les verse- 
ments 6ch£antdu 5 au 45 juin prochain. 

» K'est pas comprise dans cette allocation, la commission k attri- 
buer pour les paiements des coupons semestrieis d'int£r£ts ; dans le 
cas od le contractant serait charge d'effectuer ces paiements, la com- 
mission en serait rdgtee de gre a grd. 
j » Toutefois, le contractant sera autorisl, sans commission aueune, 

j k acquitter, par preeompte, aux porteurs de titres, le paiement des 
coupons de 45 francs 4cb&nt le 1* oetobre 4865, sur le versement 
exigible du 5 au 45 dudit mois. 

» Art. 6. A la diligence de M. le comte de Germiny, la pr&eate 
convention sera traasmise k S. M. Fempereur du Mexique, et recevra 
son execution immediate. 

» Fait en triple expedition k Paris, ce 14 avril 4865. 

» Approuv^ Fdcrittire ci-dess^s, 
» O Ch. »s Germiny. 
» Approuv6 1'ecriture ci-dessus, 
» Pinard. » 

En tete, on a ecrit avec un crayon : $ Aux archives 
secretes. » 

Tel etait le dispositif de cet acte, dont on a tant p*ri« $& 

ii. 44 
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dont M. J. Favre lui-m&me, dans son discours du 24 juillet 
dernier, n'a cite aucune des conditions, preuve evidente 
cju'il n'en connaissait pas le textc. 

Et qu'on ne disc pas que, dans son preambule, M. de Ger- 
miny pretendait agir en vertu des pouvoirs speciaux qui lui 
avaient ete couferes par l'archiduc, le 26 novembre 1864, et 
comrae mandataire de MM. Barron et Bourdillon, qui avaient 
requ collectivement du merae prince des pouvoirs identiques 
a l'effet de contracter un emprunt mexicain en Europe!... 
Ces pouvoirs, ou sont-ils? Je n'en ai pas trouve la moindre 
trace a Mexico. 

La seule piece qui ait trait a cette affaire, est la depeche 
de M. Barron au ministre d'Etat, en date du 16 fevrier 1865, 
depSche dont j'ai deja parle et dont voici les passages les 
plus importants. 

Apres avoir dit qu'il s'etait rendu, le 4, en compagnie de 
M. Bourdillon, chez M. de Germiny, ou il avait appris que le 
reliquat revenant au gouvernement sur 1'emprunt de Mira- 
mar s'eleverait a 17,000,000 de francs, et que la mission 
dont ils etaient charges devait se traiter dans unc autre 
occasion, il s'exprimait ainsi : 

« En effet, nous nous sommes rendus le lendemain chez M. le 
comte, oik nous avons trouve tous les membres de la commission. 
Nous avons echang£ nos pouvoirs ; nous avons lu Us deux projets de 
banque, et nous avons pr^sente nos instructions secr&tes. Nous 
sommes ensuite entres en mati&re : nous avons fait toutes les obser- 
vations qui nous ont paru convenables sur l'objet de notre reunion, 
et j'ai ete oblige de reconnaftre, d&s le d&mt, que nous rencontre- 
rions, M. Bourdillon et moi, chez M. de Germiny et chez M. Corla, 
une tendance decid^e en faveur des int&rdts fran$ais, tendance 
basee, sans aucun fondement selon moi, sur les services immenses 
que la France a rendus au Mexique, sur l'effet prodigieux que devait 
produire l'&ablissement de la Banque sur le marcbe de Paris, et sur 
la necessite d'agir avec promptitude pour relever le credit mexicain. 

» M. de Germiny nous a parle egalement d'un projet ayant pour 
but de convertir la dette provenant de 1'emprunt de Miramar. Cette 
operation, selon moi, am&iorerait les conditions de cet emprunt : elle 
faciliterait les moyens d'en emettre un second et je me reserve de 
m'en occuper une autre fois parce qiCil n'y a pas lieu de le (aire en ce 
momenta 
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» Le 6, la commission mexicaine s'est r^unie de nouveau avec 
MM. Hottinguer pkve et ills et MM. Heine. Nous avons discute, Tun 
apr&s l'autre et en detail, tous les articles du projet. Nous avons 
appuye autant que nous l'avons pu sur toutes les questions pr£vues 
dans nos instructions, et nous n 'avons c6d6 qu'en presence d'une 
opposition invincible. 

» Les dispositions du gouvernement relatives au reliquat de Fern- 
prunt de Miramar n'ayant plus d'objet, nous nous sommes eflbrces 
d'obtenir un prit particulier de 4,000,000 de piastres de ces ban- 
quiers, mais notre demande a etc repoussee purement et simple- 
men t. 

» Alors nous avons propose que la banque ouvrit au gouverne- 
ment un credit permanent de 2,000,000 de piastres k 6 p. c. d'int£r£t 
par an. Cette idee a paru agreer a M. Hottinguer p6re, mais elle a etc 
repoussee d^finitivement par ses collogues. 

» J'aurais desire vivement faire de ce point une condition sine qud 
nan, mais n'ayant rencontre chez MM. de Germiny et Corta aucunc 
disposition pour m'appuyer, j'ai du suspendre mes demandes a cc 
sujet, et j'ai consent!, apres une large discussion, a les laisser en 
suspens pour y revenir dans une autre occasion. » 

Puis il s'occupait de nouveau de la banque et terminait eu 
ces termes : 

« Quant a la mission qui nous a et£ confiee d'obtenir pour le 
gouvernement une somme de 6 & 8 millions de piastres, il ne nous a 
pas ete possible d'insister sans porter un prejudice grave au credit 
du Mexique sur les places de Paris et de Londres. (Test pourquoi 
nous avons pris en consideration que l'emprunt de Miramar, sous- 
crit en totalite, offre au gouvernement un reliquat de-pr&s de 
3 millions eldemi de piastres; que la banque s'engage a lui faire 
une avance de 2,000,000, et nous avpns cru convenable de retarder 
un emprunt qui, en convertissant toutes les dettes, donnerait au 
gouvernement de S. M. une certaine tranquillity pour Tavenir. » 

Un pret particulier de 6 a 8 millions de piastres, c'est-a- 
dire de 30 a 40 millions de francs, voila tout ce que 
MM. BaiTou et Bourdillon avaient mission de demander en 
Europe. Cette somme devait suffire au gouvernement de 
Maximilien; et de fait elle aurait ete suffisante pour le 
moment si, comme on l'avait dit a ses envoyes, l'emprunt de 
Miramar avait offert un reliquat net et liquide de 17,000,000 
de francs ; si la banque qui allait s'etablir, on le croyait 
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du moins, avait consenti a lui faire une avance de 2,000,000 
de piastres, — soit 10,000,000 francs: — mais le reliquat de 
Miraroar n'existait qu'en papier dont les plus habiles eux- 
memes desesperaient de rien tirer ; la banque , a Tetat de 
simple aspiration, ne devait jamais fonctionner, et les ban* 
quiers, trop intelligents pour risquer une partie qui ne leur 
promettait rien de bon, avaient arrete depuis longtemps 
entre eux les bases de ce fameux projet qui rejetait sur le 
public les charges de l'emprunt et leur donnait a eux les 
moyens d'empocher, sans delier les cordons de leur bourse, 
la sotnme assez rondelette de 47,000,000 de francs. 

Pour arriver a ce but, on mena^a les envoyes de Maximi- 
lien de la banqueroute ; on les effraya sur le sort de 
Pempire ; on leur persuada qu'ils pourraient le sauver en 
acceptant les termes du susdit emprunt ; on leur arracha 
leur consentement en faisant intervenir le gouvernement 
imperial dans cette ignoble speculation (1), et quand tout 
fut pret, quand les envoyes de Tarchiduc eurent ete suffi- 
samment catechises; quand les banquiers se furent enten- 
dus sur la maniere dont ils partageraient entre eux les 
depouilles du nouvel emprunt, MM. Rouher et Corta mon- 
terent a la tribune et y jouerent la scene que Ton sait- 

Ge jour-la M. Rouher cacha soigneusement la verite. 
Tranchons le mot, il mentit. Souscrire, dans toutes les 
langues, signifie : « approuver un ecrit en mettant sa signa- 
» ture au bas. — - Approuver ce qu'un autre a dit. — Donner 
» de V argent d! avance pour une entreprise; » c'est-a-dire, dans 
le cas qui nous occupe, prendre un certain nombre ^obliga- 
tions pour son propre compte ou pour les revendre plus lard avec 
les chances aUatoires de la hausse ou de la baisse. 

Ici, rien de semblable. M. Pinard a pris a sa charge la 
totalite des 500,000 obligations au prix determine par Tart. 2 
de Tacte constitutif de l'emprunt, moyennant une commis- 

(4) Dans une ctepdche adressee de Paris le 45 avril 4865, c'est-a- 
dire, le lendemain mSme de la signature de l'emprunt, M. Barron 
ecrivait au minislre d'ttat de Farchiduc que cet arte leur avail 6l6 
pr&ent4 de la part du gouvernement francais ; que se nas habia 
sotnetulo por parte del gobiemo francos. 
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sion de 10 p. c. sur le prix d'emission. — Art. 5 ; — et s'est 
reserve en outre, aux terraes du troisieme paragraphe du 
m£m6 article, le droit d'ouvrir une souscription pour en 
vendre les titres au public de la merae maniere que son 
frere, son-cousin ou toute autre personne, peut ouvrir une 
boutique pour y vendre du sucre, de la chandelle ou de la 
cannelle... Voila toute la verite. Dans cette affaire les ban- 
quiers ne se trouvent nulle part, si ce n'est dans le di scours 
de M. Rouher et dans Facte qui avait pour but d'egarer 
l'opinion publique avec leurs noms; car si la declaration de 
M. Pinard annon^ant qu'ii prenait ces obligations au nora 
de ses mandataires avait ete serieuse, il n'aurait point eu 
besoin d'etablir dans chaque departement des bureaux pour 
les vendre sous la pression administrative des percepteurs 
des contributions. L'emprunt aurait ete porte directement 
a la bourse par les interesses, comme l'ont ete ceux de 
r£gypte , de Tunis et de la Turquie , et la France ne serait 
point obligee main tenant de debourser chaque annee la 
somme de 4,000,000 de francs pour couvrir les mtdites de 
cette honteuse manoeuvre. 

G'etait une nouvelle charge de 250,000,000 de francs que 
{^Intervention ajoutait aux 515,600,000 provenant de l'em- 
prunt de Miramar. La dette etrangere se trouvait ainsi aug- 
mentee de 765,600,000 francs en deux ans, et comme cette 
augmentation avait une grande partie de ses causes dans 
les necessites du systeme imperial, il me reste, pour le de- 
montrer, a etablir les budgets respectifs de la Republique 
et de cet empire souffreteux. 

1. 

BUDGET DE LA REPUBLIQUE. 

Ce budget, &abli par le congr&s mexicain, dans sa stance du 
46 aoflt 4861, se compo&ait des articles suivants que je traduis 
en francs pour que chacun puisse s'en rendre compte plus facile- 
ment. 

!• Ini&ats de la dette 4trang&re 14,885,460 80 

2° Budget particulier du minist&re des affaires 

fcrangfcres 1,135,836 00 

A reporter, . . . 16,041,296 80 
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Report. . . . 46,021,296 80 

3° Budget particulier du ministcre de Hntdrieur. 9,709,516 60 

4° — — des finances . 8,497,569 60 

5* — — de la guerre . 25,635,132 00 

Total du budget de la Rdpublique. 59*863,515 00 



BUDGET DE ^EMPIRE. 

Le budget de l'erapire, dresse le 2 juin 1865, par M. Mix Cam- 
pillo, sous secretaire d'£tat au minist&re des finances, en y com- 
prenant l'int&& de la dette anglaise, s'&evait & la somme de 
202,875,504-55, et se divisait ainsi qu'il suit : 

1. Liste civile 8,500,000 00 

2. Cabinet 197,700 00 

3. Ministfcre de la maison impdriale .... 150,000 00 

4. — dttat 1,695,556 25 

5. — des affaires etrangdres .... 1,442,360 00 

6. — del'inteneur 18,638,557 50 

7. — de la justice 4,497,142 85 

8. — de Instruction publique. . . . 2,186,219 00 

9. — de la guerre 64,850,585 15 

10. — de fomento 8,132,176 35 

11. — des finances 84,842,533 45 

12. Interns de la dette anglaise 7,742,674 00 

Total du budget de Tempire. . , 202,875,504 55 

COMPARAISON. 

Budget de l'archiduc 202,875,504 55 

Budget de la R^publique . . . 59,863,515 00 

Difference & la charge de Tempire . 143,011,989 55 

II resulte de ces chiffres qu'il ne restait au Mexique de ces 
deux emprunts qu'on avait ce pendant negocies en son nom 
qu'une aggravation de 765,600,000 francs et une surcharge 
budgetaire de 143,011,989-55. 11 est de plus demontre, en 
ce qui touche a cette surcharge, qu'on lui avait impose des 
sacrifices enoraes, excessifs, entierement nouveaux, et que 
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ces sacrifices, si l'empire avait reussi a se maintenir, 
auraient pese sur plusieurs generations successives, et en- 
tratne peut-etre la banqueroute du pays. 

II e9t facile, j'en conviens, d'imposer de pajreilles charges 
quand les populations sont riches et qu'on 4i8pose de la 
force pour les leur arracher : mais il n'en etait point ainsi au 
Mexique. Pourquoi done parler dans le premier emprunt de 
l'amortissement du capital de la dette quand, loin de pou- 
voir destiner a cet objet une partie quelconque des revenus 
publics, il etait impossible, avec leur totalite, de faire face 
aux exigences du budget? Meme en se limitant aux de- 
penses indispensables de l'administration je declare, cer* 
tain d'avance de n'etre contredit par aucun de ceux qui 
fconnaissent reellement ce pays, qu'il lui aurait ete impos- 
sible de fournir les sorames necessaires pour degager les 
promesses faites en son nom, je ne dirai pas seulement au 
milieu des calamites de la guerre qui se faisait alors, mais, 
ce qui est pis, dans le cas ou il aurait ete completement 
pacifie. 

Cette question a ete soulevee par M. Berryer, devant le 
Corps legislatif, dans la seance du \\ mai 1864, et 
M. Rouher, avec son aplomb accouturae, a soutenu qu'il y 
avait au Mexique plus de ressources qu'il n'en fallait pour 
faire face a la situation que l'empire lui avait creee. 11 
s'appuyait en parlant ainsi sur un memoire de M. Arran- 
goiz, nomme depuis a la legation de Londres et de Bruxelles. 
Mais cet Arrangoiz, homme de peu de valeur, bien qu'il ait 
ete ministre des finances sous l'administration de Santa- 
Anna, a donne une preuve irrecusable de sa legerete en 
affirmant comme il l*a fait dans ce memoire que, dans la 
situation ou se trouvait alors son pays, on pouvait lui arra- 
cher une somme annuelle de 150,000,000 de francs, tandis 
qu'on pouvait avec 400,000,000 seulement, couvrir tputes 
les depenses de l'administration publique. De cette ma- 
niere, il devait rester chaque annee, sur le budget des 
recettes, une somme de 50,000,000 qu'on pouvait, en tout 
ou en partie appliquer a Tamortissement de la dette. 

Jamais dans les epoques les plus florissantes, les recettes 
n out atteint le chiffre que M. Arrangoiz pretendait leur 
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faire produire dans un moment oil toutes les sources de la 
richesse publique etaient taries. Des lore, il est inutile d'ex- 
pliquer plus au long comment et pourquoi, tant qu'il aurait 
pu se maintenir au Mexique, c'etait seulement a Paide d*un 
systime d'exactions joumalieres et de plus en plus brutal**, 
que Maximilien serait parvenu a reunir la 5 e ou la 6 e partie 
des 450*000,000 que lui avait fait si genereusement efctre- 
voir M. Arrangbiz. 

D'apres les calculs les plus moderes, il aurait fallu cha- 
que annee plus de 20,000,000 de francs, rien que pour 
9atisfaire aux exigences des places, sinecures ou autres, 
necessities par Tetablissement de l'empire. 11 aurait fallu 
ajouter a cette somme : 1° le montant des interets de la 
convention anglaise ; 2° ceux de la dette anglaise et de la 
convention espagnole ; 3° les depenses du corps expedition- 
naire ; 4° celles de la subvention accordee aux paquebots de 
Saint-Nazaire ; 5° les besoins ordinaires du budget, je veux 
dire celles qui resultent de toutes les branches de ('admi- 
nistration publique; etc., etc., et comme sous un regime 
monarchique les besoins croissent en raison de la necessite 
ou Ton est d'entourer le trone de ce brillant apparat qui 
seduit ceux qui se paient de ces niaiseries, il serait arrive 
que les appointements de Tempereur et des gardes de Tim- 
peratrice, les salaires des ambassadeurs, les pensions accor- 
dees au personnel de la Cour, le casuel des grands digni- 
taires de la couronne et mille autres depenses aussi futile* 
que cofiteuses, auraient oblige les pauvres contribuables a 
fournir des sommes doubles, triples, voire meme quadruples 
de celles quails avaient payees jusqu'alors. 

Si done on veut en terminer en deux mots avec la situa- 
tion financiere de cet empire famelique, je dirai que pour 
satisfaire a des depenses de 200,000,000 de francs au moins, 
le fonde de pouvoir du gouvernement franqais ne pouvait 
compter que sur des recettes de 50, de 60 ou de 80 mil- 
lions tout au plus. Perm is a chacun de ceux qui liront ces 
lignes, d*alterer si bon leur seinble ces deux sommes, en 
diminuant la premiere de quelques millions, en augmentant 
d'autant la seconde; mais il n'en restera pas moins acquis 
qu'on ne pouvait en aucun cas arriver a upe balance exacte, 
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et que le deficit d'abord, puis la banqueroute, etaient 
les seuls caracteres distinctife d'un ordre de choses que 
des charlatans a gages , a la tribune et dans la presse, 
osaient representor a la France corarae la regeneration du 
Mexique. 
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X 

Reclamations frangaises. 

Le gouvemement franqais a celebre trois conventions 
differentes avec le Mexique. 

La premiere, en date du 17 decerabre 4851, etait en faveur 
de MM. Serment, P. Fort et O. — Elle a ete payee entiere- 
raent, des lors nous n'avons point a nous en occuper. 

La seconde, en date du 16 octobre 1852, etait due a 
MM. Jecker, Torre et C e . Elle s'elevait a la somme de 
109,143 piastres et fut acquittee au moyen de bons sur les 
douanes de la maniere suivante : 



Sur la douane mi 


aritime 

» 

» 


de San Bias . . 
Atlata. . 


. P. 


40,000 
10,000 


» » 

» » 
» » 


Manzanillo 
Guaymas . 
Veracruz . 

Total. . 


. P. 


20,000 

4,143 

65,000 

109,143 



TROlSlfeME CONVENTION. 

Latroisieme convention franqaise, datee du 30 juin 1853, 
ne provenait pas, comme les deux autres, de credits dus a 
une seule maison, a une seule societe de commerce; raais 
de reclamations en grande partie justes, faites par plusieurs 
individus, et pour la liquidation et le paiement desquelles 
on avait etabli des regies claires et precises. 

Je dois raerae ajouter que parmi les divers titres emanes 
du gouvemement mexicain, aucuns n'ont jamais eu autant 
de valeur sur le marche que ceux de la convention fran- 
chise; car, au milieu des discordes publiques, quand les 
titres de la dette nationale ne valaient que de 4 a 12 p. c. ; 
quand les bons mexicains de la dette contractee a Londres 
en 1824 et 1825 valaient de 30 a 40; quand ceux de la con- 
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vention anglaise se trainaient entre 50 et 70; ceux de la 
convention franchise se vendaient 90-98, m&me au pair, et 
cela precisement dans les circonstances ou il y avait deux 
gouvernements, c'est-a-dire, ou le pays etait en pleine 
guerre civile. 

On trouvera dans letat ci-dessous les noms des recla- 
mants, le chiffre de leurs reclamations et le total, en 
piastres, des sommes qui leur ont ete allouees. 

Sommes allon ee* 

en 

piastres. 

55,650 » 
38,925 » 
16,875 » 
2,575 
58,975 
318,250 
5,925 
1,950 
38,675 
194,700 » 
10,000 » 
16,525 » 
3,500 » 
91,500 » 
82,800 » 
37 f 250 » 
15,475 » 
1,425 » 
12,725 » 
197 35 
9,750 » 
2,150 » 
712 31 
195,581 87 
24,800 » 
30,882 76 
103,106 15 
3,73\ 16 



••. Noms et prenoms. 

1. Berges, Pierre. . . . 

2. Lataillade, C&ar . . . 

3. J. Garruste et C e . . . 

4. Adouefrfcres .... 
Guillarmond, Ndron et C e 
Serment P. Fort et C e . 
Yinet et Delhumeau 
Girardet, Francois 

9. Souberbielle, Etienne 

10. J. Garruste et C e . 

Capdevielle, Pierre 

Villard, Antoine . 

Berlandier, Louis. 

Fort et Cavalier . 

O'Lombell, Maurice 

Jecker, Torre et C e 

Raillard, Jules. . 

18. Castrillon, Laurent 

19. Barick, Antoine . 

20. Alt, Francois . . 

21. Jecker, Torre et C« 

22. Dessach6, M. . . 

23. Vivent .... 

24. Berges de Ziifiiga, Pierre 

25. Jecker, Torre et C e . . 

26. Baron Alleye de Cyprey. 

27. Garruste, Labadie et C e . 

28. Serment et Fort . . . 



5. 
6. 

7. 

8. 



41. 
12. 

13. 
14. 

15. 
16. 

17. 



Totaux P 

Valeur des bons dmis 

Difference . . . . P 



Sorames reclamees. 

Capital, 
luterets en piastres. 

55,656 78 

38,948 41 

16,897 94 

2,591 37 

58,983 01 

318,252 30 

5,925 91 

1,968 52 

38,696 76 

194,709 84 

10,008 35 

16,541 76 

3,524 74 

91,502 37 

82,805 75 

37,253 71 

15,486 90 

1,445 47 

12,730 18 

197 35 

9,769 58 

2,166 29 

745 70 

195,581 87 

24,813 70 

30,882 76 

103,106 15 

3,734 16 

1,374,927 63 
1,374,614 60 

313 03 



1,374,614 60 



Digitized by VjOOQ IC 



— 472 — 



RECAPITULATION. 

Par la convention du 30 juin 1853, le Mexique 
s'4tait done reconnu debiteur d'une somme de 
4,374,614 piastres 60 centiemes, reparties entre 
les individus dont les noms sont places ci-dessus, 
ci 1,374,614 60 

Sur cette somme on avait deja amorti celle de. 4,483,769 57 

Partant, au ddbut de I'exp&lition, il n'etait dti 
aux teneurs de bons que celle de 490,845 03 

Soit en francs, a raison de 5 francs 30 cent, la piastre : 
un million onze mille quatre cent soixante-dix-huit francs 
soixante-six centimes. 

Puis venaient les reclamations plus ou raoins fondees 
recueilHes a Mexico par M. de Gabriac au moment de 1'ex- 
p edition du Contre amiral Penaud contre Veracruz. 

Je disrecueillies, entendons-nousbien, et voici mesraisons. 

Une reclamation, quelque juste qu'elle soit, ne saurait 
passer dans le domaine de l'exigibilite qu*a la suite d'une 
discussion contradictoire dans laquelle les deux interesses 
ou leurs representants doivent etre entendus Tun et l'autre 
dans leurs dires respectifs. Cette discussion etablit le droit 
de la reclamation en en reconnaissant la legitimite, et tant 
qu'elle n'a point eu lieu, la demande, je le repete expres, 
quelque juste qu'elle puisse etre par elle-mftme, ne saurait 
cependant pas etre exigible. II lui faut au prealable etre 
liquidee par la discussion dont je viens de parler, et celles 
dont il s'agit ne l'etaient point encore. 

Elles ne l'etaient point et voici pourquoi. 

J'ai explique dans le premier volume de cet ouvrage, 
page 25, comment, a la suite du triomphe du parti reaction- 
naire a Mexico, il y avait eu pendant 3 annees deux gouver- 
nements dans le pays, Tun siegeant dans la capital e et Tautre 
a Veracruz. M. de Gabriac ayant reconnu le premier, e'etait 
a lui, naturellement, qu'il aurait du reclamer le paiement 
des sommes stipulees dans la Convention du 30 juin 4853, 
en faveur de nos compatriotes. Pourtant il n'en fit rien. Au 
contraire, il exigea du second, siegeant a Veracruz, l'execu- 
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tion pleine et entiere des clauses contenues dans cet aete 
diplomatique, et des deux gouvernements qui administraient 
alors chacua une portion du pays, celui qui n'etait pas 
reconnu par les puissances europeennes, fut oblige de payer 
aux lieu et place de celui qui l'etait. 

Le contre amiral Penaud, charge de traduire *en faits les 
baines de M. de Gabriac contre le parti liberal, arriva dans 
les eaux de Veracruz sur la fin du mois de deceuibre 1858. 
M. de Gabriac voulut en profiler pour en terminer une 
bonne fois avec H. Juarez. En consequence, il envoya & 
1* amiral le chiffre des paiements en retard, environ 
800,000 francs, avec une liste des reclamations nouvelles a 
imposer au gouvernement liberal, et lui donna l'ordre pour 
le cas ou Ton ne satisferait pas dans les 24 beures a ces deux 
exigences, de bombarder immediatement la ville et le port. 

11 esperait, je le repete, en finir de cette maniere avec les 
aspirations liberates du pays, mais il se trompait. En effet, 
pendant qu'a Mexico il remuait le ciel et la terre pour gros- 
sir son dossier de reclamations impossibles a discuter pour 
le moment, et ne parlait de rien moins que de faire pendre 
ftl. Juarez et ses ministres; a Veracruz, M. Penaud preaait 
ses renseignements : il jugeait par lui-meme, il voyait p*r 
sespropres yeux, et quand il requt l'ultitnatum brutal du mi* 
nistre imperial son parti etait deja pris. 

Le 24 Janvier 1859 , il adressa au gouverneur de la loca- 
lite, M. Manuel Gutierrez Zamora, et non au gouvernement, 
afin de ne point etre oblige de le reconnaitre en entrant eu 
relation avec lui, une sommation dont les articles 5 et 8 
avaient trait a la question qui nous occupe et que je vais 
pour ce motif reproduire en entier. 

« Art. 5. Que le paiement imfiwkliat t soit fait de l'amere de la conven- 
tion pendant Fannie 1858, ou qu'une affectation sp&iale ait lieu pour 
eepaiement, de lOp.c. des droits dedouanes percusdaos leslieuxau 
pouvoir da parti dont il s'agit, sur tous les navires, sans distinction 
de nationality et sans prejudice des 25 p. c. acquis k la convention 
sur les navires fran$ais. 

» Art. 8. Que les dommages et prejudices causes aux nationau x frau- 
gais dans La R6publique du Mextque par le fait des agenti civils et mi: 
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litaires appartenant ou relevant du parti dont le siege est a Veracruz, 
soient repares par 1c paiement immediat des soiumes auxquellcs ils 
seront fixes par unc commission compos£e dc tellcs pcrsonnes qui 
seront designees par S. E. le ministre de France a Mexico et par 
M. Zamora. — Dans le cas ou Ic chiffre a fixer serait trop 6le\6 pour 
en pcrmettre le paiement iinm&liat, 10 p. c. des droits per$us dans 
Jes differentes douanes de la Republique appartenant ou relevant du 
parti dont il s'agit, seraient affects a ce paiement qui s'effectuerail 
entre les mains du consul ou de fagent consulaire du lieu oil la re- 
tenue aurait ete operee et commencerait imm&liatement apr&s la veri- 
fication faite. » 

Le 28 du meme mois, M. Zamora repondit en ces terines : 

«. 5° Que comme on ne peut pas payer immediatement Farrtere de 
la Convention, ni signaler pour cet arri^re le 10 p. c. ainsi que le 
demande le contre-amiral, parce qu'il incombe d'une maniere impc- 
rieuse au gouvernement de maintenir fordre, il offre de signaler 
le 8 p. c. des droits cfimportation qui sera applicable a cc paiement 
et a celui des ordres en voie d'execution en faveur des sujets fran- 
$ais et des autres objets renfermes dans la note a laquelle il rdpond ; 
et que ce 8 p. c. se percevra sur tous les bailments qui ne sonl pas 
francais, parce que ceux-ci sont deja greves du 25 p. c. applicable a la 
conventioti sus-indique'e, du 41 p. c. pour les dettes britanniques et 
du 8 p. c. assigned la dette espagnole. 

«c 8° Que Ton fera Fexamen et la liquidation necessaires sur les 
dommages et prejudices causes aux sujets fran$ais par les chefs ou 
les agents du gouvernement constitutionnel. Aux deux personnes 
que propose le contre-amiral et pour plus de surete, le gouvernement 
propose a son tour, on vertu de ce que conseillent a la fois Fexpe- 
rience et la coutume etablie, que les commissaires speciaux nommes 
par S. E. le ministre de France et par le soussigne, de concert avec le 
president de la Re'publique, d&ignent une personne qui m^rite la 
confiance des parties intervenantes, pour qu'elle decide dans le cas 
ou il n'y aurait pas accord complet entre ces derni&res, et que cette 
designation ait lieu avant que les commissaires dont il est question 
commencent a connattre des faits qui seront soumis a leur deci- 
sion. 

» De plus, comme il est impossible de signaler le 10 p. c. pour ie 
paiement seul de la somme qu'ils accorderont pour indemnity, si 
cette derniere est bien elev^e, le gouvernement esp&re que le contre- 
amiral perroettra que cette somme entre, pour son paiement, dans 
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Jes autrcs credits qui doivent so payer avec le 8 p. c. sur ies droits 
d'importation, en laissant k S. S. ou a toutc autre personne represen- 
tant les interets francais, le droit de decider comment doivent se 
/aire les dividendes respectifs entre la partie arriere'e de la Convention, 
les ordres actuellement en voic d'execution et les sommes qui seront 
designees par le jugement en indemnisation qui va s'instruire, mais 
en en deduisant naturellement ce qui a deja ete* paye a Tampico et 
dans ce port. » 

Le lendemain, M. Penaud, apres avoir pro teste pour la 
forme contre les termes qui, dans la note de M. Zaraora, 
pouvaient etre considered corame uue reconnaissance com- 
plete ou partielle de sa part du gouvernement liberal, 
repondit au gouverneur de Veracruz, qu'il n'hdsitait pas 
— no vacilaba — a accepter ses propositions, et M. de 
Gabriac fut oblige de s'incliner, malgre lui, devant cettc 
determination du chef de l'escadre. 

II y aurait bien des choses a dire sur cette maniere d'esca- 
motor les difficultes d'une situation qui s'imposait toute 
seule, en s'adressant au gouverneur de Veracruz, afin de 
ne point avoir Fair de reconnaitre le gouvernement liberal, 
en traitant directement avec lui; comme si M. Zamora 
n'etait point, apres tout, un employe de ce gouvernement, 
et si, en traitant avec lui, ce n'etait point en somrae avec le 
gouvernement que Ton traitait. Mais je n'en finirais pas si 
je voulais m'occuper de toutes les niaiseries qui composent 
ce qu'on est convenu d'appeler la grande politique. J'ecris 
pour etablir les preuves de ce qui sest passe, pour dresser 
dans la mesure de ines forces l'enquete inutilement demandee 
par les deputes de I'opposition, non pour le plaisir de 
raconter des histoires qui me font parfois monter le rouge de 
la honte au front, et voici les seules reclamations nouvelles 
que M. de Gabriac avait pu reunir a cettc epoque : 
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so 

o 


NOMS. 


RESIDENCE. 


ifcUliTIOM 

en 

PIASTRES. 


Observations. 


1 

2 

3 
4 

3 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
90 
21 
22 
23 
24 
25 


Patte et c« 

C. Devincet .... 

Lebre 

Salgade, Halty. . . 

Boy 

Lucanty 

Briault 

Monasse 

Bague* et Soute. . . 

Heille 

Jecker 

Remes 

Barni, Cornio . . . 

Gardilanne 

Dauban 

Demongui 

Rebouchu 

TLevenin 

Plancher 

Doroasbero 

Maillefert 

Depeyre 

Prancheschini . . . 

Aliman 

Boiteau ...... 


Mazatlan. 

Chihuahua. 

Guerrero. 

La Luz. 

Chihuahua. 

Mexico. 

San Luis. 

Mexico. 

Coscomatepec. 

Talamaotes. 

Guanajuato. 

Chihuahua. 

Aguascalientes. 

Aculco. 

» 
Guadalajara. 
Jalapa. 
San Luis. 

» 

Leon. 

Huamantla. 
Tlaseala. 
Puebla. 

Total. . . 


10.000 

26.000 

3.000 

900.000 

90.000 

10.000 

40.000 

10.000 

6.000 

4.000 

140.800 

50.000 

7.000 

30.000 

2.000 

10.000 

50.000 

14.000 

28.000 

15.000 

13.000 

212.870 

5.000 

1.500 

2.000 




910.170 



Cette somme ajoutee aux 190,845 p. 03 formant le reli- 
quat de la troisieme convention aurait done fait un total de 
1,101,015-03, soit fr. 5,835,379-66. Mais il y a plusienrs 
observations dont il faut tenir couipte. 

En premier lieu, les reclaraants n'etaient pas d'accord 
avec eux-memes sur le chiffre veritable de leurs reclama- 
tions. 

Ainsi, M. Devincet, de Chihuahua, dans une plainte 
datee du 26 noverabre 1858, avait reclame seulement 
26,000 piastres. Dans uneseconde, datee du 5 Janvier 1859, 
il s'etait contente de la m&me somme, et devant la commis- 
sion, il l'a elevee au chiffre de 204,811, sur lequel on lui en 
a accorde 32,000, et on en a rejete 172,811. 
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MM. Salgado, Halty ct C c de la Luz, s'etaicnt contcntcs 
les 26 novembre 1858 et 5 Janvier 1859, de presenter une 
reclamation de 200,000 piastres. Devant la commission, ils 
en eleverent le total a 340,000, sur lesquelles ils en obtinrent 
165,632, et furent deboute3 de 174,368. 

M. Hemes, de Chihuahua, le 26 novembre 1858, avait 
adresse a M. de Gabriac une reclamation de 60,000 piastres. 
Le 5 Janvier 1859, elle n'etait plus que de 50,000, et devant 
la commission, elle montait a 171,937, sur lesquelles on lui 
en a accorde 13,233 et on en a rcjete 158,704. 

M. Gardilanne, d'Aculco, reclamait le 26 novembre 1858, 
la somme de 20,000 piastres ; le 5 Janvier suivant, il Peleva 
a 30,000, et devant la commission, il en exigea 108,000 : 
celle-ci lui en accorda 14,333 et en rejeta 93,667. 

Toutes les reclamations etaient dans le meme cas et pour 
ne pas fatiguer le lecteur de redites inutiles, je passe a un 
autre point. 

En second lieu, les motifs de ces reclamations etaient sou- 
vent des plus futiles, pour ne pas dire pis. J'en citerai seule- 
ment deux exemples. 

M. Gardilanne, porte ci-dessus, reclamait cette somme 
enorme de 108,000 piastres, formant un total de 557,400fr., 
pour degats commis, en 1858, dans une fonderie qu'il pos- 
sedait a Aculco, petit village situe dans les environs de 
Mexico. 

M. Remes reclamait celle de 171,937 piast. (fr. 911,266-10), 
pour prejudices a lui causes dans son hacienda del consulado, 
par les autorites de Chihuahua qui lui avaient suspendu un 
cours d'eau. 

Si lesplaintes de ces deux messieurs etaient justes, pour-*' 
quoi ne les portaient-ils pas devant les tribunaux? ou plutot, 
pourquoi ne les y avaient-ils pas portees pendant les annees 
1858, 1859, 1860, 1861 et!862? 

Dira-t-on qu'ils n'avaient pas confiance dans la justice de 
leurs arrets? — Ce serai t une raison tout a fait specieuse de 
la part de ceux qui ne connaissent pas le pays, et chez eux, 
injurieuse au suprSme degre. 

Eu eftet, la Constitution de 1857, dans le chapitrc ou elle 
traite des attributions des tribunaux de la federation, cou- 
ii. 12 
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tient plusieurs articles qui servent a la fois de garantie aux 
nationaux et aux etrangers, et qui indiquent, aux uns et aux 
autres, le chemin qu'ils doivent suivre pour obtenir justice 
chaque fois qu'ils croiront avoir souffert un prejudice quel- 
conque du gouvernement ou de ses agents. 

Ce cas s'etait presente plusieurs fois, et pour n'en citer 
que trois, les jugements rendus en faveur de MM. Serment, 
P. Fort et Compagnie, franqais; Martinez del Rio, pour une 
reclamation anglaise, et Hargous freres, americains, etaient 
la pour attester l'independance des tribunaux du pays et le 
respect du gouvernement poijr leurs arrets. 

Des lors on ne saurait trouver dans ces reclamations de 
motifs serieux pourjustifier Fintervention de la diplomatic 
dans une serie de dioses qui se denouent partout ailleurs 
devant les tribunaux des pays ou elles arrivent, et Ton ne 
peut y voir qu'une maniere detournee d'exercer, au moyen 
des representants etrangers, une pression plus ou moins 
active et directe sur les affaires interieures de la Republique. 

Cependant ce n'est pas tout encore. Aux termes de Part. 8 
de l'arrangement conclu le 28 Janvier 1859, entre le contre- 
arairal Penaud et le gouverneur de Veracruz, on devait 
etablir une commission de deux membres nommes, Tun par 
M. de Gabriac, Tautre par M. Zamora, pour prononcer 
immediatement sur les reclamations dont il s'agit. — Pour- 
quoi cette commission n'a-t-elle pas ete installee? — 
Pourquoi?... — Parce que M. de Gabriac aurait ete oblige 
de reconnaitre Pautorite de M. Juarez, au moins comme 
gouvernement de fait, et qu'il ne le voulait a aucun prix. 

II en resulte que ce ministre accueillait avec etnpresse- 
ment, et sans se preoccuper le moins du monde de leur 
legitimite, toutes les reclamations quelles qu'elles fussent 
quand elles servaient ses preventions personnelles, mais 
qu'il 'n'en tenait aucun compte des qu'elles pouvaient aller 
a Tencontre de son mauvais vouloir. 

Les reclamations de nos compatriotes resterent pour ce 
motif dans les cartons de la chancellerie jusqu'au moment 
ou il fut question d'intervenir, et ce fut alors seuleraent 
qu'on en pjjrla pour abriter derriere elles les motifs secrets 
de cet immense deploiement de forces. 
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Je n'ai pas trouve a Mexico l'etat complel des detnaudes 
qui se sont produites a cette epoque; mats si Von doit en 
juger par celles qui se trouvent sur une liste arr&tee le 
31 juillet 1864, il faudrait en conclure que ces demandes 
etaient bien exagerees. 

Cette liste contient le releve de 128 dossiers, sur lesquels 
il y en a 9 qui appartiennent a la categorie dont nous nous 
occupons, et sur ces 9 la commission elle-mSme avait opere 
une reduction de 153,721 piastres 17centiemes de la ma- 
niere suivante : 



i 

55 


NOMS. 


RESIDENCE. 


! 

REDUCTION. 

i 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 


Patte 

Salgado, Hairy et O 

Briault 

Hague* et Soule" 

Remes 


Mazatlan. 
La Luz. 
San Luis. 
€oscomatepec. 
Chihuahua. 

Leon. 

Total. . . 


i 

883 17 ! 
34.368 » ! 
17.033 » 

300 • j 

36,767 • ' 

1.500 » ! 

62.870 » f 


Dauban 

Depeyi'C 


153.721 17 j 



Si done on retranche cette sommede celle de 1,101,015-03, 
on trouvera que le total des reclamations connues devait 
s'elever au chiffre de 947,293 piastres 86 centiemes, soit en 
francs a 5,020,656-45; et encore il faudrait en dedujreles 
reductions que la commission a du faire sur les 16 noms qui 
ne sont pas compris dans la liste que je possede. 

Enfin, car j'ai promis de tout dire, il y avait en outre une 
serie de reclamations non apurees dont je vais presenter 
Tanalyse, afin de donner aux lecteurs les moyens d'eclairer 
completement leur religion. 

RECLAMATIONS PENDANTES, NON ENCORE APUREES. 

1861-1862. 

Moulin des fleurs. 

L Les sieurs Bontemps et Perrot, locataires de ce mou- 
lin, s'.etaient plaints d'avoir ete obliges de Tabandonuer, 
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a la suite des violences qu'ils avaient cu a souftrir dc la 
part du parti contre-revolutionnaire. — Legouvernenientde 
M. Juarez avait decide qu'apres justification de ce qu'ils 
avaient perdu, le gouvernement indemniserait lesinteresses. 

Char embargue. 

2. Le ministre de Prusse ayant reclame en iaveur de 
Al. Bacherie a qui Ton avait embargue un chariot, le gou- 
vernement avait donne l'ordre de le lui remettre iramedia- 
tement. 

Mules embarguees. 

3. Le meme ministre avait demande et obtenu que row. 
rendtt celles qui avaient ete embarguees a MM.Ducastaing et 
Dubois. 

Eaux de la maison de M. de Gabriac. 

\. Le meme ministre s'etait adresse au gouvernement 
pour lui faire savoir qu'on avait supprime celles qui servaient 
autrefois a une maison appartenant a M. de Gabriac. L'ayun- 
tamiento, consul te a ce sujet, avait repondu .que la con- 
cession des eaux avait ete jusqu'alors accordee gratis a 
M. de Gabriac ; mais que cette concession etait illegale : et 
le gouvernement avait repondu au ministre de Prusse, que 
du moment ou la question des eaux etait une question mu- 
nicipals le fonde de pouvoirs de M. de Gabriac pouvait 
s'adresser a cette corporation ou demander justice aux tri- 
bunaux s'il le jugeait necessaire. 

Enlevement d'armea. 

5. Le m&me ministre avait encore fait une reclamation 
concernant les armes qui avaient ete enlevees du magasin de 
M.Prouillo. A la suite d*un arrangement intervenu entre le 
proprietaire de ces armes et le gouvernement, il avait ete 
decide qu'on lui donnerait 12,000 piastres a Guanajuato, et 
3,000, par semaine, dans la capitale, jusqu'a parfait paie- 
ment de tout ce qui lui etait du. 

Mais par suite des embarras politiques du moment, ou 
n'avait pas pu parfaire cette somme, et la reclamation se 
trouvait encore pendante au moment de la rupture. 
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Ultimatum du ministre de France. 

6. M. de Saligny, sous la date da 9 novembre 1861, avait 
adresse une note au ministre des affaires etrangeres, pour 
se plaindre de ce que le chef de police, C. Porfirio Garcia de 
Leon avait profere contre lui des menaces de mort, et ourdi 
une trarae dans le dessein d'arriver a ce but. II se plaignait 
en outre de ce que la presse locale insultait tous les jours le 
gouvernement francjais et son repreaentant, sans que le gou- 
vernement mexicain prit aucune mesure pour reprimer ces 
abus. Pour ce motif, aussi bien que pour d'autres raisons 
vagues qu'il ne precisait pas dans sa note, M. de Saligny 
mfena<;ait de se retirer avec la legation franqaise, a moins que 
le gouvernement ne consentit « a revoquer immediatement 
■» la loi du 17 juillet 1861 ; a admettre dans les douanes ma- 
» ritimes des commissaires franqais pour recevoir les fonds 
» consacres au paiement des Conventions, et qui auraient en 
» sus le pouvoir d'abaisser ou d'elever les droits etablis 
» par l'ordonnance en vigueur sur les douanes ; enfin a rem- 
it bourser sur l'heure les sommes qu'il s'etait appropriees en 
» dehors de celles qui avaient ete separees pour la Converi- 
» tion. » Le ministre des affaires etrangeres lui fifrremarquer 
dans sa reponse les erreurs dans lesquelles il tombait, et 
Tinvita a ouvrir une negotiation diplomatique, pour s'en- 
tendre sur les divers points qu'il traitait. — M. de Saligny 
insista sur sa reclamation, et sortit, en effet, de la capitate, 
avec toute la legation, le 2 decembre suivant (1) . 

(1) La note de M. de Saligny dtait dat^e du 9 novembre 1864. — 
Dix jours auparavant, c'est-fc-dire le 31 octobre de la m6me annde, 
les gouvernements de Frartce, d'Angleterre et d'Espagne, avaient 
sign6 la Convention de Londres. 

Admettons que le gouvernement mexicain se fftt courb6 sous les 
menaces de I'ultimatum de M. de Saligny, qui oserait soutenir que 
le gouvernement frangais qui, depuis plusieurs mois dejfc, avait pris 
des engagements avec rarchiduc Maximilien et 1'empereur son frfcre, 
se serait retire ? 

II suffit de se poser cette question pour comprendre eombien I'ul- 
timatum de M. de Saligny etait pen s£ricux. 
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Anes embarguts. 



7. M. Felix Cbassin reclamait 403 piastres pour un certain 
tiombre d'&nes qu'on lui avait embargues. Les pieces ne 
disant pas s'il a ete paye, il est probable que la reclamation 
etait encore pendante au moment de la rupture. 

Embarguement (Tun cheval. 

$. M. Eugene Maillefert avait fait une reclamation dans 
ce but. Le ministre de la guerre avait prie l'interesse de 
?»e rendre au rainistere pour arranger F affaire de gre a gre 
avec lui. 

Mime reclamation, 

9. M. Antoine Farine avait fait une reclamation dans le 
inerae but. — Elle avait ete renvoyee «a la commission de 
liquidation. 

M$me reclamation pour neuf chevaux. 

10. MM. Echenique et Carrouteigt avaient reclame neuf 
chevaux, 11 avait ete de ide qu'on les appellerait au minis- 
tere de la guerre pour traiter l'affaire de gre a gre. 

Contributions. 

1 1 • MM* Schmit et Laurent, boulangers fran^ais, s'etaient 
plaints de la quote qu'on leur avait imposee. II avait ete 
decide qu'on leur en rendrait une partie. 

Mules embargoes. 

12. M^ Boufet reclamait 325 piastres pour celles qu'on lui 
avait embargu6es. Le ministre de la guerre avait decide 
qu'on lui donnerait une indemnite de 200 piastres. 

Embarguement de chariots, 

13. M. Dorcas Berra avait fait uhe reclamation a ce sujet. 
Le ministre de la guerre avait ordonne qu'on les lui rendrait. 
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Prejudices causes a la propria. 

14. M. J.-B. Caire se plaignait des prejudices causes a 
son hacienda de Jalmolonga par les reactionnaires com- 
mandes par le guerrillero espagnol Gobos. Le gouverne- 
ment avait envoye des forces a la poursuite de ces bandits. 

Mtme reclamation. 

15. M. Lucien Six, administrates de la hacienda de Pan- 
titlan, reclamait de meme pour avoir ete enleve par une 
bande de malfaiteurs reactionnaires qui avaient exige de lui 
une ranqon. 

Reclamation du m#me genre. 

16. M. L. Gatoix reclamait 458 arrobes d'orge en epi 
que lui avaient enlevees les forces liberates. Le gouverne- 
ment avait ordonne que le prix en serai t paye par le mi- 
nistre des finances. 

Prejudices causes a la propriete. 

17. M. de Sailigny avait fait une reclamation en faveur de 
M. Henri Hauville, de Temascaltepec. Le gouvernement 
avait fait immediatement dresser une instruction a ce sujet. 

Sceurs de charite. 

18. M. de Saligny avait fait des plain tes a l'occasion d'une 
visite domiciliaire pratiquee dans l'etablissement des soeurs 
de charite. — II n'avait oublie qu'une seule chose avant de 
faire sesplaintes, c'etaitde presenter ses lettres de creance. 

. Assassinat. 

19. M. de Saligny avait fait une reclamation contre un 
attentat de ce genre comntis sur la personne de M. Frederic 
Riche, vice-consul de France a Tepic. — II avait ete decide 
que Ton donnerait une indemnite de 20,000 piastres 
(100,000 francs) a la famille de la victime, et sur ce chiffre 
elle en avait deja regu 11,000, soit 55,000 francs. 
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Terrains d'un hospice. 

20. La legation de Prusse reclamait une indemnite en 
faveur de M. Jean Jacob Taix, pour des terrains qui appar- 
tenaient a l'hospice. Le gouvernement, ignorant sans doute 
les antecedents de l'affaire, avait concede a Taix ui*e indem- 
nite de 40,000 piastres (50,000 francs), quand il apprit que 
cet individu avait deja presente sa reclamation sous l*admi- 
nistration precedente, et en avait requ une somme de 
12,625 piastres (63,125 francs). 

Embarguement de mules. 

21 . Le ministre de Prusse avait reclame celles qui avaient 
ete embarguees avec un chariot a M. Louis Cattoir : le gou- 
vernement avait fait rendre le tout. 

Armes. 

22. Le meme ministre avait reclame celles qui avaient ete 
enlevees a M. Boche ; le gouvernement les avait fait rendre 
egalement. 

Outrages. 

23. Le meme ministre s'etait plaint de ceux qu'avait souf- 
ferts a Puebla M. J. Peters. Le gouvernement avait fait 
punir Tofficier qui avait commis cet attentat. 

Embarguement de mute. 

24. Autre plainte pour une mule embarguee a M. Pascal 
Garbonel. Le gouvernement l'avait fait rendre. 

Paiement de compte. 

25. Plainte contre le colonel Jesus Hernandez pour ne 
pas avoir paye a M. Pierre Decas un compte relatif a une 
reparation d'armes. Le gouvernement avait ordonne une 
enquete et decide que si le fait etait vrai, le colonel serai t 
aeverement puni. 
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Journal francais. 

26. Le ministre de Prusse desirait savoir pourquoi Ton 
avait suependu la publication du journal YEstafette; le gou- 
vernement avait repondu qu'il avait juge cette mesure ne- 
cessaire, et qu'en agissant ainsi il n 'avait fait qu'user de son 
droit. 

Contributions du Sr. Bohhomme. 

27. Le meme ministre etait intervenu aupres du gouver- 
nement pour que Ton ne vendlt pas les proprietes du 
Sr. Bonhomme, saisies par suite de son refus de payer sa 
quote de contributions. Le gouverneraent avait accede a sa 
demande. 

Terrains a Tehuantepec. 

28. Reclamation en faveur de M. Carret pour des terrains 
situes commeil est dit ci-dessus. — La question n'etait pas 
terminee au moment de la rupture. 

Outrages. 

29. Reclamation en faveur de M; Victor Frantz, employe 
a la manufacture de verre de Texcoco. Le gouverneinent 
avait repondu que Ton n'avait point de preuves de la natio- 
nality de M. Frantz. 

Contributions. 

30. Plainte de M. Pebizet au sujet de la contribution de 
1 p. c. — L' affaire n'etait pas terminee au moment de la 
rupture. 

Biens du dergt. 

31. M. J. C. Lecompte reclamait deux maisons, hypothe- 
quees, disait-il, anterieurement a la nationalisation, par le 
provincial du couvent des Carmes a la maison Mackintosh. 
Le gouvernement avait charge le ministre des finances de 
s'assurer si la cession avait ete faite conformement a la loi et 
si Thypotheque dont parlaitM. Lecompte existait encore. 
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Contributions. 



32. Demande du ministre de Prusse a Feffet d'obtenir la 
suspension de I'embarguement ordonne contre M. Francois 
Bardet pour defaut de paiement. 

Voila tout ce qu'il ro'a ete donne de connaitre des recla- 
mations franchises anterieures a la rupture du cabinet des 
Tuileries avec la Republique. 

C'est pour une miserable somme de 5,020,656 francs 
45 centimes, et quelques autres reclamations mention nees 
ci-dessus, que le gouvernement franqais, abusant au Mexique 
de sa force, et chez nous de la credulite de la patrie, est 
alle dans ce pays qui ne demandait qu'a vivre en paix avec 
la France, Tepee dans une main, la torche dans l'autre, 
amonceler ruines sur ruines, pour y egorger la liberte et 
mettre a sa place un mannequin avec lequel il avait pris des 
engagements plusieurs mois avant la signature de la Con- 
vention de Londres. 

Cette liste, demandee plusieurs fois a la tribune par les 
membres du Corps legislatif, aurait du etre remise par 
M. Rouher a ceux qui la lui avaient reclamee : mais chaque 
fois ce ministre a trouve plus convenable d'eluder cette 
demande en s'appuyant tantdt sur un motif, tantdt sur un 
autre. 

JePai dressee pour repondre a la demande d'enquSte, et 
comme je n'ai en vue que la manifestation de la verite, je 
suis pret a accueillir toutes les additions ou rectifications 
qui, me seraient adressees a ce sujet. 
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XI 

Continuation du mGme sujet. 

Dans le di scours qu'il a prononce le 24 juillet 1868 devant 
le Corps legislatif au sujet des obligations mexicaines, 
M. Rouher s'est exprime ainsi qu'il suit sur le chiffre des 
reclamations que la France avait a exercer contre la Repu- 
blique : 

« En I860, le chiffre des reclamations deposecs a la chancellerie 
de notre legation a Mexico, s'elevait de 420 a 130 millions. In pre- 
mier cxamen les re'duisit a 60 millions. Les travaux de la commission 
institute a Paris, ont porte sur ces reclamations qu'elle a appre'eie'es 
a 457 millions. C'est done une erreur d'avoir dit que ces reclamations 
ne s^levaient qu'a 4 million. II faut la faire disparattre du discours de 
M. Jules Favre. » 

En parlant ainsi M. Rouher, selon sa coutume invaria- 
ble, sacrifiait la v6rite au besoin de frapper un grand coup 
sur V esprit de son auditoire officiel. 

En effet, les reclamations liquidees* ainsi que nous venons 
de le voir, ne s'elevaient, qu'a la somme de 1,011,478 francs 
66 cent., et M. Jules Favre avait eu grandement raison 
dans cette partie de son discours. Celles qui n'etaient pas 
encore liquidees montaient a la somme de 4,009,138 fr. 
39 cent.; et tout cela reuni formait un total d'environ 
5,020,607 fr. 05 cent.; car si, d'un cote, il fallait y joindre 
les quelques reclamations dont je viens de donner l'analyse 
sans pouvoir en preciser la valeur, d'un autre, il fallait ega- 
lement en retrancher les reductions £. operer sur les. seize 
demandes dont j'ai bignale le montant et qui n'etaient pas 
comprises sur la liste des revendications validees par la 
commission a la date du 31 juillet 1864. 

Quant au chiffre total des reclamations que M. Rouher 
elevait a la somme de 120 a 130 millions, selon ies demandes 
deposees, disait-il, en I860, a la chancellerie de la legation 
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de France a Mexico, et a 157 millions si Ton devait s'en 
rapporter aux appreciations de la commission instituee a 
Paris; voici en quelques mots toute la verite : 

II resulte d'une notre adressee le 23 juin 1865 a M. F. Ra- 
mirez, roinistre des affaires etrangeres de l'archiduc, par 
M. Dano, ministre de France a Mexico, que le total des 
reclamations examinees jusqu'a cette epoque s'elevait a la 
somme de 11,090,510 piastres, sur lesquelles on en avait 

admis pour une valeur de 3,169 ,771 

et rejete 7,920 939 

Total. . . 11,090 5i0 
M. Dano ajoutait en outre qu'il restait a sta- 
tuer defioitivement sur environ 7,000,000 de 

piastres 7,000 000 

Ce qui elevait le total officiel des reclamations 
a 18,090 510 

Soit en chiffres ronds, ainsi que l'entendait le ministre, 
en comptant seulement 5 francs a la piastre, a quatre-vingt- 
douze millions, quatre cent cinquante»deux mille cinq cent cin- 
quante francs, ce qui constituait une difference de 29 a 39 
millions 1/2 dans le premier cas, et de 66 millions 1/2 dans 
le second. 

Quand on parle au nom d'un gouvernement et qu on a la 
pretention, meritee ou non, d'imposer a son pays ses affir- 
mations comme des paroles d'Evangile, il me semble qu'on 
devrait au moins respecter un peu plus la verite. 

Cependant, il y a plus encore. M. Rouher a declare, ne 
l'oublions pas, que ces reclamations etaient deposees, des 
1'annee 1860, a la chancellerie de la legation fran^aise a 
Mexico. 

Dans ce cas, pourquoi M. de Saligny n'en a-t-il rien dit 
dans Tultimatum qu'il a adresse au gouvernement mexicain 
le 9 novembre 1861, avant sa sortie de Mexico? 

Comment se fait-il, qu'a Veracruz, il ait repondu aux com- 
missaires de la Grande Bretagne et de 1'Espagne qui lui 
demandaient de preciser ses reclamations, « qu'il ne posse- 
» dait point de pieces justificatives, mais qu'ayant re<;u de 
» son gouvernement Pordre d'et»blir ce qui pouvait etre du 
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». aux sujets do l'empirc, il avait tixe ce chiftre a 00,000,000 
» de francs, parce qu'il se rapprochait lc plus de la 
> verite (1) ? >» 

En pareille circonstance, il ne suffit pas pour etre cru 
d'etre plus ou moins vrai, mais de donner des chiffres clairs, 
precis, indiscutables, et c'etait justement ce qu'il etait im- 
possible d'obtenir du ministre de France. 

Si done, M. de Saligny n'a point parle deces reclamations 
dans son ultimatum du 9 novembre 1861 ; s*il s'est contente 
de repondre plus tard aux observations des commissaires de 
la Grande-Bretagne et de l'Espagne, quil avait fixe arbi- 
trairement ce chiffre de 60 millions en vertu des ordres qui 
lui enjoignaient de dresser le montant de ce qui ppuvait 
etre du, a titre de reclamations, aux sujets de l'empire, on 
doit en conclure tout d'abord que l'ensemble de ces.de- 
mandes n'existait point alors dans les cartons de la clian- 
cellerie franejaise ;. qu'il ne songeait point a faire un pre- 
texte de rupture de celles qui s'y trouvaient le 9 novembre, 
et encore moins a les invoquer pour servir a Tavance de 
pretextes a une intervention resolue dix jours auparavant 
en Europe, mais dont le diepositif lui etait entierement in- 
connu. J'irai plus loin. Je soutiens qu'elles ne pouvaient 
pas y exister, et voici pourquoi. 

Dans un rapport adresse le 25 aoiit 1805 au ministre de 
France Dano, par MM. L. Gauthier, M. Chabert et A. Fa- 
rine, membres de la commission franchise des reclamations, 
on trouve ces deux paragraphes : 

« Le nombre actuel des dossiers presented et enregistres est 
de 545. Mais comme parmi ces reclamations beaucoup sont collec- 
tives, on peut calculer que le nombre des reclamants s'eleve presen- 
tement k 640 environ. 

» Ce chi/fre se trouvera ndcessairement augmente de toutes les 
reclamations qui n'ont pas encore 6U presente'es^ et principaUment de 
celles qui viendront de divers points de Vempire fort e'loigne's, tels que 
Mazatlan, Guayamas, etc... ~ Calculant done au plus bos, on peut 
affirmer que le nombre des reclamants de'passera cerlainement 700. » 

(!) Depeche de sir Charles Wyke au comte Russell, on date de 
Veracruz, le 19 Janvier 186°2i 
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Or, si le 25 aout 1865, jour de la signature de ce rapport, 
je veux dire, si apres avoir eu ciDq annees devant soi pour 
battre le rappel sur tous les points de la Republique, ce 
n'est point assez, pour aller y chercher soi-m&me en attirail 
de guerre des reclamations qui n'arrivaient pas assez vite au 
gre des impatiences des grands hommes de I'lntervention* 
ces demandes n'etaient point encore toutes entre les mains 
de la commission nommee pour en apprecier la valeur, a qui 
done fera-t-on accroire que les repetitions deposees a la 
chancellerie de la legation de France a Mexico, s'elevaient, 
en 1860, a la somme de 120 a 130 millions de francs, et que 
la commission etablie a Paris les avait estimees a 457 mil- 
lions ? 

Les archives de cette legation sont aujourd'hui en France. 
M. Rouher peut en prendre connaissance s'il ne l*a deja fait. 
I! y trouvera le rapport dont je parle et dont je m'offre, s'il 
le desire, a lui delivrer une copie. Je le uiets au defi, en 
depit de toute son assurance, de contester la verite des faits 
que je viens d'etablir. 

Apres cela, je crois qu'il est inutile de m'appesantir plus 
longuement sur des mensonges qui ne pourraient sur- 
prendre que ceux qui ont encore la bonhomie de croire a la 
sincerite des ministres sans responsabilite, et qui n'appren- 
draient rien aux autres. Legitimes ou non, anterieures ou 
posterieures a l'lntervention, peu importe : les reclamations 
ont exiete et je vais faire en sorte d'en demontrer Torigine. 
Ce sera, une fois encore, repondre d'une maniere catego- 
rique aux affirmations de M. Rouher, 

RECLAMATIONS. 

Ces reclamations etaient de plusieurs sortes. 

II y en avait qui, remontant le cours des evenements, 
etaient anterieures a la Convention de 4839, et furent toutes 
rejetees a Tunanimite. D'autres, comme celles de MM. Fran- 
ceschini et Radepont, provenaient des maladies que la peur, 
disaient-ils, avait occasionnees a leurs femmes, et furenl 
egalement repoussees. Mais le plus grand nombre, a quel- 
ques exceptions pres, avaient trait : 
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1° Aux prejudices causes aux personnes et aux proprietes 
des reclamants par les chefs militaires, les autorites et les 
troupes prononcees contre les divers gouvernements. 

2o Aux contributions extraordinaire6 exigees depute 1857, 
jusqu'A la chute du gouvernement de M. Juarez, c'est-a-dire, 
jusqu'a 1'entree du general Forey a Mexico, et principale- 
uaent contre celles qui avaient ete etablies en vertu des 
decretsdes 24 novembre 1859, 13 octobre et 13 novembre 
1860, 21 aout 1861, 29 avril, 14 et 26 juin, 27 aout et 12 sep- 
tembre 1862, dont la repetition, disaient les commiseaires 
franqais, indiquait suffisamment des contributions de guerre 
et des emprunts forces. 

3° Enfin, a l'expulsion prononcee contre certains indi- 
vidus, a la suite de Intervention franqaise (1). 

J'ai dit plus haut qu'en m'expliquant sur 1'origine des 
reclamations, je trouverais, une fois de plus, a repondre 
aux affirmations de M. Rouher, et voici que la commission 
mexicaine, en portant a la connaissance du ministre des 
affaires etrangeres Ramirez les causes des difficultes qui 
existaient entre elle et la commission franchise vxent a 
point nomme me donner des arguments et me foumir les 
moyens de degager ma parole. 

Les reclamations, d'apres elle, se rapportaient en majeure 
partie a des faits qui s'etaient parses en 1861 et 1862. Cela 
secon<;oit;cela se comprendsans effort, et si les motifs invo- 
ques pour les justifier se ressentent un peu trop, ainsi que je 
le demontrerai tout a l'heure, du droit de la force, ils n'oot 
du moins rien en eux qui choque les regies de la logique. 

Mais il n'en est point ainsi des affirmations de M. Rouher. 
Ce ministre a declare qu'en 1860, une annee par consequent 
avant le debut de PIntervention, le chiffre des reclamations 
Atpostes a la Chancellerie de la legation de France a Mexico 
s'devait de 120 d 130 millions. Ges paroles ont ete ecrites tout 
au long dans le Moniteur; elles ont ete repetees dans le 
monde entier : il a fallu, au contraire, battre la caisse pen- 

(1) Rapport dela commission mexicaine, en date du 13 mars 1865, 
au ministre des affaires etrangeres Ramirez, sur les causes des diffi- 
cult^ qui existaient entre les deux commissions. 
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dant cinq annees ct faire appel atoutes les couvoitises pour 
obtenir un chiffre de 90 millions sur lequel on a memo etc 
oblige d'en retrancher la moitie, et parmi les meuibres de 
cette majorite qui se fachent tout rouge chaque ibis qu'on 
refuse de les prendre au serieux, il ne s'est pas trouve une 
voix pour protester contre une pareille raonstruosite et rap- 
peler cet avocat sans pudeur au respect de la verite ! 

Quant aux motifs des reclamations, nous les connaissons 
maintenant. 

Le premier avai t pour but d'indemniser quelques-unsde nos 
compatriotes des prejudices causes, soit a leurs personnes, 
soit a leurs proprietes, par des troupes de prononces. 

Cette intention etait bonne : ellc etait legitime et ce ne 
sera certes pas moi qui m'inscrirai contre i'idee de mettre un 
terme aux passions effrcnees de la soldatesque en rendant 
les gouvernements, quels qu'ils soient, responsables des me- 
faits de leurs agents. 

Maisje medemande si intervention n'aurait pas mieux 
fait de commencer par donner elle-meme l'exemple du res- 
pect qu'elle voulaitimprimer aux personnes et aux proprietes? 
—Si les incendiaires de la Concordia, les pillards de Huahu- 
chinango, ceux, en un mot, .qui pretendaient que Varrnee 
n etait pas responsable des dtgats qu'elle commettait, avaient 
bien le droit d'imposer aux mexicains la responsabilite des 
prejudices causes a nos compatriotes a l'occasion des guerres 
civiles dont ils pouvaient, apres tout, eviter les consequences 
en abandonnant le pays? 

En agissant ainsil'lntervention usait et abusaitdu droit de 
la force. Elle exigeait des mexicains, sans leur donner aucun 
equivalent, la reparation de faits moins odieux bien souvent 
que ceux qu'elle se permettait a elle-meme : et comme la 
force n'a jamais rien prouve, pour rester fidele au principe 
que le gouvernement fran<;ais a pose lui-meme au Mexique 
en exigeant ces indemnites, j'appelie de nouveau l'attention 
serieuse et reflechie des lecteurs sur le pillage de Huabu- 
chinango par les soldats du colonel Tourre; sur Tincendie 
de la Concordia execute par ordre du general Castagny ; 
sur les abus de pouvoir de toutes sortes dont les chefo mili- 
taires se sunt i endus coupables, et je les prie de dire si cc 
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gouvernement ne doit pas une indemnite a tous les orphe- 
lins dont il a fait tuer les peres pour creer un empire a 
l'archiduc Maximilien, a toutes les femmes qu'il a rendues 
veuves, a toutes les miseres enfin qu'il a amoncelees comrae 
a plaisir sur ce malheureux pays, 

Le second etait d'une nature toute differente. 

11 s'agissait des exactions commises, disait-on, contre nos 
compatriotes, sous forme de contributions, depuis Vannie 1857 
jusqu'u Ventrte du general Forey dans la capitate, et je batten- 
dais a y voir figurer en premiere ligne les decrets des 
1 5 mai 1 858, 7 fevrier, 30 mai , 1 6 juillet 1 859 et 20 mars 1 860, 
dont la r6p6titvon y pour parler le langage des membres de la 
commission francjaise, indiquait suffisamment des contributions 
de guerre et des emprunts forces. 

Eh bien, je m'etais trompe. Les reclamations ne dataient 
que du 24 novembre 1859, et portaient uniquement sur des 
decrets promulgues par M. Juarez ; si bien qu'aux yeux de 
^Intervention, tous les actes du gouvernement legitime, 
apres comme avant la chute du parti reactionnaire, se trou- 
vaient compris dans la meme reprobation, et qu'il n'y avait 
de justes, par consequent de sacrees, que les mesures au 
moyen desquelles les intrus du coup d'Etat etaient parvenus, 
pendant un certain temps, a imposer leur joug sur une partie 
de plus en plus restreinte de la Republique. 

11 me semble pourtant, sauf erreur bien entendu, que les 
decrets des 29 avril, 14 et 26 juin, 27 aodt et 13 septem- 
bre 1862, avaient en quelque sorte leur sanction dans la 
situation anormale que Tlntervention elle-mSme avait faitc 
au gouvernement tant calomnie de M. Juarez, en l'obligeant 
a user de tous les moyens dont il pouvait disposer pour 
defendre son pays contre l'invasion; mais je n'en saurais dire 
autant des actes du general Zuloaga et de M. Miramon. 

En effet, dans le premier cas, le gouvernement place entre 
la necessite de trahir par son abdication le pays qui lui avait 
confie la garde de son independance, ou de le sauver a tout 
prix, etait oblige malgre lui de froisser bien souveht les inte- 
rets secondaires resultant dela nationality desreclamants, 
tandis que dans le second il n'en etait point ainsi. 

La, point de guerre etraugcre, point de situation exctep- 

ii. 13 
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tionnelle, point d'intervention a repousser. 11 etait question 
d'une guerre civile de mexicains contre mexicains et de rien 
de plus. Les hommes qui s'etaient prononces le 17 decem- 
bre 1857 au nom des interets reunis de l'armee et du clerge 
contre la Constitution decretee le 12 fevrier de la merae 
annee, avaient compte sur la venalite d'une partie des auto- 
rites constitutes et sur l'apathie de l'autre, II leur fallait de 
For, encore de l'or, toujours de Tor. Le clerge avait ouvert 
ses coffres ; l'argent des pauvres etait devenu le premier 
agent de cette guerre fratricide, et pour combler le vide de 
plus en plus beant des caisses publiques, on avait ete oblige 
de recourir aux contributions forcees. 

Je ne sais si les lecteurs penseront comme raoi, mais je ne 
dis rien qui ne soit vrai, completement vrai, et dont il ne soit 
facile de reunir les preuves. J'etais a Mexico en 1858 et 59. 
J'ai vu les heros du coup d'£tat decor es d'une enorme croix 
blanche sur le cote gauche de leur poi trine comme les sup- 
pots de la ligue au jour mille fois nefaste de la Saint Barthe- 
lemi;j'ai ete moi-m&me arr&te, uniquement parce que j'etais 
francjais et redacteur du Trait-d' Union, et M. de Gabriac 
prevenu, non par moi mais par le chef du poste ou j'etais 
detenu, a conseille de me garder en prison : rendu a la 
liberte par ordre du general Osollo, j'ai assiste a toutes les 
orgies de cette epoque navrante; j'ai vu sur la voie publique 
les effets de uos compatriotes mis en vente pour ne pas avoir 
acquitte au moment precis leur quote-part de ces impots for- 
ces; j'ai entendu ce meme Gabriac repondre aux reclama- 
tions des interesses : que le gouvernement avait besoin d y argent 
et qu'il fallait payer 9 et je croirais manquer a un devoir impe- 
rieux si je ne protestais a haute et intelligible voix contre 
une mesure qui a eu le double tort de legitimer les actes 
atroces de la reaction et de faire un crime au gouvernement 
liberal d'avoir voulu defendre son pays. 

II me reste a m'expliquer sur le troisieme motif, et celui-la, 
je suis oblige de le declarer franchement, etait encore plus 
etrange. 

11 avait pour but de fournir une indemnite aux individus 
qui avaient ete expulses de la Republique ou des lieux ou 
ils demeuraient, par suite des intelligences qu'ils avaient 
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entretenues avec Farmee de M. de Lorencez, pendant le se- 
jour de ce dernier a Orizaba. 

A Mexico seulement, ils etaient au nombre desix. MM. Jec- 
ker, Barres, Clairin, Frisac, Bonhomme et Dechasse. 

Je ne dirai rien des deux premiers; quant aux autres, 
le |er, quoique frangais, etait directeur de Pecole du com- 
merce a Mexico et par consequent a la solde du gouverne- 
ment; le 2 e ,.fort honnete homme en dehors de ses opinions 
ultra reactionnaires, etait etabli depuis longues annees en 
qualite de pharmacies ; le 3 e , a ete condamne depuis par un 
couseil de guerre frangais pour detourneraent frauduleux 
sur une fourniture dontil etait charge, et le 4 e , etait un de 
ces individus, trop nombreux malheureusement parmi nous, 
qui n'ont etudie l'histoire de notre pays que dans les vaude- 
villes de M. Scribe. 

lis etaient, comme je viens de le dire, en relation directe 
avec le camp de M. de Lorencez; leurs correspondances 
furent interceptees ; le gouvernement qui pouvait les faire 
traduire devant une commission militairq, car la ville etait 
en etat de siege, se contenta de les expulser, et l'lnterven- 
tion en profita pour faire allouer a chacun d'eux une indem- 
nity dont je ne connais pas au juste le chiffre, mais qui, 
d'apres ce que Ton m'en a dit, devait s'elever a 28,000 pias- 
tres, soit en chiffres ronds a 140,000 francs. 

11 est beau, certainement, quand on s'appelle gouverne- 
ment, de savoir faire respecter ses nationaux a l'etranger : 
cependant, il ne faut pas que ceux-ci, sous pretexte qu'ils 
ont derriere eux une protection qui se chargera plus tard de 
leur faire allouer des indemnitee, se permettent de machiner 
des conspirations contre le pays ou ils vivent. 

Le gouvernement de M. Juarez n'a jamais cesse d'exister 
que je sache, et pendant tout le temps de llntervention, il 
etait encore le seul, Tunique, le veritable gouvernement du 
Mexique. Mais en admettant pour un moment, bien que cela 
ne soit pas, et seulement pour me placer sur le terrain des 
defenseurs de Maximilien afin de mieux les combattre, que 
l'administration republicaine ait succombe pendant tout le 
temps de l'occupation de la capitale de la Republique par 
1'arinee frangaide, il n'en resterait pas moius vrai aux yeux 
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memesdeceux qui la corabattaient au moment de l'expulsion 
de ces six individus, que le gouvernement republicain etait 
alors l'unique gouvernement du pays, et qu'il avait le droit 
d'en expulser tous ceux dont la presence pouvait porter ira 
prejudice quelconque aux interfets qu'il avait mission de 
sauvegarder. 

II y adix-sept ans de cela, quand la France, garrottee pen* 
dant la nuit, se reveilla le lendemain sous les genoux des 
sicaires du 2 decern bre, ce gouvernement si soucieux au 
Mexique des interets de quelques aventuriers, n'eut pas la 
mem epensee pour les proscrits qu'il avait faits. 25,000 d'entre 
eux furent jetes tout nus sur les chemins de Pexil; il en 
transporta 25,000 autres a Lambessa; d'autres encore furent 
diriges sur Cayenne en compagnie, chose horrible ,de 
l'ecume des bagnes; la vie publique fut etouffee sous la 
menace constamment pendante de la prison ou de l'exil; 
personne n'a reclame pour eux, et depuis cette epoque 1'au- 
teur de ces attentats, deguise en Cesar de circonstance, 
attend que laposterite reconnaissante place son buste centre 
ceux de Tibere et de Caligula. 

Le sang bout a ces souvenirs d'un passe sur lequel nous 
ne pouvons rien ni les uns ni les autres, et j'aurais desire en 
epargner l'amertume aux lecteurs de ce livre. Malheureuse- 
inent cela n'etait pas possible. Du moment ou le gouverne- 
ment fran^ais avait fait de ces reclamations la base d'une 
politique aventureuse dont il ne pouvait pas declarer les 
veritables motifs, il etait necessaire d'en expliquer claire- 
ment l'origine, et de montrer qu'au debut de PIntervention, 
quelque grandes que fussent a cet egard les affirmations 
de MM. Billault et Rouher, il n'y avait rien, il ne pouvait 
rien y avoir de vrai dans tout ce qu'ils ont debite si pompeu- 
sement devant le Corps legislatif. Ce n'est pas ma faute a 
moi si le premier motif invoque par le gouvernement pour 
les justifier m'a oblige de comparer ses raisons avec la con- 
duite des generaux franqais au Mexique; si le second m'a 
rappele les decrets du parti reactionnaire en 1858 et 59, et 
la conduite de M. de Gabriac a cette epoque ; si le troisieme, 
enfin, est venu raviver en moi la blessure toujours saignante 
du 2 decembre. Je m'arrete done pour ne pas aller au dela 
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du but que je roe suis trace et vais expliquer maintenant de 
quelle maniere le gouvemement franqais est parvenu a s'en- 
tendre avec l'archiduc sur le paiement de ces reclamations 
qui n'auraient en grande partie jamais vu le jour si Ton 
n'avait ete pour ainsi dire oblige de les creer comme pieces 
justificatives de l'expedition. 

TRAVAUX DE LA COMMISSION. 

Dans un de ces moments de delire vertigineux qui suivent 
presque toujours les succes, 1JI. Drouyn de Lhuys avait 
resolu de faire decider sous ses yeux, par une commission 
nominee ad hoc (4), toutes les reclamations mexicaines ante- 
rieures a l'lntervention, et Pavait annonce au general en 
chef dans une dep&che en datedu 47 aout, ou se trouvait le 
passage que voici : 

« J'ai parte de nos reclamations. Comme vous le savez, general, 
elles sont de deux sortes : cellos qui sont an&rieures h la guerre et 
celles qui ont eu pour cause cette m&ne guerre. Les premieres se- 
ront toutes remises & une commission qu'on instituera prfcs de mon 
departement, et qui sera compos^e de telle sorte que ses decisions 
auront une autoritd indiscutable. Le total qui sera prdsent6 au gou- 
vemement mexicain se composcra de toutes les reclamations dont 
la commission aura reconnu la tegitimite. » 

Ce qui signifiait en propres termes que le gouvemement 
franqais, se constituant a la fois juge et partie, pretendait 
etablir tout seul la liste de ce qu'il appelait ses reclama- 
tions, et que le Mexique devait s'estimer tres-heureux de la 
garantie qu'il consentait a lui donner en instituant cette 
commission sous la surveillance speciale de M. Drouyn de 
Lhuys. 

Cette declaration du ministre des affaires etrangeres du 
gouvemement franqais fut mal re<jue par les reclamants 
dont les murmures arriverent a la fois au quartier general 

(1) Probablement celle dont M. Rouher a parte et qui faisait 
monter le chiffre de ces reclamations h h somme dnorme de 
157 millions de francs. 



Digitized by VjOOQ IC , 



- 498 - 

de Tarmee et au palais de la Regence. VEstafette requt Tor- 
dre de dementir les bruits qui circulaient a ce sujet : ML de 
Barres s'en acquiita en declarant bien haut que M. Drouyn 
de Lhuys n'avait jamais eu di autre intention que cette d'ttabliv 
des principes gfine'raux hors de Unite discussion ; de classer les 
reclamations par ordre d'urgence on d'anciennete' ; dedonner aitx 
droits fondte en justice, dont la UgiXimite ne laissait pour 
cela aucun doute y un caracte're plus e%eve en les plagant sous la 
garantie des lois international , ce qui nempichait en aucune 
manUre Vitablissement d\ne commission mixte a Mexico; et, 
pour en finir avec ces craintes qui persistaient en depit des 
affirmations de ce journal dont les attaches n'etaient un se- 
cret pour personne, on insera dans la convention de Miramar 
les art. 44, 45 et 46 ainsi concus : 

« Art. 44. — Le gouveroement mexicain s'oblige a indemniser 
les sujets francais des prejudices qu'ils ont indtiment soufferts et 
qui ont motive rexpedilion. 

» Art. 45.— Une commission mixte, composes de trois franca is et 
de trois mexicains, nominee par leurs gouvernements respectifs, se 
reunira a Mexico, dans le delai de trois mois, pour examiner et 
regler ces reclamations. 

» Art. 46.— Une commission de revision, composee de deux fran- 
cos et de deux mexicains, designee de la meme manure et qui resi- 
dera a Paris, procedera a la liquidation definitive des reclamations 
admises par la commission designee dans rarticleanterieur,et prendra 
une determination sur celles dont la decision lui aura ete soumise. » 

De cette maniere tout le monde etait satisfait. Les recla- 
mants, parce que la discussion de leurs deraandes aurait 
lieu en leur presence, et ML Drouyn de Lhuys, parce qu'il 
avait obtenu le maintien de sa commission. On pouvaitdonc 
esperer que cette grosse affaire se terminerait en peu de 
temps, mais cette fois encore les meneurs se trompaient. et 
je vais expliquer pourquoi. 

La commission mixte nominee conformement aux pres- 
criptions de 1'article 45 cite plus haut, se composait a la 
date du 8 juillet 4864 de : 

MM. Castillo y Lanzas , \ 

Bonifacio Gutierrez, [ membres mexicains. 



J.-M. Lacunza, 
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MM. Max. Chabert. \ 

A. Farine, > membres francos. 

F. Gambu, ) 

Maia M. Lacnnza ayant refuse d'en faire partie, le lie. 
Antonio Maria Solonio avait ete nomme a sa place, et par 
une note adressee le 23 juillet par M. de Montbolon a 
M. Ramirez, on voit que M. Gambu, sans qu'on puisse 
cependant en deviner les motifs, avait ete remplace egale- 
ment par M. Louis Gauthier. 

Cette commission se reunit le 28 du merae mois; elle 
en donna connaissance le merae jour a M. Ramirez, et le 
31, elle resuma de la maniere suivante les travaux de l'an- 
cienne commission nommee provisoirement par la Regence 
et M. de Montholon. 

11 y avait a cette epoque entre les mains des commissaires 
128 reclamations, montant ensemble a la somme de 
9,381,669 piastres 40 centiemes, — 46,908,347 francs (1) ; ce 
qui est bien eloigne, comme on le voit, des chiffres de 
M. Rouher. 

Sur cette somme, la com- 
mission en avait admis pour p} alr e*. Francs. 

unevaleurde 1,618,572 17 8,092,860 85 

Elle en avait rejete. . . 4,534,120 76 22,670,603 80 

II restait a examiner . . 3,228,976 47 16,144,882 35 

Totaux. . . 9,381,669 40 46,908,347 00 

Alors coramencerent les difficultes serieuses de la com- 
mission. 

Ce fut d'abord une demande de M. Ramirez ayant pour 
but d'effacer d'un trait de plume la mission de l'amiral 
Penaud a Veracruz, en 6crivant sur les certificats a delivrer 
aux r?clamants la formule suivante : en vertu de la conven- 
tion cdSbrde a Miramar le 10 avril 1864, aux lieu et place de 
celle-ci : en vertu de Varrangement c&tbre a Veracruz le, 
29 Janvier 1859. 

(1) A partir de ce moment, je ferai comme M. de Saligny, afm de 
rendre ces chiffres plus faciles a comprendre je ne compterai que 
5 francs a la piastre. 
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M . de Montholon s'y refusa sous pretexte qu'il n'etait 
point autorise a permettre ce changement; et quelques 
jours apres, 19 septembre 1864, les raembres franqais de la 
commission ayant voulu faire statuer sur les interets a payer 
aux porteurs des reclamations admises, les mexicains sjy 
refuserent a leur tour sous pretexte que la Convention de 
Miramar ne stipulait rien a ce sujet. 

II fallutecrire a Paris; les travaux furent suspendus des 
deux cotes, et le 5 novembre suivant, M. de Montholon 
adressa la note qu'on va lire au ministre Ramirez. 

Ligation de France au Mexique. 

Mexico, 5 novembre 1.864. 
Monsieur le Ministre, 

« Les conversations que j'ai eu l'honneur d'avoir avec V. E., k di- 
verses reprises, depuis le jour m6me ou S. M. l'Empereur Maximi- 
lien partait pour l'inte>ieur, m 'ayant demontre la divergence d'opi- 
nions qui existait entre nous sur la veritable interpretation k donner 
au traite de Miramar, notamment en ce qui concerne les articles 12, 
14 et 15, j'ai dti en reTgrer k mon gouvernement. 

» Les dclaircissements que j'ai reous me permettent aujourd'hui 
de reprendre la question en meme temps que mes instructions 
m'imposent le devoir impeneux de la faire aboutir dans le plus bref 
delai possible k un resultat final. 

» Je viens en consequence, M. le Ministre, solliciter votre serieuse 
ct immediate attention pour cette affaire, rested en suspens depuis 
cinq mois. 

» V. E. a sans doute recu de S. E. M. Hidalgo, copie des deux 
notes e^hangees sur ce m£me sujet entre la legation du Mexique k 
Paris et S. E. le ministre des affaires dtrangeres de France. Elle 
aura vu par le deuxieme de ces documents, que les vues du gou- 
vernement de l'Empereur sont d'accord sur tous les points avec 
celles que j'avais eu l'honneur d'exposer k V. E. au mois d'aoflt. 

» En effet, le gouvernement de l'Empereur, tout en reconnaissant 
que le terme de convention n'est peut-Stre pas celui qui convient le 
mieux k l'arrangement conclu, en 1859, entre M. l'amiral Penaud et 
l'administration de M. Juarez, ne saurait cependant admettre a 
aucun degre la nullite de cet arrangement invoqude par V. E. Les 
bases qui s'y trouvent poshes n'ont pas etc* un seul instant mises en 
question depuis lors par le gouvernement qui les avail acceptees ; il 
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n'a pas juge necessaire de leur donner une forme nouvelle pour les 
rendre definitives ; et elles ont recu un commencement d'execution 
effective, puisque les pre'liminaires (1) quelle* stipulaient sur les re- 
cettes de la douane de Veracruz ont eu lieu pendant une ptriode assez 
longue. 

» Quel que ti Ire, par consequent, que Ton veuille donner h cet 
acte diplomatique, son existence et sa valeur ne peuvent 6tre mises 
en question. Le gouvernement de VEmpereur me charge mime d* ex- 
primer Ve'tonnement que lui a inspire* la suspension des pre'l&vements 
sur les recettes de la douane, avant que de nouvelles garanties fussent 
assurers aux rtclamants que couvrait le binifae de cet arrangement. 

» Ges nouvelles garanties peuvent se retrouver pour eux en les 
faisant entrer dans le r&glement gen6r?l stipule par le traits de Mi- 
ramar ; mais c'est & la condition que ce r&glement devienne une 
realite. Jusque \k le gouvernement de l'Empereur est d'avis que les 
preifevements auraient dfi continuer comme par le passe. 

» En ce qui concerne Interpretation a donner au traits de Mi ra- 
mar lui-ra&ne, le gouvernement de l'Empereur considfcre que l'ar- 
ticle 14 ne laisse point de place au doute, dans la portee qui doit lui 
6tre attribute. 

» Cet article, il est vrai, se borne a declarer en termes generaux 
que « le gouvernement mexicain s'engage a indemniser les sujets 
» frangais des prejudices qu'ils ont indftment soufferts et qui ont 
» motive Fexpedition. » 11 n'a rien precise quant au chiffre et au 
mode de l'indemnite. Mais c'est parce qu'il allait de soi que le prin- 
cipe entrafnait les consequences naturelles qui n'avaient jamais cesse 
d'y etre attachees. Or, la premiere et la plus essentielle de ces con- 
sequences, c'est i'allocation des interests, depuis la date a laquellc 
remonte la reclamation jusqu'au jour ou le reclamant touchera son 
indemnite. C'est invariablement sur ce terrain que la question avail 
ete posee dans toutes les negotiations anterieures. 11 n'etait done 
besoin d'aucune specification expresse sur un point qui se trouvait 
suffisamment precise par les antecedents. 

» N'allouer d'interets que pour l'intervalle ecouie entre le jour des 
griefs reconnus et celui du reglement de la reclamation, en les re- 
fusant & partir de la date de ce reglement, serait, dans l'opinion du 
gouvernement de l'Empereur, rendre illusoire la nature des titres 
remis k nos nationaux, surtout du moment ou ces titres n'ont pas 
d'echeance fixe. 

» II n'est pas davantage admissible que Ton alloueun simple inte- 
r£t de 3 °/ , alors que 1'interet legal au Mexique est fixe a 6 °/ , que 

(4) M. deMontholon a voulu dire les prilevements. 
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I'int6r6t commercial est infiniment plus eieve, el que 1'emprunt 
mexicain, emis & ce dernier taux, reprtsente a peine la moitii de sa 
valeur nominate sur les marches financier* europtens. 

» II 8'agit cTaccorder aux reclamants une reparation aussi Equi- 
table que possible des dommages qu'ils ont soufferts. Cette repara- 
tion ne sorait pas serieuse si die devait se borner d leur promettre, 
pour une tipoque indetorminee, le remboursement des pertes qu'ils 
ont subies et qui, pour la plupart, remontent & une date fort an- 
cienne. Le capital dont ils se sont vus privets ou spolies, leur aurait 
n^cessairement rapporte, pendant ce long intervalle, un intent bien 
supeVieur encore & celui que nous demandons pour eux. SMI est im- 
possible de songer & leur tenir compte de tout ce qu'ils ont ainsi 
perdu, il n'en devient que plus juste et plus legitime de les indem- 
niser tout au moins sur le pied des creanoiers ordinaires de l'Etat. 

» Dans sa r£ponse au Memorandum presente par S. E. M. Hidalgo, 
M. le ministre des affaires etrang&res rdpond d une autre objection 
elevee par V. E. et fondle sur le taux de 3 °/ auquel a ete fixe, dans 
la Convention de Miramar rinlereH de la dette reconnue par le gou- 
vernement mexicain au gouvernement frangais. S. E. M. Drouyn de 
Lhuys declare, en termes expres, que le gouvernement de TEmpe- 
reur « ne devait point imposer un pareil sacrifice a ses nationaux 
» dont les reclamations lui avaient paru assez pressantes et assez 
» legitimes pour en poursuivre la reparation par les armes. » 

» Tels sont. Monsieur le Ministre, etc... 

» Montholon. » 

Cette note n'etant pas destinee aux honneurs de la publi- 
city, avait un merite que n'ont pas habituellement les actes 
du corps diplomatique. Elle etait franche, ce qui est rare 
dans les pieces de ce genre, et reconnaissait de la maniere 
la plus explicite par ces mots : pendant une ptriode assez longue y 
que les prelevements stipules par Parrangement Penaqdsur , 
les recettes de la douane de Veracruz, avaient eu lieu jusqu'a 
la promulgation de la loi du 17 juillet, je veux dire, jusqu'au 
jour ou il avait ete impossible de les continuer sans preju- 
dicier a la chose publique. 

Elle reconnaissait encore, mais cette fois d'une man i ere 
seulement implicite, que la suspension des paiements avait 
ete amenee par une nefcessite de force majeure, et comme 
la necessite s'impose toute seule, je ne vois pas trop com- 
menton pouvait faire un crime au gouvernement deM. Juarez 
d'avoir obei a celle-ci. 
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II est vrai qu'en parlant ainsi, je tiens peu de compte des 
reproches contenus dans le prearobule de Facte de Londres; 
mais que puis-je a cela? C'est affaire aux negociateurs de 
1861 de defendre leur ceuvre collective, non a moi. J'enre- 
gistre les pieces a mesuve qu'elles me passent sous les yeux, 
et comme je les donne en entier, on ne saurait m 'accuser de 
sacrifier la verite aux interets du gouvernement mexicain.. 
I) resulte elairement de celle-ci que MM. Russell, lsturitz et 
Flahault se sont moques de leur pays et de tous ceux qui ont 
lu leur manifeste en parlant comme il* Font fait de ce qu'ils 
appelaient la violation de la foi due aux trailed. C'est une 
preuve de plus a ajouter a toutes celles que j'ai deja donnees 
pour etablir la faiblesse des motifs sur lesquels reposait Fex- 
pedition, et quant a la question de savoir s'il etait dfl ou non 
un interet quelconque aux reclamants francjais, et si cet 
interet devait etre de 3 ou de 6 p. c., c'etait une affaire 
purement de menage dont la solution appartenait aux prin- 
cipaux interesses, et dont M, Eloin a fait justice a sa maniere 
dans la lettre suivante, adressee par lui le 4 decepabre 1864 
a M. de Mont hoi on : 

Confidentielle el personnels. 

« Mexico, 4 decembre 1864. 
» Monsieur le Ministre, 

» J'ai Thonneur de vous communiquer quelques reflexions sur 
Ftehange des notes qui a eu lieu a Paris entre le ministre de PEm- 
pereur et M. Drouyn de Lhuys au sujet des reclamations fran^aises 
et du reglement des int&^ts demand6s par V. E. 

» L*art. 44 de la Convention de Miramar, en stipulant que le gou- 
vernement mexicain indemnisera les sujets fran^ais des prejudices 
qu'ils ont indument soufferts, n'a oblig6 celui-ci au paiement d'aucun 
interet. Cela 6quivalait a dire que si la France co-signataire du traite 
le jugeait necessaire, elle devait s'en charger elle-m6me. En effet, 
lorsqu'il s'agit du paiement d'un interet de la part du Mexique ne 
voit-on pas dans Fart. 9, et dans le deuxteme paragraphe de Tart. 42 
relatifs au remboursement des frais de I'exp&lition, cette pcnsee 
exprim^e en toutes lettres. 

» L'art. 44 ne renferme done, ni dans sa forme, ni dans son esprit, 
la plus petite indication qui autorise a soutenir que la somme des 
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prejudices indflment soufferts doive 6tre majoree d'un intent quel- 
conque. 

» II y a plus. Dans une conversation & Paris, entre les deux empe- 
rcurs, il fut dit que les frais de Texpe'dilion se monteraient de 250 & 
260 millions, mais l'empereur Napol6on d£sira les voir Clever a 
270 millions, afin de re'gler les reclamations franchises. 

» Quant aux intdrdts relatifs h la dette anglaise, ils ont 6l6 regies 
d'apres les conseils et le de*sir expres de l'empereur Napole'on et de 
M. Fould, lors du s6jour aux Tuileries de l'empereur Maximilien et 
dans le but de faciliter sur le marche de Londres remission de Vem- 
prunt. Comment serait-il done possible d'interpre'ter dans le sens 
d'une favour speeiale une decision dicte'e par l'Eropereur des Fran- 
cais et son ministre des finances? 

» On semble oublier que l'examen des reclamations des sujets 
anglais, qui datent de 30 ans, n'a pas encore e*te commence', et que 
la commission appelee k les re'gler n'est pas encore nommde. 

» La convention de Miramar, mflrement pes^e, commented et 
approfondie par les deux souverains, semblait ne pouvoir donner 
lieu & aucune interpretation douteuse, et le gouvernement serait en 
droit jle se tenir h la lettre de cette convention. Cependant, toujours 
d£sireux de donner des preuves de reconnaissance et de bonne 
amiti6 d son allie, il est tout dispose, j'en ai la conviction, a entrer 
en negotiation pour formulcr plus clairement Tart. 14. 

» Je vous prie, etc... 

» F. Eloin. 

» A M. le marquis de Montholon, ministre du gouvernement fran« 
cats. Mexico. » 

Le premier paragraphe de cette lettre etajt concluant. II 
est certain que Particle 9 affectait un interet de 3 p. c. a la 
dette de 270 millions reconnue par Parchiduc pour payer a 
la France les frais de ^expedition, et que le deuxieme para- 
graphe de l'article 42 stipulait expressement que les 25 
millions a payer annuellement a la France, en vertu de cet 
article, seraient appliques, non-seulement an montant des 
inUrtts et du capital de lasusdite somme, mais, ce que ne disait 
pas M. Eloin, aux indemnity qui e'taient dues aux sujets fran- 
$ais en vertu de V article 44. On pouvait done en conclure 
comme lui que si le gouvernement fran^ais jugeait conve- 
nable d'ajouter des interets au capital des reclamations, il 
devait s'en charger lui-meme. 
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II n'en etait pas de meme de ce qui suivait. Dans cette 
partie de sa reponse, lc conseiller de Maximilien avait tort, 
au point de vue des idees monarehiques du dix-neuvieme 
siecle, de mettre en cause comme il le faisait les deux inter- 
locuteurs des Tuileries, car il en resultait, ainsi que je Tai 
dejadit dans le premier volume de cet ouvrage, que cesdeux 
grands personnages, ces deux mangeurs d'hommes, pour 
me servir d'une expression plus juste, s'etaient mis d'accord 
pour disposer de choses qui n'appartenaient ni a Tun, ni a 
Tautre; et quant a la demande d'ouvrir une negociation pour 
fwmuler plus clairement les consequences de Particle lA y on ne 
pouvait Fenvisager que comme la derniere hesitation d'une 
conscience decidee depuis longtemps a tout sacrifier pour ne 
point indisposer contre elle les mauvais vouloirs de son puis- 
sant protecteur. 
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XII 

Continuation du m6me sujet. 

M. Dano, successeur de M. de Montholon , arriva au 
Mexique, dans los premiers jours du mois de juin 1865, avec 
un memoire et un plan rediges Tun et l'autre a Paris, et pou- 
vait dire des reclamations ce que l'abbe Vertot disait de sod 
Histoire de Rhodes, a ceux qui lui apportaient des documents 
nouveaux : Mon sifye est fait. 

11 fut re^u par Farchiduc a Puebla, le 7 du iueme mois, 
et adressa la note suivante, le 13, au ministre des affaires 
etrangeres : 

Legation de France au Mexique. 

« Puebla, *13 juin 1865. 
» Monsieur le Minislre, 

» Ainsi qu'il a 6te decide entre nous hier au soir, j'ai l'honneur de 
vous envoyer un projet de reglement de nos reclamations, et pour 
vous mettre en situation de bien juger dans quel esprit nous enten- 
dons que le reglement soit fait, au lieu de vous lire quelques ex traits 
d'un meinoire que j'ai redige sur la question, je vous en transmets 
tout simplement une copie. 

» Entre gens animus de bonne foi comme nous le sommes et desi- 
reux d'arriver a une solution equitable et prompte, cette maniere 
d'agir me paraft la plus naturelle. 

» Quant au chiffre total des indemnitee que je laisse en blanc, 
il avait deja 6li fixe h Paris, et communique par M. le marshal 
Bazaine sur des donn£es ante>ieures. Depuis mon arrivee au Mexique, 
je me suis efforce* par tous les moyens d'eclairer ma religion sur ce 
point d&icat ; et vous pouvez etre bien certain que je serais demote de 
demander plus quHl riest rigoureusement nicessaire pour satisfaire 
aux reclamations fondees en droit. 

» Nous en parlerons tantdt, si vous le voulez bien. Pour le 
moment, je dois me borner k ajouter qu'aucun acte du gouvernement 
de Tempereur Maximilien ne saurait 6tre plus agreable k l'empereur 
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Napoleon que Ja conclusion de cette affaire qui lui occasionne raille 
ennuys (sic!) et peut le mettre dans l'impossibilite de s'oceuper 
d'autres affaires plus importantes. 

» Ce serait une bonne nouvelle a lui annoncer a son retour do 
l'Algerie, et, si nous pouvions la transmettre telegraphiquement, ce 
soir ou demain, nous aurions fait, Tun et l'autre, croyez-le, une 
cbose fori utile aux int£r£ts de nos deux pays. 

» Veuillez, etc. 

» Alp. Dano. >> 

J'ai redige un memoir e et un rfykment.... Je vous transmets 
Vun et V autre.... Je serais pour ma part desoU de demander 
plus qu'il ne nous est rdellement d&.... Vous, de votre cote, vous 
seriez Men aimable de terminer tout de suite cette affaire et de 
permettre a mon auguste maitre de s'oceuper d'autres choses.... 
Nous pourrions, si vous y consentiez, en terminer ce soir ou 
demain.... Je m'empresserais de le faire connaltre a Paris par 
le telegraphe et nous meriterions bien ainsi de notre maitre com- 
mun. 

II etait impossible a M. Dano d'entourer sa demande d'un 
luxe plus grand de precautions. Mais plus ce luxe etait 
grand, plus il accusait chez lui la crainte d'echouer dans sa 
negociation. Voici done, pour Intelligence de ce qui va 
suivre, un extrait-du memoire redige dans les bureaux du 
ministere des affaires etrangeres, a Paris, a l'appui du 
reglement que le nouveau rainistre avait l'ordre de pre- 
senter a la signature de Parchiduc. 

EXTRAIT D'UN MEMOIRE SUR LES RECLAMATIONS FHANgAlSES. 

« La commission mixte, 6tablie a Mexico, comme touies les com- 
missions mixtes % ne m&aera a rien, et le seul expedient pratique qui 
puisse conduire a un r^sultat prompt et satisfaisant, c T est un regle- 
ment en bloc a negocier a Famiable avec le cabinet de Mexico. 

» On essaierait de lui faire comprendre combien il est important 
tfen flnir avec une question qui pourrait faire nattre des complications 
regrettables. 

» Le gouvernement actuel du Mexique ne l'ignore pas, les spolia- 
tions, les mauvais traitements subis par nos nationaux, ont ete la 
cause determinate de notre expedition. Son but &ait d'obtenir pour 
les Fran$ais leses dans leurs personnes et dans lours biens, pendant 



Digitized by VjOOQ IC 



- 208 — 

lant d'annees, la reparation des prejudices qui leur out et£ causes. 
Cette consideration seuie justifie, aux yeux du vulgaire (4), les lourds 
sacrifices que nous nous sommes imposes. L'honneur du gouverne- 
ment de l'empereur Maximilien est int4resse aussi bien que celui de 
l'empereur Napoleon k ce que nos cr&nciers ne se trouvent pas 
dans une situation plus mauvaise que sous les regimes precedents, 
oil cer laities categories d'entre eux etaient en possession de garanlies 
qui leur ont ete enleve'es. Nous sommes disposes k tenir corapte des 
embarras du gouvernement mexicain ; mais ce ne peut gtre que pour 
ce qui nous concerne directement. Nous ne saurions transiger sur 
les droits de nos rdclamants dont le pays et les Ghambres sont vive- 
ment pre'occupe's. 

» Les choses en pourraient venir a ce point que nous ne serions 
plus maltres d'etendre nos concessions. 

» Notre intention, d'ailleurs, n'est aucunement d'imposer d'injustes 
charges au gouvernement mexicain. Nous desirons un reglement 
Equitable, rien de plus. 

» A cet effet, M. Dano devrait calculer ou faire calculer approxi- 
nialivement k quel chiffre peut s'&ever le montant total de toutes 
nos reclamations sans dislipction. 

» 11 s'agit, au reste, de reclamations si multiples et si anciennes, 
de fails qui se sont passes k une epoque de troubles si grands, 
qu'on tie peut pre'lendre qu'a des a pen pris. 

» II conviendrait cependant de se montrer tres-sev&rc et de ne 
compter comme devant etre prises en consideration « que les seules 
» demandes provenant d'actes de spoliation ou de mauvais trailc- 
» ments, de prejudices causes directement a nos nationaux. Les 
» pertes resultant des maux generaux de la guerre civile, telles que 
» depreciations de proprietes ou ^industries, paralysation d'affaires, 
» ne devraient, bien que fort regrettables, donner droit a aucune 
» demande d'indemnite. II y aurait peut-etre aussi a apprdcier d'une 
» maniere difftrente les reclamations demeurees entre les mains des 
» interesses, et celles, tres-nombreuses sans doute, dont la sp6cu- 
» lation s'est emparee, les derni&res n'etant pas, il semble, dignes 
» du mtoe interet. » 

Ce chiffre fixe deviendrait la base d'une proposition dont nous 
saisirions le gouvernement mexicain ; et nous demanderions en litres 
du nouvel emprunt, ou en titres de rente mexicaine analogues, une 
somme suffisante pour desinte>esser nos reclamants. Ceux-ci de- 
vraient les accepter au pair. 

» II ne serait pcut-6tre pas impossible de prouver k l'empereur 

(1) humane pecus, a dit lc poele. 
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Maximilien que cette transaction serait aassi avantageuse pour iui 
que pour nous. La remise des titres au pair constitue dfyk un pre- 
mier avantage, sans compter ceiui beaucoup plus grand qu'il y 
aurait k faire table rase de la question des reclamations francaises 
et de toutes les discussions qu'elle a suscitees. — Le gouvernement 
mexicain se verrait ainsi plutdt degage de I'obligation de nous 
verser annuellement cette somme de 25 millions en numeraire qu'il 
a tant de peine k reunir, et n'aurait plus k payer k nos reclamants 
que l'inter£t k 6 p. c. dfl k tous les porteufs de la rente mexicaine, 
sans avoir k se preoccuper de l'amortissement. Nos reclamants, de 
leur c6te, subiraient la loi commune et, apres la distribution des 
titres de rente entre les interesses, nous n'aurions plus k y songer. 
lis vendraient ces titres ou les garderaient k leurs risques et 
perils. 

» Pour ce qui est de la distribution de la somme obtenue du gou- 
vernement mexicain en titres de sa rente, elle devrait s'effectuer 
comme cela s'est fait dans d'autres occasions. Cette tdche serait 
confine k des hommes honorables, aux commissaires francais deja 
de&igne$, par exemple, qui, pour s T en acquitter, n'auraient qu'& 
poursuivre l'oeuvre qu'ils ont dfyk commenced. Us continueraient h 
examiner successivement tous les dossiers, k en apprecier la valeur, 
en tenant compte de toutes les circonstances propres k eclairer leur 
religion, & conclure au rejet ou k fixer consciencieusement le mon- 
tant de la dette resultant de chaque chef de demande, sans se preoc- 
cuper du chiffre qu'atteindrait ce montant, et absolument comme si 
chacune des indemnitee partielles devait etre integralement payee. 
Le total des indemnitee ainsi admises, devant ensuite tres-probable- 
ment depasser la somme totale a diviser, chacune d'elles subirait 
une reduction praportionnelle. — fin procedant autrement, on s'ex* 
poserait k ne pas operer la repartition d'une maniere aussi Equi- 
table. — Une commission agissant dans cet esprit, n'ayant plus k 
s'occuper des questions de principes qui n'etaient guere de son res- 
soil, aurait bientdt termini sa tAche. 

» Le cabinet de Mexico, au lieu d'opposer de la resistance aux 
ouvertures qui pourraient lui 6tre adressees dans ce sens, s*il com- 
prend bien ses intents, devrait adopter ce mode de reglement, 
non-seulement pour nos indemnity, mais pour le paiement de toutes 
les crgances auxquelles il peut avoir k satisfaire : — - anglaises , 
espagnoles,am6ricain«s,etc... II y trouverait Fa vantage enormeense 
d&ivrant deflnitivement des reclamations des ministres etrangers, 
de confondre tons ses creaneiers qui absorbent les branches les 
plus productives de ses revenus avec les creaneiers nationaux, et de 
n'avoir k servir aux uns et aux autres que des intents, en reservant 
it. 44 
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l'amortissement ties eapiiaux pour l'epoque ou les finances soraient 
plus prosperes. » 

Jc le disais bien, M. Dano avait fait son siege. II en 
croyait les elements inattaquables, el cependant 51 se trom- 
pait. 

D'abord, il disait que les commissions mixtes n'avaient 
jamais donne de resultats satisiaisants et qu'il en serait de 
meme au Mexique. — Pourquoi done alors le gouvernement 
imperial en avait-il introduit le principe dans la Convention 
de Miramar? 

Etait-ce pour se reserver Toccasion de le violer une annee 
apres?... 

Puis, il ajoutait que les sommes allouees par la commis- 
sion apres un examen attentif et reflechi seraient reduites 
proportionnellement, afin d'en faire cadrer le montant avec 
le total du chiffre qu'il reclamait. 

Le gouvernement franc,ais dont il etait l'organe avait-il, 
je ne dirai pas ce pouvoir, — les gouvernements monar- 
chiques se permettent toujours de faire en tout et pour tout 
ce que bou leur semble sans s'inquieter de savoir si cc 
qu'ils font est juste ou non, — mais ce droit? 

De deux choses Tune. Les reclamations soumises a la 
commission etaient justes ou elles ne l'etaient pas. 

Dans le premier cas, elles devaient etre exigees dans leur 
forme et teneur, et le gouvernement lui-meme n'avait pas 
le droit d'en retrancher la parcelle la plus minime. Dans le 
second, elles devaient etre rejetees purement et simple- 
ment, et M. Dano n'avait plus rien a demander en leur 
notn. 

En parlant ainsi, je raisonne sur le droit, comme s'il pou- 
vait en exister dans les lieux ou domine la volonte d'un 
seul. J'oublie, et j'ai tort, qu'il s'agit du second empire, et 
que sur cette terre sanctifiee jadis par les revolutions de 
1789, de 1830 et de 1848, il n'existe aujourd'hui d'autre 
regie que le bon plaisir du maitre ou de ses commis. 
M. Drouyn de Lhuys avait d'abord eu l'intention de faire 
inanipuler une partie de ce travail, sous ses yeux, par la 
commission qu'il avait nominee a cet effet. Depuis il s'etait 
arrete, un peu devant les plaintes des rcclamauts qui -man- 
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quaient de la confiance desirable dans le inerite ou l'impar- 
tialite des juges qu'on pretendait leur imposer; un peu de- 
vant la crainte de blesser les susceptibilites de Parchiduc 
en lui presentant une note dont il ne lui serait pas pettnis 
de controler les exigences, et dont la forme insolite aurait 
plutot l'apparence d'une remuneration que du paiement 
d'une dette legitime. Mais, pour etre deguisee sous le man- 
teau de la commission mixte, Tidee premiere n'en persis- 
tait pasmoins, et pour en finir, sans l'abandonner, avec un 
compte qui menaqait de n'etre jamais paye si Ton ne proti-* 
tait des dernieres ressources disponible3 de Temprunt avant 
d'etre oblige de quitter le pays, M. Dano avait requ 
l'ordre de joindre le nouveau projet de Convention que 
voici au memoire qu'il devait remettre au ministre des 
affaires etrangeres de l'archiduc. 

Projet de Convention. 

« S. £. M. lc ministre des affaires etrangeres du gouverneineul 
mexicain, et S. £. M. l'envoye extraordinaire et ministre plenipo- 
tentiairc de S. M. Fempereur des Frangais, dument autorises par 
leurs gouverncments et animes du desir de donner une solution 
satisfaisante et equitable a la question des reclamations a exeroer 
par les sujets frangais contre le Mexique, ont celebre la Convention 
suivante : 

Art. l er . — Le chiffre total des indeninites dues aux sujets fran- 
gais, pour prejudices provenanl d'acte de spoliation de leurs pro- 
pri<H6s ou de mauvais traitements contre leurs personnes, est fixe a 
la somme de 

Art. 2. — Cette somme sera payee en titres de la rente mexi- 
caine au pair, et le gouvernement francais en fera operer la distribu- 
tion entre ses nationaux comme il le jugera convenable. 

Art. 3. — Sur la somme de a laqueile le chiffre total des 

indemnity est fixe, 12 millions de francs, en titres du premier em- 
prunt contracts a Paris, sont d£ja deposes entre les mains du gou- 
vernement frangais comme a-compte, les restant dus, seront 

delivres, en titres analogues, fin octobre au plus tard. 

» Art. 4. — Les nouveaux titres emis ne porteront M6v6i qu'a 
partir du l er Janvier 1866. 

» Art. 5. — Apr&s avoir effectue lc versement integral de la 
somme dc en titres dc sa rente, le gouvernement mexicain 
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sera considdre comme ddgage de toule responsabilitd, relativement 
k tous les actes de spoliation ou de mauvais traitements exerc& 
jusqu'a ce jour contre ies sujets de S. M. Fempereur des Francis. 
» Art. 6. — La prdsente convention faite double en la ville de 
Puebla, le 43 juin 1865, et revalue du sceau officiel des soussignes, 
sera ratiftee dans un d&ai de quatre mois ou plus t6t> s'il se peut, 
et, jusque IS, elle demeurera secrete. » 

Le chiffre total de la somme a payer n'est point accuse 
dans ce projet, non plus que dans les autres pieces manu- 
scrites qui ont trait a la negociation. Cependant il est 
connu. 11 s'elevait a 40 "millions de francs, etM. Ramirez, 
qui avait en definitive le droit de l'accepter ou de le rejeter, 
n'avait pas celui de le discuter. Toutefois, avant de se 
rendre, il voulut tenter un dernier effort. II adressa dans ce 
but a M. Dano une note qui amena celle du 33 juin dont j'ai 
parle dans le chapitre precedent, et dans cette note il in- 
sista particulierement sur les motifs qui avaient empeche la 
commission mixte nominee en vertu de Tart. 14 de I'acte de 
Miramar, de proceder elle meme a l'examen des titres; sur 
la separation de cette commission en deux sortes de sous- 
commissions dont Tune etait franqaise, l'autre mexicaine, 
et sur les differences qui existaient entre leurs travaux res- 
pectifs. 

Ces differences etaientgrandes, en effet, et pour en donner 
une idee, il me suffira de citer les chiffres des reclamations 
admises et rejetees par Tune et par l'autre. 

23 juin 1865. 

Sous-commission Sous-commission n;«««»w.. 

iran$aise. mexicaine. mwrente. 

Reclamations admises. 3,169,571 00 2,824,820 49 344,750 51 
Reclamations rejet&s. 7,920,939 00 6,879,997 70 1,040,941 30 

Totaux. . . 11,090,510 00 9,704,818 19 1,385,69181 

Elles paraissent, a premiere vue, etre simplement le re- 
sultat du chiffre des reclamations qui n'est pas le meme dans 
les travaux des deux sous-commissions ; mais si Ton des- 
cend dans les details, on s'apenjoit tout de suite que la dif- 
ference porte sur d'autres points. 

Ainsi, le cbiffre des reclamations considerees plus haut 
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comme admises par la sous-commission mexicaine se sub- 
divisait ainsi : 

Convention Penaud .... 2,087,243 00 
Convention de Miramar. . . 737,577 49 

Total. . . 2,824,820 49 

Mais sur les 737,577 p. 49 centiemes de reclamations pro- 
venant de la convention de Miramar, elle n'en avait ad mis 
en realite que pour la somme de 218,i2i p. 13; elle en 
avait rejete 519,456 p. 36 sous pretexte qu'elles provenaient 
d'actes contraires aux lois et aux dispositions en vigueur; 
et le chiffre des reclamations admises par elle, ne se com- 
posait en definitive que de 2,305,364 piastres 13 centiemes. 

M. Dano rdpondit a cette note de la mani&re suivante : 

Legation de France au Mexique. 

Mexico, 23juin 1865. 
Cher Monsieur, 

Je regois votre lettre de ce jour, et je m'empresse de rdpondre que 
le disaccord qui paratt exister, entre les renseignements qui vous 
ont 6\A fournis par les commissaires mexicains et ceux que j'ai re^us 
des cotnmissaires fran$ais, tient a ce que les premiers ne mention- 
nent que les reclamations admises par la commission mixte toute 
enti^re, membres mexicains et membres frangais (1), et que les se- 
conds mentionnent toutes les reclamations qui,- dans leur opinion, 
doivent 6tre considers comme equitablement admises. 

« La Commission mixte paraissant ne devoir conduire k aucun 
r&ultat et les choses menagant de trafner indefiniment en longueur, 
suivant Tancien usage du pays, le gouvernement de TEmpereur Na- 
poleon a depuis longtemps transmis a cette legation Tordre de n'en 
pas moins suivre activemenl la liquidation, les commissaires francais 
devant statuer d f accord avec leurs collegues mexicains, lorsque cela 
serait possible, et isoUmtnl^ dans le cas contraire, en ne se laissant 
diriger que par leur conscience. 

» Cette mesure a et6 provoquee par les discussions interminables 
qui n'auraient pas db s'&ever entre nous. 

(1) On voit par ce que j'ai dit ci-dessus des 737,577 p. 49 centimes 
de reclamations admises conformemenU la Convention de Miramar, 
que M. Dano £tait dans l'erreur. 
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» S. £. M. le marshal Bazaine a drt, par suite, adresscr au gou- 
vemement de FEmpereur Maximilien une demandc formelle de r&- 
glement doiit le chiffre vous est cannu; j*ai moi-mdme re^u des in- 
structions k cet dgard avant mon depart de France. » 

Et quant a la priere de jeter un simple coup d'oeil sur les 
travaux de la commission raixte avant de prendre une aussi 
grave determination, il ajoutait qu'il n'avait plus a le faire. 

« Avant d'entamer les negotiations que j'ai commences avec 
vous, disait-il, je me suis eclaire* aussi complement qu'il est pos- 
sible dans des questions de cette nature ; et j'ai tenu compte de 
toutes les circonstances. 

» Les commissaires fran^ais se sont montres aussi severes, dans 
raccomplissement de leur tdche, que s'ils n'avaient pas eu h statuer 
sur les droits de leurs propres nationaux. J'ai 6i6 beureux de le re- 
connaftre. » 

Ge serait ici lo lieu de reproduire en entier la liste de 
toutes les reclamations afin de fournir aux lecteurs les 
moyens d'eelairer leur propre religion sur les causes des 
divergences nombreuses qui ont eclate des le principe entre 
les raembres francais et mexicains de la commission mixte. 
Mais je n'ai pas cette liste, et les renseignements que je 
possede sur quelques-unes d'entre elles m'entrafneraient 
tellement loin, si je voulais les reproduire en entier, que je 
me contenterai de prendre au hasard six noms parmi les 
reclamations sur lesquelles portait le disaccord, afin de 
donner au moins un aperqu des motifs qui faisaient rejeter 
par les membres mexicains une partie des demandes ad- 
mises par leurs collegues frangais. 

M. Jecker, par exemple, reclamait : 

lo En qualite de cessionnaire des droits d'un 
Mexicain, nomme Aguirre * . . 5,000 00 

2° Pour prejudices causes dans ses mines du 
Pedregal . . 96,606 00 

3° Pour prejudices causes a la hacienda de 
la Condesa ............ 45,500 00 

4° Pour prejudices causes a la hacienda de 

laTeja 6,814 00 

A reporter. . ."" 153,920 Oti 
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Report. . . 153,820 00 
5 U Pour prejudices causes a la hacienda de 

S. Agustin 14,495 00 

Bo Pour exactions de la part des dissidents. 6,278 00 

7<> Pour surcharge de contributions . . . 7,122 00 

Total. . . 181,815 00 

Les membres franqais lui accordaient les cinq dernieres 
reclamations, montant ensemble a la somme de 80,209 pias- 
tres, et rejetaient les deux autres; la premiere, parce que 
le credit n'etait pas franqais; la seconde, parce que les 
mines dont il s'agissait etaient en dehors de la protection 
diplomatique; tandis que les membres mexicains refusaient 
le tout sous pretexte que M. Jecker n'etait pas proprietaire 
de ces haciendas et que les contributions contre lesquelles 
il reclamait avaient ete imposees conformement aux lois du 
pays. 

M. de Radepont reclamait : 

1° Pour effets voles a la hacienda de Athi- 
huagan 4,515 00 

2° Pour deni de justice de la part d'un juge 
qui n'avait pas voulu recevoir sa plainte. . . . 10,000 00 

3° Pour avoir ete oblige d'abandonner son 
hacienda et avoir perdu les fruits de son in- 
dustrie 22,000 00 

4° Pour prejudices provenant de la prolon- 
gation de la guerre civile 30,000 00 

5° Pour la maladie causee a sa femme par 
les motifs qui l'avaient oblige lui-meme & 
abandonner son hacienda '. . 3,000 00 

Total. . . 69,515 00 

La commission franqaise admettait la premiere de ces 
reclamations et 6,000 piastres sur la troisieme, ce qui lui 
constituait une indemnite de 40,515 piastres, mais la com- 
mission mexicaine rejetait le tout, sous pretexte qu'il ne 
fournissait point de preuves a TappuMe ses differentes de- 
mandes. 

M, Thevin reclamait 91,134 piastres pour les prejudices 
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qu'il avait soufferts, disait-il, pendant les guerres civiles. 
La commission franqaise lui en allouait 4,000 pour avoir ete 
oblige de fermer son magasin pendant 4 mois, et 10,000 en 
compensation de la perte de son credit : en tout 44,000 pias- 
tres. La commission mexicaine, au contraire, rejetait le tout, 
parce que ses demandes n'etaient pas justifiees. 

M. Lemoine se plaignait d'avoir ete oblige de servir pen- 
dant 5 annees dans l'armee mexicaine. La commission fran- 
chise lui allouait 40,000 piastres a titre d'indemnite, mais la 
commission mexicaine rejetait la demande, parce que la 
plainte n'etait pas justifiee. 

M m « V e Laguette reclamait 1° 1 3,286 piastres pour les 
pertes qu'elle avait eprouvees au mois de septembre 1860 a 
la suite de Inoccupation de Guadalajara par les forces du 
general Gonzalez Ortega; plus 2,832 piastres pour preju- 
dices causes dans son etablissement. 

La commission fran(;aise reconnaissant que la valeur des 
marchandises dont il s'agissait avait ete considerablement 
exageree, s'etait contentee de lui accorder 6,000 piastres 
d'indemnite, mais la commission mexicaine rejetait le tout. 

M. JMaillefert reclamait 5,000 piastres provenant d'un cre- 
dit contre le gouvernement, appartenant a M. Tangasi. La 
commission franqaise acceptait la reclamation, mais la com- 
mission mexicaine la rejetait sous pretexte que M. Tangasi 
etant i tali en, le credit dont il etait question ne pouvait pas 
etre compris dans les credits d'origine franqaise. 

On voit par ces exemples, qu'il me serai t facile d'augmenter, 
si la chose etait necessaire, 1° que Ton a admis des credits 
qui n'etaient pas franqais; 2° qu'on en a accepte d'autres 
dont la legitimite ne reposait sur aucune preuve; 3° qu'on 
avait specialement en vue de justifier Pexpedition vis-a-vis 
de la France en lui creant apres coup des motifs qui n'exis- 
taient pas au moment de la rupture; enfin, que pour ar river 
a ce resultat, lescommissaursfrangais avaient Vordre de statuer 
d y accord avec leurs colUgues mexicains, lorsque cela serait pos- 
sible, c'est-a-dire, lorsque ceux-ci s'inclineraient sans mot 
dire devaot leur volonte toute puissante, et isol&nent, dam 
les cas contraires. 

En un root, c'etait la mise en pratique sous une forme 
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nouvelle et considerablement etendue de la premiere idee 
de H. Drouyn de Lhuys; de cellequi avait pour but de faire 
prononcer a Paris, par une commission nomraee ad lioc, sur 
le sort de toutes les reclamations anterietires a riuterven- 
tion. Soit, mais alors pourquoi cette commission mixte 
creee par 1' article 44 de Facte de Miramar? — Du moment 
ou les commissaires fran^ais, en cas de disaccord avec leurs 
collegues niexicains, etaient autorises a statuer isolement, 
pourquoi done avoir introduit dans la personne de ces der- 
niers un element pour le moins inutile dans cette malheu- 
reuse convention? - Pourquoi ne pas avoir accepte pour 
soi la responsabilite toute entiere de cet acte, au lieu de 
chercher jesuitiquement a le couvrir derriere les^defail- 
lances des commissaires mexicains? — Entre la volonte qui 
s'impose hardiment, a la face, de tous, en mettant, comme 
Brennus, son epee dans un des plateaux de la balance, et 
cette faqon de proceder, moitie renard, moitie loup, il y a 
toute la difference qui existe entre l'honime qui abuse bru- 
talement de sa force et celui qui arrive au meme but par 
des moyens sournois, par des^moyens qu'il n'ose pas etaler 
au grand jour. Le resultat est le mSme, je le veux bien, 
mais au moins le premier a le courage de sa mauvaise 
action, et M. Drouyn de Lhuys donnant les ordres men- 
tionnes dans la note de M. Dano u'a pas raSme eu ce triste 
merite. 

Apres une semblable note, il ne restait a M. Ramirez qu*a 
s'executer. 11 le fit le 42 aout 4865 en adressant a M. Dano 
un contre projet de convention dans lequel il offrait, au nom 
de son gouvernement, la somme brute de 25 millions de 
francs sur lesquels on devait naturellement deduire les 
42 millions verses precedemment en titres du premier era- 
prunt. 

Vingt cinq millions, voila done apres cinq annees et demie 
de travaux et de recherches a quoi devaient aboutir les 420 
ou 430 millions qui, d'apres M. Rouher, existaient en 4860 
dans les bureaux de la chancellerie de la legation de France 
a Mexico! et pour justifier cette offre il eut soin de Taccom- 
pagner d'un etat de situation dont voici les chiffres et les 
remarques. 
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SITUATION DEK RECLAMATIONS KBANCAISES. 

Piastre*. 

On pensait qu'elles s'dtevcraient k. . . . 15,000,000 00 
dont voici 1'cxamen : 

Convention Penaud. \ 

Admises. . 2,087,243 17 j ca _ 
Rejoins. .4,534,420 76 ) 6 > 62 *> 363 93 /. 

^ ,. . -,. > 12,307,605 49 3/ 4 

Convention de Miramar. I 



Admises. . 1,561,934 53 3/1) „ fiftr 

Rejet&s. . 4,124,367 03 ) *.**6.Mi M3-4] 

II restc k examiner. . . . 2,692,334 50 14 
Remarqites. 

1° Dans les 2,087,243 piastres 17 centi&mes admises conforme- 
ment k la Convention Penaud, on Irouvait 468,671 piastres montanl 
d'un credit qui etait encore en liquidation, parce que les inter esses 
n'avaient point fourni jusque-ld de preuves suffisantes k l'appui de 
leurs demandes. 

2° Dans les 1,561,934 piastres* 53 centimes consid&4es comme 
admises en verlu de la Convention de Miramar, il fallait dtduire la 
somme de 1,232,422-54 3/4 que la commission mexicaine n 'avail pas 
reconnue parce qu'elle provenait d'actes contraires aux lois; ce qui 
faisait que sur les 1,561,934 piastres 53 centiemes 3/4 dont ii s'agis- 
sait, la commission mexicaine n'avait reellement admis que 329,511 
piastres 99, dans lesquelles il restait encore k examiner en dernier 
ressort la somme de 133,844-46. 

3° Les 8,658,487 piastres 79 rejetees sur les deux conventions, 
l'avaient 6t6 d'un commun accord par les deux commissions. 

4° Enfin, les demandes qui restaient encore k examiner conforme- 
ment k la convention cdtebrde en 1859 avec le contre amiral Penaud, 
avaient 6l6 reunies aux reclamations dont la commission avait pris 
connaissance en verlu de Tacte de Miramar et s'&evaient, en y compre- 
nant : 1° le reliquat de 468,671 piastres mention^ dans la premiere 
des remarques ci-dessus; 2° celui de 133,844-46 contenu dans la 
seconde, k la somme de 3,294,849 piastres 96 centimes. 

Ainsi se terminerent les dernieres tentatives de M. Ra- 
mirez pour echapper a l'horrible pression qu'exerqaient 
3ur lui les notes du ministre de France et celles de M. Hi* 
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dalgo (i). II accepta de guerre lasse, le 27 septembre suivant, 
le chiffre de 40 millions de francs et mit fin par la a cette 
question debattue depuis si longtemps par un reglement 
dont je vais donner les bases les plus essentiellee. 

1° Le chiffre total des indemnity dues aux Fran$ais pour preju- 
dices causes directement a leurs personnes ou a leurs proprietes par 
les gouvernements mexicains ou par leurs agents, etait fixe a la 
somme de quarante millions de francs ; 

2° Cette somme devait etre payee en titres de la rente mexicaine, 
au pair, et le gouvernement frangais devait en effectuer la repartition 
entre ses nationaux comme il lejugerait convenable; 

3° Le gouvernement frangais se trouvait dfyk depositaire, a titre 
d'a-compte, d'une somme de douze millions de francs, en titres du 
premier emprunt contracte k Paris et a Londres, emis a 63 p. c. et 
qui devaient representor au pair, c'est-a-dire, en 6 p. c. a 100 francs, 
une somme de seize millions quatre cent quarante mille francs ; 

4° Les vingt-trois millions cinq cent soixante mille francs restant 
dus, devaient etre d^livres en titres de la meme nature, au pair, par 
la commission mexicaine des finances institute a" Paris. 

5° Aprfcs avoir effectue le versement integral de la somme de 
quarante millions de francs, le gouvernement mexicain etait degage 
de toute responsabilite au sujet des reclamations intentees par les 
Francois jusqu'au 27 septembre 1865 , et le gouvernement frangais 
s'engageait h ne pas intervenir en faveur de celles qui pourraient 
gtre faites a regard de ce passe. 

6° Enfin, la parlie de Particle 12 de la Convention de Miramar 
qui avait trait aux reclamations franchises etail definitivement 
abrogee. 



(1) Dans une note datee du 29 septembre 1865, M. Hidalgo s'ex- 
primait ainsi : 

» II faut encore ajouter que le gouvernement francms pretend 
qu'aprfcs avoir proclame a la face du monde que Texpedition du 
Mexique n'avait d'autre motif que d'exiger le paiement des sommes 
qui etaient dues aux sujets fran^ais, on Vaccuserait d'avoir trompe* le 
public s'il ne tenait pas strictement la main a rexecution de cette 
clause. 

« Si, par malheur, M. Dano n'est point d'accord avec Fopinion de 
la commission nommee par i'Empereur, et renouvelle les plaintes 
qu'il a deja faites & cette occasion, je crains une complimtion V- 
rieuse,.... » 
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Cela fait, on pouvait supposer sans trop d'invraisemblance 
que cette affaire etait terminee d'une maniere definitive. Eh 
bien, on se trompait encore. M. Dano, dans sa precipitation 
d'arriver a un resultat que le gouvernement devait presen- 
ter au Corps legislatif coram e une victoire, avait oublie de 
tenir compte de la depreciation qu'eprouvait alors l'emprunt 
de 1864. IJ fallut lui ecrire a ce sujet, et cette circonstance 
donna lieu a une nouvelle note concjue en ces termes : 

Legation de France au Mexique. — Re'serve'e. 

« Mexico, 14 ddcembre 4865. 
» Monsieur le Ministre, 

» J'ai recu hier une d4p6che relative & la Convention signed ici, le 
27 septembre dernier, pour le reglement des reclamations franchises 
contre le Mexique. 

» Mon gouvernement, tout en trouvant que j'ai pousse* trop loin 
les concessions pour ce qui est du chiffre total des indemnitee, est 
dispose* a approuver cette Convention. Cependant, je recois l'ordre 
de deroander une modification que les circonstances ont rendue 
ne*cessaire. 

» Aux termes de Farrangement, en effet r une somme de 
23,560,000 francs devait nous 6tre vers^e en titres du premier 
emprunt, au pair, mais cette clause est devenue inexfoutable, par 
suite de la conversion de ces titres en obligations analogues a celles 
du deuxieme emprunt. 

» Toutefois, le droit de conversion &ant facultatif et tous les por- 
teurs de titres du 6 p. c, 1864, n'en ayant pas profits, un nombre 
d'obligations de la seconde serie beaucoup plus que suffisant pour 
faire face aux engagements contractus vis-a-vis de nous, reste sans 
emploi determine*. 

» C'est en obligations de cette seconde serie que nous ddsirerions 
que les 23,560,000 francs stipules a Part. 4 de la Convention nous 
fussent remis. Cette demande eHant completement Equitable, je 
m'empresse de la transmettre a V. E. afin qu'elle veuille en entre- 
tenir rEmpereur.il est indifferent, d'ailleurs, pour le tre*sor de S. M. 
do nous payer en titres de Tun ou de I'autre emprunt. 

» Des ordres devraient 6tre envoy^s a la commission des finances 
mexicaines, stegeant a Paris, pour qu'elle affectdt, jusqu'a concur- 
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rence de la somme ci-dessus indiquee, ie reliquat des nouvelles 
obligations disponibles. 

» Je serais tr&s-reconnaissant & V. E. si elle pouvait, d&s aujour- 
d'hui, me r^pondre a ce sujet ; noire paquebot ne part que ce soir et 
j'ai encore le temps de transmettre un tetegramme. 

» J'attacherais la plus haute importance k pouvoir informer de 
suite mon gouvernement de la conclusion definitive de Taffaire des 
reclamations. 

» Veuillez agr^er... 

» Alp. Dano. 

» A S. E. M. le ministre des affaires etrang&res... Mexico. » - 

M. Castillo, successeur de M. Ramirez, repondit en effet 
lememejour, 14decembre, que Parchiduc, toujours desi- 
reux de prouver les sentiments de gratitude qu'il professait 
a l'egard du gouvernement imperial, consentait a ce nou- 
veau sacrifice; mais il oublia de le telegraphier au president 
de la commission des finances mexicaines siegeant a Paris. 
II en resulta une nouvelle note, datee cette fois du 7 fevrier 
4866, dans laquelle M. Dano exprimait sa surprise de ce que 
cet ordre de changement n'avait point ete expedie comme il 
devait s'y attendre. II le fut seulement le lendemain, 8, et 
c'est a cet enchancement de circonstances qu'il taut attri- 
buer le retard que souffrit le rapport de cette grande vic- 
toire au Corps legislatif. 

Quant aux reclamants, ils ont fini par recevoir en argent 
un 33 p. c. sur les sommes qui leur avaient ete reconnues 
par les membres de la commission franchise en dehors de 
leurs collegues mexicains, et le reste en obligations de 
340 francs. Mais comme ces dernieres ne valaient alors que 
160 francs, il en resultait que leur indemnite se trouvait 
ainsi reduite au chiffre de 42 p. c. de leur valeur nominate. 

Quelques-uns d'entre eux etaient furieux, cela se conqoit. 
Mais si j'en crois une lettre datee du 28 decembre dernier, et 
qui ra'a ete adressee par une personne parfaitement au cou- 
rant de toutes les intrigues mises en jeu pour arriver a ce 
resultat mesquin, un grand nombre d'autres etaient satis- 
faits et reconnaissaient entre eux qu'ils avaient fait apres 
tout une excellente affaire. 
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Pour ma part, je le crois ainsi; et pour peu qu'on daigne 
tcuir coinpte des difficultes que le gouvernement fran<;ais a 
rencontrees dans cette chasse aux reclamations, dont ii a 
etc oblige de grossir le chiffre en admettant des demandes 
qu'il aurait ete le premier a rejeter dans toute autrecircons- 
tance, je pense aussi que les lecteurs ne conserveront aucun 
doute a cet egard. 
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XIII 

Rivalit6s. — Jalousies. — Impuissance de 1 archiduc. 

Pendant que le ministre du gouvernement imperial et 
celui de 1'archiduc echangeaient entre eux ces notes aigres- 
douces au sujet des reclamations franchises, et cherchaient, 
sans pouvoir cependant y reussir, a se convaincre wutuel- 
lement de la justice ou de l'illegitimite de certaines de- 
mandes,*ladiscorde agitait ses torches au-dessus de l'ceuvre 
de l'lntervention et menacait d'une ruine complete cet em- 
pire deja cacochyme. 

La mesintelligence eclata a la suite d'un rapport du 
colonel de Potier, commandant superieur de l'Etat de 
Michoacan , sur la malheureuse affaire de Tacawbaro, 
1! avril 1865, rapport que jenefais qu'indiquer en passant 
parce que les faits de guerre n'entreut pas dans le cadre 
que je me suis trace. M. Vander Sraissen, lieutenant colo- 
nel du corps beige, y repondit indirectement en taxant 
d'exageration un autre rapport de ce m&ne M. de Potier 
sur la journee de Huauiqueo, 23 avril, et deja Pexistence 
n'etait plus possible entre ces deux officiers superieurs, 
charges d'operer sur le meme terrain, quand le general 
de Thun essaya de mettre un terme aux consequences de 
leur aniraosite reciproque en adressant la lettre qu'on va 
lire a M. Loysel, chef du cabinet militaire de Maximilien. 

« N° 422. 

» Puebla, 17 mai 1865. 
» Mon cber commandant, 

» Les rapports de Morelia me forcent de vous faire part de la 
desharmonie existant entre le colonel de Potier et le lieutenant colo- 
nel Vander Smissen. 

» N'ayant que les rapports du dernier sous la main, je ne saurais 
decider de quel c6t6 sont les torts, et je suis assez portd k croiro 
qui! yen a d'une part et d'aulre. 
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» Toutefois, il paratt que ie colonel de Potior a de beaucoup exa- 
gcre* l'affaire de Huaniqueo dans son rapport au marechal, affaire, 
s'il faut en croire lo lieutenant colonel Vander Smissen , tres-peu 
briUante. Aussi me semble-t-il que le colonel de Potier ne traite 
point le lieutenant colonel aveo les £gards recus entre armees 
allies. 

» Supposant que vous serez mieux renseigne que moi sur tout ce 
qui s'est passe, j'ai si m piemen L voulu vous faire part de faits aussi 
regrettables que nuisibles a la discipline, comme a nos interns 
communs. Tout disaccord entre les diffe>ents corps d'expedilion, 
qui tous servent la memo cause, est une vicloire aux yeux des dis- 
sidents, et ils auraient raison de 8 en applaudir; il faul done t&cher 
d'eviter tout cm flit, qui malheureusement ne saurait tarder d 'delator 
un deces jours entre le colonel de Potier, le lieutenant colonel Van- 
der Smissen et, par consequent, entre leurs troupes, si nous ne trow- 
vons may en d*aviser a temps. 

» Lors de l'exp^dition a Morelia, le mareehal voulut bien me con- 
suiter a l'egard des volontaires beiges que S. E. avait l'intention d\ 
envoyer. 

» Je n*y vis point d'obstacles, au contraire, j T y vis un moyen de 
donner au lieutenant colonel Vander Smissen une position indepen- 
dante, qui iui permettrait de faire valoir ses qualites personnelles 
ainsi que ses volontaires. Si j'avais pu preVoir les relations peu ami- 
cales du colonel de Potier et du lieutenant colonel Vander Smissen, 
j'aurais certes pr£fe>e garder ce dernier sous mes ordres pour eviter 
tout ce qui ne peut que compromettre notre cause. Au point ou en 
sont les choses, je ne vois d'autre moyen que de separer ces deux 
messieurs, et je vous prie, cher commandant, d'en parler officieuse- 
ment au marechal, dont la sagesse et Texpe>ience saura certes 
choisir le meilleur expedient. 

» Quant & mes troupes, quoique au complet depuis Tarrivee du 
dernier transport, elles occupent on terrain tellement elendu que je 
ne serais pas Cache* de voir retourner les Beiges sous mes ordres 
pour entretenir les communications n^cessaires. 

» Recevez, etc... 

» Thun, 

» General. 
» A M. le commandant Loysel, etc... » 

On s'etonnera peut-etre de voir le couate de Thun, ge- 
neral autrichien au service de l'archiduc, charger un pauvre 
commandant de parler au general en chef d'une affaire qui 
interessait au supreme degre la division qu'il avait Thon- 
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iieur de commander; mais pour etre general, meme autri- 
drien, on ne laisse pas pour cela d'etre courtisan, et 
31. Loysel, simple commandant d'etat-major n'etait pas le 
premier venu. C'etait le chef du cabinet militaire du prince, 
un des cerveaux qui lui servaient a penser, Tintermediaire 
oblige de ses relations avec M. Bazaine; et le general, 
etranger lui-meme, croyait avoir besoin de renforcer sa po- 
sitiou personnelle avant d'aborder le marechal pour se 
plaindre aupres de lui d'un officier superieur de l'arinee 
franchise. 

Dureste, le moment etait parfaitement choisi. On s'occu- 
pait au quartier general a diviser le Mexique en grands 
commandements militaires a Finstar de ceux qui existent 
en France, et le marechal, pour etre agreable a l'archiduc, 
desirait placer ce meme general de Thun a la tete de 
Michoacan, tandis que le prince, pour des motifs qui ne 
sont pas expliques, aurait voulu confier ce departeroent 
au general L'Herilli'er. 

Le commandant Loysel avait eu mission de voir le mare- 
chal a cet egard, et le 5 juin ii avait adresse le rapport 
suivant a son mafrre, alors absent de la capitale : 

Palais imperial de Mexico, 5 juin 1865. 
Sire, 

« Conformement aux ordres de V. M., j'ai vu ce matin le marechal 
Bazaine au sujet dc Faffaire L'Herillier. Le marechal m'a dit que For- 
ganisalion des commandements militaires, dans les circonstances 
actuelles, lui semblait capitale, et que s'H avait propose le general 
de Thun pour le commandement k etablir k Morelia, c'etait en raison 
de Timportance de cette position, et par courtoisie pour cet officier 
general qui ri'appartient pas k Farmee franQaise. 

» Si V. M. veut donner au general L'H£rillier le grand commande- 
ment de Morelia, le marechal le verra avec plaisir, mais il pense 
qu'il faut donner k ce general les moyens necessaires pour pacifier 
lc Michoacan et veiller k la surete du Jalisco jusqu'fc Colima. La com- 
biuaison qui plagait le general de Thun a Morelia, Fy araenait avec 
ses troupes. Pour Ffilat de Puebla, la force de la brigade autri- 
chienne est exagerce, d'autant plus que rorganisalion de la nouvellc 
brigade mexicainc amenera k Puebla mdme un surcroit de troupes. 
11 n'est pas possible tie disposer de Farmee frangaisc pour le Michoa- 

n. 45 
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can. Tous les corps font face mainlenant a la ligne du Nord. Le der- 
nier bataillon disponible, celui d'infanterie legere d'Afrique, est en 
marche sur Veracruz, ou il va 6lre embarqud pour eHre conduit a 
Tampico, d'ou il ira a Ciudad Victoria. 

» En raison des necessity des operations, et pour ne pas immobi- 
liser la legion autricbienne, il semble done qu'il y aurait lieu de 
meltre une partie de cette force dans le Michoacan, a la disposition 
du g£ne>al L'He'rillier. Le mare'chal avait propose* pre*ce*demment de 
inettre une*compagnie autricbienne a Toluca et deux a Morelia avec 
un escadron. S'ilne paraissait pas possible d'en distraire davantage, 
ce qui vaudrait mieux, on pourrait mettre le touta Morelia, et Mexico 
fournirait a Toluca un petit d&achement francais. 

» V. M. approuve la formation des deux commanderaents du Nord. 
Elle ne paralt pas appricier la designation du ge'ne'ral Castagny. En 
ce moment, il n'y a pas lieu de se plaindre de la direction qu'il dotine 
aux affaires et je crois quHl a aupres de lui une doublure qui ne lux 
permettra pas de s'egarer, ou, dans tous les cas, on ne lui laissera 
commettre que des clwses insignifiantes. 

» Je dois faire observer a V. M. que la surveillance des affaires 
politiques et administratives n'impliquc pas (a direction de ces 
affaires. En France, les titulaires des grands commatidements recoi- 
vent des rapports des preTets, des procureurs g^neraux, des com- 
mandants de gendarmerie, etc., sans qu'ils aient aVimmiscer dans 
ces ciifferenles branches du service ; mais iis se trouvent au courant 
de tout ce qui se passe; chacun sait qu'il est surveille' dans l'accom- 
plissement de ses devoirs, et que s'il s'e*carte des principes traces 
par le gouverncment, Tempereur en a imme*diatement connaissance. 

» Au sujet de Immigration ameYicaine et notamment des troupes de 
Slaughter, si elles se presentent, je crois que les inconve*nients de 
F&ablissement de ces colons vers le Nord, ne peuvent entrer en 
comparison avec les avantages qu'ils doivent donner. II y aura mal- 
gre tout chez ces emigrants une haine du Yankee qui en fera un 
boulevard pour le Mexique. D'un autre vdt& le transport dans les 
eontrees de Jalapa pourrait entrafner beaucoup de longueurs. Enfin, 
en les invitant a venir de ce c6t£ pour cultiver le coton, il esl pro- 
bable qu'on ne pourrait en faire que des fermiers, tandis qu'il y a 
interet a en faire des proprieHaires. Dans le Nord, il y a de vastes 
terrains, ceux de M. Sanchez Navarro, par exemple, qui demande, il 
est vrai, un prix exage>e\ mais il y a la ressource de P expropriation 
pour cause d'uliliU publique, et il est incontestable qu'une digue de 
bons colons ne soit (sic) de supreme utilite* pour le pays. » 

L'auteur de ce rapport, le commandant Loysel, pourrait, 
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mieux que person ne, nous edifier sur les veritables motifs 
qui militaient en faveur du general de Thun pour le com- 
raandement superieur du Michoacan, car il est evident que 
les raisons donnees par le marechal pour le preferer au ge- 
neral L'Herillier ne devaient avoir par elles-memes qu'une 
valeur fort contestable. En effet, ce commandement ne fut 
pas donne ; MM. de Thun et L'Herillier ne l'obtinrent ni 
Tun ni l'autre, et, pour ne rien ceder de leurs pretentions 
reciproques, l'archiduc et le marechal livrerent la capitate 
du Michoacan a des scandales dont nous raconterons bientot 
les tristes details. 

II n'en fut pas de m&ine de M. de Castagny. Celui-la, 
M. Bazaine le maintint dans son commandement en depit 
des repugnances, ]e ne dirai pas connues, mais avouees de 
Maximilien. 

Je ne releverai pas ce que M. Loysel, en parlant de la si- 
tuation que ce general s'etait faite par sa conduite atroce k 
Mazatlan et dans te Sinaloa, a dit des grands commande- 
ments de France. C'est affaire aux prefets et aux procureurs 
generaux qui slnclinent, a ce qu'il paraft, devant la me- 
nace toujours pendante de signaler en haut lieu tout ce qui, 
chez eux, pourrait avoir Vapparence d'un refus ou d'une 
hesitation ; j'appuie seulement sur cette phrase du rapport : 
En ce moment il n'y a pas lieu de se plaindre de la direction qu'il 
donne aux affaires. Si done la logique n'est pas un vain mot, 
j'ai le droit de declarer qu'on avait eu lieu de s'en plaindre, 
auparavant, et queFarchiduc, volontairement ou nan, avait 
donne une sanction pretendue legale a des actes dent il re- 
prouvait a la foisla cause et la perpetration. 

Ce n'est pas tout. Dans ce meme rapport, M. Loysel, apres 
avoir parle de Tinspecteur des finances Bonnefonds, de sa 
maladie et de la necessite ou Fon etaitde le remplaeer,s'ex~ 
primait ainsi a 1'egard du correspondant qui avait an nonce, 
le 30 juillet 1864 (\)> la visite du roi Leopold W a Vicby, 
pour y solliciter de son puissant voisin 1'erection du Guate- 
mala en royaute independante en faveur du eomte de 
Flandre : 

(1) Tome l er , p. 446. 
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» Relativemcnt a M. d'Hdricault, j'ai trouve une note remontant a 
plusieurs mois ct semblant dire quHl demit itrepaye 2,400 fr.; mais 
ellc portait, de la main d'Eloin : a consulter S. M. La demande de 
M. d'Hericault n'est que de 4,200 francs; je iui enverrai cependant 
une traite de 2,400 el il se trouvera solde* des articles a venir (1) » 

Entin, il entretenait son maltre d'un rapport du prefet 
politique de Oajaca, M. Franco, sur les moyens de pacifier 
risthrae de Tehuantepec et l'Etat de Chiapas, et il termi- 
nait de la maniere suivante : 

« Une lettre de Vicario, Si S. M. rimpdratriec, sollicite, pour le 
7 juin, Findulte des fautes qu'il a commises (2). Le malheureux est 
reduit & errer dans la montagne, prive souvent de nourriture. II est 
lellement ^intelligent qu'il mdrite peut-6trc quelque pitie. S. M. rim- 
peratrice, apres avoir pris l'avis de M. Echanove, desire qu'on use de 
eminence. 

» Le marechal a adresse 4galcment quelques propositions en 
faveur <Ti?idividu$ condamne's a des peine* assez pen stveres (3). Les 
propositions de I'interieur ne pourront arriver que plus tard et ne 
seront presentees que pour Tanniversaire de V. M. 

» Toutes les dispositions sont prises pour la se'eurite du voyage de 
S. M. 1'Impe'ratrice. 

» J'ai Fhonneur d'&re, etc. 

y* Le chefdu cabinet militaire, 
» C. Loyssl. » 

Du moment ou Ton ne pouvait pas s'entendre sur le nom 
du commandant superieur du Michoacan, il devenait indis- 
pensable de sacrifier un des antagonistes afin de mettre un 
terme a un etat de choses qui ne pouvait pas se prolonger 
plus longtemps sans porter un prejudice grave a la cause de 
Tlntervention. On rappela M. de Potier; le general Rosas 
Landa installa M. Yander Smissen en qualite de comman- 
dant superieur du Michoacan, et Ton croyait en avoir fini 
avec ces difficultes quand la toile se leva sur un incident 
nouveau que M. de Potier avaitpeut-etre prepare aPavance 

(1) Je n'ai retrouvd, ni la demande de M. d'Hcricault, ni la note dc 
N. Eloin. 

(2) Voir plus haut, p. 77 de ee volume. 

(3) Clemence royale ; e'est-fc-dire, le mensonge dans la cl&nenec. 
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et que M. Bazaine n'avait malheureusement pas prevu. 

Cet incident pourrait se nommer )e deuxieme acte des 
scandales et nous ramene naturellement au rapport de 
M, Loysel a Tarchiduc. 

Si nous devons en croire les termes de ce rapport, le raa- 
rechal, en confiant ee grand commandement a M. deThun, 
avait eu l'intention de lui permettre d'etablir une sphere 
d'action dans un centre independant des o Aiders generaux 
franQais avec lesquels il aurait pu ne pas etre toujours d'ac- 
cord, et de fournir a M. Vander Smissen l'occasion de se 
distinguer. Cette idee se comprenait parfaitement tant qu il 
etait question de M. de Thun ; mais du moment oii le gene- 
ral en chef renon^ait a la partie principale de son plan, le 
maintien du lieutenant colonel beige dans le Michoacan 
etait une faute, et sa nomination en qualite de commandant 
superieur del'fitat une autre plus grande encore; 1° parce 
que son grade ne lui permettait pas d'avoir sous ses ordres 
P ensemble de troupes dont il avait besoin pour obliger les 
republicans a abandonner la province; 2° parce qu'il allait 
se trouver en contact avec des officiers mexicains plus haut 
places que lui dans la hierarchie, et que n'etant pas protege 
comme M. de Potier par Tar tide 5 de la Convention de Mira- 
mar, il devait se trouver sans force aucune contre les con- 
sequences probables de leurs refus. 

C'est en effet ce qui est arrive. 

M. Yander Smissen a peine installe dans son nouveau 
poste, se rendit aupres du general mexicain Tapia pour lui 
signifier l'ordre de lui donner la situation de sa brigade. 
Celui-ci avait ete nomme par M. de Potier commandant 
superieur de Patzcuaro, d'Ario, de Taretan et d'Uruapan. II 
refusa de la maniere la plus formelle d'obeir et offrit, pour 
le cas ou Ton voudrait le soumettre a l'autorite du lieute- 
nant colonel beige, de donner immediatement sa demis- 
sion. 

11 en resulta des menaces de la part de M. Yander Smissen 
et un rapport contre laconduite de ce general, rapport que 
je n'ai pas retrouve, mais dont on pourra se faire une idee 
par la lettreci-apresadressee par le lieutenant colonel Boyer 
au commandant Loysel. 



Digitized by VjOOQ IC 



- MO — 
Corps expe'ditionnaire du Mexique. — fitat-major gtnJral. 

N- filSt. 

« Mexico, SO aoftt 1865. 
» Mon oher Loysel, 

» M. le gdndral commandant la l r « division militaire, dans le bul 
d'excuser le retard apporld a renvoi de la situation mensuelle, 
a adressd* M. le Marshal la ddpSche ci-jointc, datde do 14 ao&t. 

» Je vous l'envoie d titre de simple renseignement, et afin que vous 
puissiez appr&ier dans quels termes peu convenables M. le lieutenant 
colonel Vander Smissen parte du giniral Tapia, et ce qu'il dit de 
l'usage qu'il aurait pu faire de la force pour le contraindre a ob&r. 
Yous ferez de cettc lettre Tusage que vous jugerez convenable, mais 
de telles fagons d'ecrire sont regettables. 

» Du reste, M. le marshal fait observer a M. le gdn^ral Landa 
qu'il ne s'explique pas comment il a pu employer M. le lieutenant 
colonel Vander Smissen, pour demander la situation d'une brigade 
active commande'e par un offlcier ge'n/raL 

» Recevez, etc... 

» Le lieutenant colonel chef d'£tat-major par intMm, 
» Napoleon Boyer. 

» M. le commandant Loysel chef du cabinet militairede S. M. l*em- 
pereur. » 

Comme on le voit, les choses allaient de mal en pis. La 
situation exigeait le rap pel de M. Vander Smissen ; ipais cet 
officier avait l'avantage d'avoir vu le jour dans le ra&me pays 
que Tarchiduchesse; il etait protege en haut lieu, et l'ar- 
chiduc craignantde deplair? aux protecteurs du cqupabje en 
voulant remSdier aux exigences du moment, eut l'idee 
malencontreuse de s'arreter a un terme moyqn dont; lp 
general Tapia eut seul a supporter tous les frais. Sur la 
proportion de son minbtre de la guerre, Peza, il accepta la 
demission de cet officier; il no mm a a sa place le colonel 
mexicain Ramon Mendez avec le titre de commandant supe- 
rieur du Michoacan et constitua en faveur du protege du 
marecbal et de l'archiduchesse une sorte de pachalik en 
nommant ce dernier commandant superieur de Morelia et 
du cercle de ce nom. 
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C'etait continuer sous une autre forme les erreraents 
vicieux du passe, car c'etait creer un personnage en quelque 
sorte irresponsable dans le cercle de commandement confie 
au colonel Mendez : et corame il n'y a pas d'effet sans cause, 
on peut considerer cette nomination corame la scene pre- 
miere du troisieme acte, je veux dire corame la pierre d'as- 
sise sur laquelle devait reposer le denouement de tous les 
scandales precedents. 

Je ne parle point ici de la conduite de M. Vander Smissen 
a l'egard de ?on superieur raexicain. II est facile de com- 
prendre qu'apres avoir pousse l'oubli de sa propre situation 
jusqu'a vouloir imposer ses ordres a un general, cet officier 
beige, soutenu a Mexico, ne pouvait se plier que tres-diffi- 
cilement a Tobeissance envers un simple colonel. Le plus 
grand tort d'une pareille situation appartenait au gouverne- 
raent qui voulait et ne savait pas vouloir, et s'il n'y avait que 
cette circonstance, je me contenterais de la signaler comme 
bien d'autres en passant. 

Je parle, et j'appuie tout expres sur les mots, de certains 
faits regrettables, je pourrais dire inouis, qui se sont passes 
pendant la courte administration de M. Vander Smissen a 
Morelia, et dont la responsabilite lui appartient par conse- 
quent tout entiere. 

Ces faits devaient Stre bien graves, car j'ai trouve dans 
les papiers du secretariat un billet sans date, ecrit avec un 
crayon rouge, par Tabbe Domeuech, alors directeur du bu- 
reau de la presse, a M. Devicentiis, sur lequel on lit ce qui 
suit : 

« TRES-PRESS^E. 

» M. Devicentiis, 

» Ayez la bont6 de dire a M. Portilla de defendre aux journaux 
mexicains,— par ordre superieur, — de parler de V affaire de Morelia 
entre les Beiges et les Mexicains, jusqu'fc ce que le gouvernement ait 
achev6 d'instruire cette affaire. 

» Em. Domenech. » 

Puis au bas : 

« S. D. Anselmo, imp&ngase V. del contenido de esta nota que le 
suplico me devuelva; e'est-a-dire : Veuillez, Monsieur Anselme, 
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prendre connaissance i\o cettc note que je vous prie cle me remover 
ensuite. 

» D. » 

Mais quels etaieut ces faits? — Voila ce qu'il m'etait 
impossible de decouvrir, car les pieces contenant Pinstruc- 
tion officielle dont parle ce billet ont ete soigneusement 
enlevees des dossiers. — II m'a done fallu chercher, inter- 
roger, dresser en quelque sorte une enquete privee, et voici 
le resume de certaines notes qui m'ont ete remises par un 
ancien caporal de la Legion beige, demeuraitt aujourd'hui 
a Mexico, on il donne des leqons d'anglais. 

« Au lemps de ['administration de M. Vander Smissen, la garnison 
de Morelia se composait de deux bataillons, Tun beige, I'autremexi- 
cain, dont les musiques jouaient alternativement sur la place, et 
jamais il n'y avail eu de contestation a ce sujet, quand, un beau jour, 
il prit fantaisie au chef de la musique beige, un M. Carpentier je 
crois, d'eiupGeher la musique mexicaine de se faire entendre. Chaque 
lois que cette musique commeneait un air quelconque, ce M. Car- 
pentier langait sa note divertissement, ses homines suivaient et les 
autres se taisaienl dans I'espoir qu'& la fin du morceau ils seraient 
peut-Gtrc plus beureux. Mais reconnaissant a la fin qu'il &ait inutile 
d'attendre, parce qu'il y avait chez leurs adversaires un parti pris dc 
se moquer d'eux ou de les exasptfrer, ils firent comme les Beiges, ils 
jou&rent continuellement, sans m&ne se reposer, et changerent le 
(concert habitael en veritable charivari. 

» Les officiers beiges, au lieu de rappeler M. Carpentier au senti- 
ment de sa propre dignity en lui ordonnant de laisser la musique 
mexicaine alterner avec la sienne, ainsi que cela s'dtait fait jus- 
qu'alors, seraient, au contraire, alltfs a la caserne pour y recruler 
des hommes de bonne volonte; ils les auraient lances sur les mexi- 
cains et auraient fait briser par eux leurs pupilres et leurs instru- 
ments.^ 

Un second fait serait plus infarae encore, car il s'agirait 
d'attentat a la pudeur avec violence dans une maison 
habitee, dont les coupables seraient parvenus a se faire 
ouvrir la porte ail heures du soir, en pretextant une indis- 
position subite de Tun d'eux ; et d'ljne attaque commise le 
lendemain, le pistolet au poing, dans les bureaux de Tadtni- 
nistration des postes, pour enlever du courrier le rapport 



Digitized by VjOOQ IC 



- 233 — 

adresse a Mexico dans le but de faire contiaitre au gouver- 
nement ce qui se passait alors dans la capitate du Mi- 
choacan. 

Sans me rendre en aucune maniere garant du plus ou 
moins d'authenticite de ces histoires que j'ai volontairement 
attenuees dans ce qu'elles ont de plus hideux, il est cepen- 
dant trois circonstances sur lesquelles je dois appeler 
Tattention serieuse et reflechie de tous les lecteurs de bonne 
foi : la defense aux journaux mexicains d'en parler, V enleve- 
ment des dossiers de l f instruction dressee a leur sujetpar le gou* 
vernement de Varchiduc et la demission de plusieurs officiei % s 
beiges, qui en a eU la suite. Cette demission a ete retiree 
depuis, cela est vrai, raais elle est attestee par deux lettres 
du general de Thun a M. Loysel, sous la date des 20 no- 
vembre et 2 decembre 1865, et voici la copie exacte de 
la derniere, car elles ont ete ecrites toutes deux en fran- 
<jais. 

Corps imperial mexicain des volontaires anstro-belges. — N° 275. 

« Puebla, 2 ddcembre 1865. 
» Monsieur le commandant, 

» Les officiers beiges que S. M. a daigne recevoir afin qu'ils puis- 
sent la supplier de vouloir bien leur permeltre de retirer les demis- 
sions de tous kurs camaradcs, se trouvenl encore a Mexico, quoique 
leur mission soit terming. 

» Je vou8 prie, Monsieur le commandant, de vouloir bicn vous 
informer aupr&s de S. M. des intentions de I'Empereur a cet dgard. 
Je crois ndanmoins utile que ces messieurs restent & Mexico jus- 
qu'au moment ou il sera possible de retirer le corps beige du Mi- 
choacan. 

» D'un autre c6td, vous rendriez un grand service au corps beige, 
de m£me que vous m'obligeriez beaucoup, si vous vous adressiez & 
S. E. M. le marshal Bazaine pour cette derniere affaire. En principe, 
M. le marshal avait convenu du retrait de la legion beige de Mo- 
relia. Restait la question du temps. J'esp&re, Monsieur le comman- 
dant, que les circonstances favorables dans lesquelles se trouve le 
Michoacan, Tarriv^e des renforts frangais, la d&ivrance des prison- 
niers beiges, permettronl enfln au corps beige d'etre retire de cette 
province. 
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» En outre, Farrivde de cette 16gion dans ma division me permettra 
de la rtorganiser (mesure n&cssaire par la rentrde de trois compa- 
gnies jadis prisonnifcres), en mime temps que de rtsoudre a C amiable 
les questions survenues et qui, j'ose en e'mettre Vespoir, de cette facon, 
nt se renouvelleront plus. 
» Agr&z, etc. 

» he ge'niral commandant le corps imperial 
des volontaires austro-belges, 
» Thun. 

» A M. le chef d'escadron d'&at-major Loysel, chef du cabinet mi- 
litairede S. M... Mexico. » 

Ainsi, le marechal reconnaissait lui-m&me la necessite de 
rappeler la legion beige de Morelia; le general de Tbun, 
loin de $y opposer, reclamait au contraire cette mesure, et 
cependant M. Vander Smissen, protege comme auparavant 
par des influences irresponsables, continuait a garder ce 
com man dement dont il avait fait un usage si pernicieux. II 
fallut, pour decider 1'archiduc, un nouveau rapport du mi- 
nistre de la guerre, dont voici la traduction litterale. 

Ministere de la guerre. — JV° 1384. 

« 22 ddcembre 1865. 
» Sire, 

» Le gdndral D. Ramon Mendez, commandant superieur du d^par- 
tement du Michoacan (1), a transmis a ce ministere la note qu'il a 
adressde au marshal commandant en chef de Tarm6e, pour lui faire 
part de la resistance opiniatre que le lieutenant-colonel Vander 
Smissen, commandant militaire du district de Morelia, oppose & la 
reconnaissance de son autorit£ supdrieure, et il y a joint les com- 
munications 6chang£es entre eux sur cette affaire. 

» En lisant ces documents, on reconnatt tout d'abord la prudence 
et la discretion dont le g&i£ral Mendez a fait preuve en traitant cette 
affaire si grave dans son essence, a cause des consequences fatales 
que la moindre imprudence aurait pu entratner relativement a la 

(1) Le colopel Mendez, ainsi que nous le verrons bientGt, avait et6 
nomm^ general de brigade a la suite des deux rapports dans lesquels 
il avait fait conoaflre la capture et {'execution des gdn&aux Arteaga 
et Salazar, 
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s^curite du departeroent, et Ton remarque dans les proc^dis du 
lieutenant-colonel Vander Smissen, au prejudice do la discipline mi- 
litaire, que le mepris et le manque de consideration & regard, de son 
sup6rieur ont 6l6 pouss^s jusqu'au point de refuser de prendre 
communication des pieces que lui adressait ce dernier en sa quality 
de commandant superieur du departement. 

» Selon moi, le lieutenant colonel Vander Smissen a commis une 
grande faute contre la subordination. II s'est rendu passible des 
pcines portees en pareille circonstance par les lois militaires, et Ton 
doit le prevenir d'une maniere ferme et peremptoire qu'en sa quality 
de lieutenant colonel, ii peut et doit glre soumis k l'obeissance de 
tout offlcfer plus haut gradue que lui, attendu que le traits de Mira- - 
mar n'a accord^ qu'aux officiers fran<?ais la prerogative du comman- 
dement. sur les officiers mexicains plus haut places qu'eux dans la 
hi^rarcbie. 

» Pour eviter un scandale qui aurait des consequences graves pour 
la reputation du gouvernement, etqui serait d'un exemple pernicieux 
au point de vue de la moralite et de la discipline de la force arroee, 
j'ai I'honneur, en portant cet incident k la connaissance de V. A{., de 
lui proposer de vouloir bien ordonner le rap pel jmmediat de Morelia 
de la force beige qui s'y trouve aux ordresdu lieutenant colonel Van- 
der Smissen, et son remplacement par d'autres troupes pour y con- 
tinuer le service donl elle est chargee. 

» Je suis, etc... 

» Sire... 

» J. de D. Peza. » 

II y avait neuf mois que le scandale s'etalait ainsi au grand 
jour de la place publique. Neuf mois pendant lesquels 
M . Vander Smissen, usant et abusant de sa situation, s'etait 
fait un veritable plaisir de se rire des ordres qui lui etaient 
donnes. Le marechal, si severe a Tegard de ceux qui osaient 
defendre contre lui I'ipdependaftQe de leur pays, avait, pen- 
'dant tout ce temps, ferme volontairement les yeux sur ce 
manque de discipline, et Tarchiduc pour *<& permettre de 
prendre une determination a cet egard, avait eu besoin de 
pouvoir se retrancher derriere une demande directe de son 
ministre de la guerre. 

Pauvre archiduc ! ce n'etait point assez de decimer 
journellenjept sous ses yeux ses pretendus sujets, on lui con- 
testant jusqu'i la faculte de pouvoir exercer son droit de 
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grace en faveur des malheureux que lea cours martial es 
avaient condamnes; et pourtant, le decret du 3 octobre 
i]*avait point encore ete promulgue. Voici, comrae toujours, 
la preuve de ce que j'avance. 

Le 17 juillet de la raeme annee, la municipalite de Vera- 
cruz tui avait adresse un telegram me conqu en ces termes : 

A. S. M. VEmpereur Maximilien. 

» Sire, 

» La cour martiale de celte ville a condamne & la peine de mortles 
nomraes Felipe et Encamacion Santiago, Santos Gonzalez et Ciriaco 
Tapia. Commfe le delit pour lequel ils ont et£ juges est purement 
politique, le conseil municipal de cette capitate, au nom du peuple 
qu'il represente, supplie avec instance V. M. de daigner, si toutefois 
elle le juge convenable, commuer la peine prononcee contre les 
Mexicains susnommes, dont Fexecution a ete suspendue jusqu'& ce 
que V. M . ait daign6 faire connaitre sa decision souveraine. 

» Les membres du conseil municipal de Veracruz, qui connaissent 
les sentiments humanitairesde V. M., esperent obtenir cette grAce 
et se disent 

» de Votre Majeste 

» les tr&s-humbles serviteurs. 

» Pour les membres du conseil municipal, 

» Le president, 
» Juan Cruzado. » 

L'archiduc, de son cote, avait fait tenir immediatementla 
reponse suivante : 

VEmpereur a la municipalite' de Veracruz. 

« J'ai decide que Ton suspendrait l'execution des nommds Felipe 
et Encamacion Santiago, Santos Gonzalez et Ciriaco Tapia, etordonne 
de me transmettre par voie extraordinaire l'instruction et le proces, 
afln que je puisse decider apres avoir pris connaissance des fails. 

» Par ordre de TEmpereur. 

» Le chef du cabinet militaire, 

» C. Loysel. » 
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Mais la cour martiale, irritee de ce qu'on allait lui arra- 
cber probablement quatre de ses victimes, fit des represen- 
tations energiques a ce sujet, et M. Loysel, en les transmet- 
tant a son raaitre, les accompagna d'une note qui merite 
d'etre conservee : 

Cabinet militaire. — iV° 4525. 

« Le commandant militaire de Veracruz transmet une protestation 
de la cour martiale contre la suspension de l'arret qu'elle a rendu. 

» Les observations sont tres-justes. Si on enl&ve aux cours mar 
tiales leur prestige, elles ne pourront plus produirc aucun effet. 

» Dans tons les cas, il faut se me'fier de la sensibIaEME des trem 
bleurs qui, par peur y implorent pour Us malfaiteurs. » 

Je craindrais en ajoutant la raoindre reflexion a cette der- 
niere phrase, d'enlever a ce mot, la sensiblerie, une parcelle 
quelconque de son appetit sauvage. Je^me tais done, etpour 
rester fidele a la tache que je me suis imposee, je termine cet 
article par la reponse de Tarchiduc ecrite au crayon au bas 
de cette note. 

» Se toward en consideration en lo sucesivo. — C'est-sk-dire, je tien- 
drai compte dans l'avenir do ces observations. » 

Voila comment, en Tan quatrieme de Intervention, on 
prcludait au fameux decret du 3 octobre 1865. 
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XIV 

D6cret du 3 oetobre 1866. 

Parmi les personnes qui ont bien voulu, jusqu'a present, 
nous initier a leur maniere de voir sur les hocames et sur 
les choses du Mexique il n'en ept pas une qui ait ose abor~ 
der de front le decret du 3 oetobre 1865. 

La plupart d'entre elles,comme M.deKeratry dootje vais 
transcrire les paroles sans y aj outer un mot, sans en retrancher 
une seule virgule, se sont con ten tees de faire leur possible 
pour degager la responsabilite du marechal Bazaine en plai- 
dant les circonstances attenuantes en faveur de 1'archiduc, et 
ont cru avoir fait assez pour la personne de Tun, pour la 
inemoire de l'autre. Nous dirons bientdt en quoi elles se 
sont trompees; mais avant, nous allons abandonner la pa- 
role a M. de Keratry. 

a Des que la nouvelle que Juarez avait traverse la frontiere a Paso 
del Norte fut parvenue, dit-il, a Mexico, la satisfaction fut grande au 
palais. L'armee tenait alors toutes les fortes positions. La dispari- 
tion du chef republicain faisait esperer le ralentissement des hosti- 
lites du parti dit liberal, presque aceule et laisse^ sans direction. 
Maximilien, qui se croyait, de bonne foi, l'elu d'un peuple las de 
desordres et de convulsions, et qui avait la fierte de son rdle repa- 
rateur, se persuada que les Juaristes &aient derout^s, et qu'en ho- 
norant le parti vaincu, il allait porter un coup decisif a la rebellion, 
qui ne serait plus favorisee que par les bandes de pillards ; alors, il 
accusa devant son conseil le projet de faire offrir a Juarez la presi- 
dence du tribunal supreme, et son sincere dessein de rallier autour 
de lui toutes les illustrations du pays. 

» Comme moyen d'ouverture de negotiations, il r&iigea le decret 
du 3 oetobre. En effet, en t6te de ce decret, il etablit que la cause 
republicaine avait perdu son dernier soutien, et' les considerants 
furent un horn mage rendu au caractere de Juarez. Quant au ddcret 
lui-m&ne, il n'&ait certes dirige\ dans Tintention de Tempereur, que 
contre ceux dont la tactique avait pour unique but d'abriter leurs 
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brigandages sous un pr&endu drapeau republicain. Cefunestedtcret, 
dont on peut consulter la minute originale> a. 6U enti&rement trace' de 
la main de Maximilien, quoiqu'il cut un secretaire a ses cote's. Tous 
ses ministres qui en ont favorisd la conception y ont appose leurs 
signatures. Seul, le marecbal ne l'a pas signe. Avant de le rev&ir du 
caract&re officiel, Maximilien crut devoir consulter le Mar&hal. 11 
fut rdpondu du quartier general que, tout d'abord, des consid^rants 
aussi flatteurs pour le president, combattu comme ennemi par la 
France, sembleraient dirig^s conlre rintervention, et, qu'en outre 
de cette ftcbeuse interpretation, cet acte &ait inutile, puisque les 
cours rnartiales fotictiotmaient, ayant pour garantie la conscience des 
officiers francais ; de plus, il eta it impolitique parce qu'il rend rait 
les Mexicains justiciables des Mexicains, et que tout I'odieux en re- 
jaillirait sur la persoone du souverain, dont le plus beau droit 6tait 
le droit de gr&ce (1). L'empereur, approuve compl&einent par ses 
cinq ministres, et persistant daos sa premiere pens£e, celie de rat- 
tacher Juarez par cette declaration publique partie du trdne, passa 
outre. Au dernier moment, le general en cbef, qui dut faire ex&uter 
ce decret, comme c'&ait son devoir de chef des deux armees, de- 
manda et obtint de faire ajouter un article additionnel condamnant 
a l'amende les hacenderos (2) convaincus d'avoir recueilli et cache 
les armes et les chevaux des rebelles (3). » 

M. de Keratry ne dit rien de plus, et pourtant jfe trouve 
qu'il a trop parle. 

D'abord, on ne saurait avancer serieusement que Maxi- 
milien, en signant son funeste decret, ait eu Pintention de 
rattacher M. Juarez a la cause de Pempire en le noraraant 
president du tribunal supreme. II peut se faire que cette histo- 
riette ait couru dans les camps, mais, je le repete, elle ne 
pouvait rien avoir de serieux, et M. de Keratry ramassant 
ce conte de bivouac pour Tediter deux ans apres, manquait 
a la fois de tact et de jugement. La tneilleurt* maniere d'ho- 

(1) Nous avons vu a la On du chapitre precedent que les cours 
rnartiales protestaient, non-seulement contre ce droit, mais contre 
une simple suspension de leurs arrets. 

(2) M. de Keratry a voulu dire les hacendados, c'est-a-dire les pro- 
prie'laires d'immeubles. Le mot dont il s'est servi signifie l^conome, 
celui qui travaille bien et sait prospdrer. 

(3) VEmpereur Maximilien, son Elevation et sa chute, pages 83, 
84 et 85. 
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oorer le courage et la comtance du president, s'il cut etc 
rcellement en fuite, aurait ete de respecter en lui lepatriote 
convaincu, et de ne pas 1'insulter en ayant l'air de le con- 
fondre avec les charlatans dont l'echine dorsale est toujours 
prete a se courber devant la force, faisant pour un moment 
eclipse au droit et a la raison. 

D'ailleurs, un pareil projet aurait laisse des traces dans les 
papiers de Tarchiduc. J'affirme que je n'ai rien trouve de 
seinblable; rien, absoluinent rien, et si Ton m'objectait que 
les pieces dont il s'agit se trouvent en ce moment entre les 
mains de l'empereur d'Autriche ou du pape, je repondrais 
que M. de Keratry n'a pas pu les voir, et son affirmation 
n'en aurait pas pour cela plus de valeur. 

Puis, que signifient ces mots : // — Maxirailien — avait la 
/ierte de son role rdparateur? — Jusqu'a present, il m'avait 
semble qu'un homme quel qu'il fut, empereur ou macron, s'il 
n'est pas tout a fait un imbecile, pouvait a la grande rigueur, 
avoir parfois la conscience, e'est-a-dire, la amnaissance intime, 
du role qu'il joue, mais la fiertd, j'avoue que je ne com- 
prends pas, que jen'ai jamais compris cette parole. 

Fierte, en latin arrogant ia, signifie : caractere de celui qui 
est fier y orgueil, hardiesse d' expression; et e'est ainsi qu'on 
dit : la fierte dans les manieres est le vice des sots; ou bien : la 
fierUde Vame fait le mtrite des vrais r&publicains ; mais la 
fierte d'un role, e'est pousser un peu loin le plaisir de l'hy- 
perbole. 

Quant a la minute originate du decret, tracee toute 
entiere, si nous devions en croire M. de Keratry, de la main 
de Maximilien, cette minute existe, en effet, mais elle n'est 
pas de l'ecriture de ce prince et je ne pense pas qu'il ait ete 
donne au panegyriste de M. Bazaine de la voir jamais, car, 
en ce cas, il en aurait parle autrement. Elle est ecrite sur 
papier ordinaire; chacune de ses pages, divisee en deux 
parties egales, contient, sur la droite, le texte primitif du 
decret, sur la gauche les changements qu'on lui a fait subir; 
les amendements, traces a part sur des feuilles volantes, 
sont ecrits avec un crayon rouge, et s'il est vrai, comme le 
pretend M. de Keratry, que le marechal, consulte par 
rarchiduc, ait demande et obtenu radjouctiou d'un article 
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additionnel condamnant a Tamende Ice proprietaires d'ha- 
cieiidas convaincus d'avoir recueilli et cache les armes et les 
chevaux des pretendus rebelles, cette addition forme le dis- 
positif de Particle 10, inscrit dans le texte primitifdu projet 
sousle n° 11. 

Ce fait avoue naturellement, sans en comprendre peut- 
etre toutes les consequences, indique assez que lc marechal, 
s'il n'a pas inspire cet affreux decret; si, comme Pont sou* 
tenu les defenseurs de Parchiduc a Queretaro, il n'en a pas 
redige lui-meme quelques articles, il n'a rien fait non plus 
pour en empecher la promulgation. Si done il ne Pa pas 
signe, cela ne prouve pas qu'il le desapprouvait, mais que, 
n'etant pas ministre de Maximilien, il ne pouvait pas apposer 
avec eux sa signature au bas d'une piece appartenant au 
regime interieur de Pempire. 

La seule circonstance de ce recit qui pourrait avoir une 
certaine valeur si lefait dont il parle etait vrai, est celle qui a 
trait au depart de M. Juarez. Cette circonstance avait ete arae- 
neepar un billet ecrit le 21 septembre 1865 par M.Loizillon, 
attache a Petat-major du marechal, a M. Loysel ; mais, par 
raalheur pour le gouvernement de l'archiduc, ce billet ne 
s'abritait derriere aucune attache officielle. 

11 etait ecrit sur le verso detache d'une autre feuille 
auquel on avait ajoute apres coup Pentete habituel de Petat- 
major general et ne portait aucun nuraero d'ordre, ce qui 
prouve qu'on n'en avait pas conserve la copie. En voici la 
reproduction. 

Corps expdditionnaire du Mexique. -— Etat-major general. 
N> 

Mexico, le 21 septembre 1865. 
« Mon cher Loysel, 

» Lc marechal a recu hier une d^peche telegraphique dans la- 
quelle on lui dit que dans la Sonora et le Chihuahua la situation 
s'ameliore de plus en plus. Juarez aurait quitU le territoire mexicain 
passant la frontiere au Paso del Norte et se dirigeant sur Santa Fe. 

» Tout k toi d'amitie, 

» H. LOJMLLON. » 
il. 16 
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Juarez aurait quitte le territoire mexicain! — C'est sur 
l'autorite de ce simple conditionnel venu a Mazatlan on ne 
sait d'ou, et transinis au marechal par le commandant mili- 
taire de cette localite, que l'archiduc et son conseil se fon- 
daient pour annoncer le depart du chef republicain. Jusque- 
lace n'etait que ridicule, mais ce qui devenaitodieux,cetait 
de s'appuyer sur cette rumeur, fausse ou vraie, pour edicter 
de nouvelles rigueurs. 

La seconde categorie des personnes dont j'ai parle au 
commencement de ce chapitre, se compose de ceux qui, 
com me 1'auteur de Phistoire publiee avec une preface de 
M. Clement Duvernois, ont juge prudent de ne point en 
parler. C'est beaucoup plus commode assurement, et per- 
niet en outre de moduler un dithyrambe quelconque en 
Fhonneur de la victime de Queretaro; mais je ne vois pas ce 
que la morale peut gagner a la publication de ces histoires , 
fabriquees pour les besoins de telle ou telle cause, et je me | 
trompe fort, ou ces cbroniques ne sauraient survivre aux 
interets qui les ont fait eclore. Je ne ferai done ni comme 
les unes, ni comme les autres. Je dirai franchement ce qui 
s'est passe ; du moins, ce que je sais. Je ferai la part de Tar- 
chid uc et celle du marechal, et les lecteurs, apres avoir lu 
ces pages, pourront se prononcer en connaissance de cause. 

Dans 1 article premier des clauses additionnelles et se- ! 
cretes ajoutees a la Convention de Miramar (1), l'archiduc , 
s'etait engage a donner publiquement son approbation 
pleine, entiere et sans reserves, a toutes les mesures prises, 
dans l'interet de sa cause, par la Regence et par le general 
en chef de Parmee franqaise, conformement a la proclama- j 
tion du general Forey, en date du 12 juin 1863. Le 29 juin J 
de Pannee suivante, e'est-a-dire un mois jour pour jour > 
apres son debarquement a Veracruz, et dix-huit jours seu- 
lement apres son entree a Mexico, il pensa qu'il etait temps 
de faire droit a cette premiere partie de ses engagements. 
En consequence, il reunit ses ministres; il leur soumit ses 
intentions, et la circulaire suivante, discutee et paraphee 
par toutes les fortes tetes de l'empire, fut adress6e seance 

(1) Voir ces additions dans le vol. l er , page 362. 
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tenante a toutes lea autorites relevant de Intervention. 

« Par le traits c6tebr6 k Paris le 40 avril dernier, enire les gou- 
vernements du Mexique et de France, il a 6te d6cid£, aux termes de 
Particle VI que 1'iDterventioa exercde jusqu'& ce jour par cette der- 
ni&re au Mexique par l'interm&Iiaire de ses repr&entants, cessait 
ent&rement, et que le gouvernement de ce dernier pays ordonnerait 
k Favenir, avec une liberty pleine et enti&re, tout ce qui lui paraf- 
trait convenable dans les diffttrentes branches de Fadministration 
publique. 

» II a &6 ^galement d&idd par les deux gouvernements qui en 
ont fait l'objet des articles IV et V du susdit traite que, chaque fois 
que Ton entreprendrait une campagne avec des troupes franco- 
mexioaines ou seulement frangaises, par suite d'un accord qui aurait 
alors lieu entre S. M. l'empereur du Mexique et le gdn&al en chef 
du corps expMtionnaire, celui-ci cdnserverait le commandement 
des troupes frangaises et des corps mixtes ; tandis que les forces 
qui se composeraient uniquement de troupes mexicaines demeure- 
raient sous la d6pendance exclusive de S. M. l'empereur du Mexique. 

» Dans cette situation, S. M., considerant qu'il est n^cessaire, 
qu'il est m&ne indispensable, de maintenir pour le moment dans 
tout l'empire l'ex6cution de la hi martiale, celle du dicret du 20 juin 
1863 et l'ordonnance du 18 novembre de la m£me ann^e, a decide : 

» 1° Que pour le moment, et jusqu'& ce qu'il en soit ordonne au- 
» trement, on observerait dans tout l'empire le Code militaire fran- 
» gais, autant'du moins qu'il serait applicable aux circonstances • 
» particuli&res oft se trouve le pays. 

» 2° Qu'en consequence on imprimerait et Ton publierail par les 
» SQins du minislre de la guerre et sous la garantie de sa signature, 
» une Edition du susdit code dans les deux langues, en frangais et 
» en castillan, et que les commandants mexicains et frangais, chacun 
» en ce qui les concernerait, procdderaient conform^ment k ce qui y 
» est present pour tous les crimes et d&its r&ervds au nom des lois 
» et des ordonnances k l'autorit6 et aux tribunaux militaires. » 

Pour bien comprendre tout ce qu'ii y avait de froide- 
ment atroce dans cette circulaire, il faut d'abord savoir que 
ce dicret du 20 juin 1863 est celui qui a etabli les cours 
martiales et qu'il devait servir plus tard de modele a celui 
dont nous nous occupons. 

Je 1'ai insere en son lieu et place, a la page 315 du pre* 
mier volume de cette histoire, mais il est court, et pour 
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eviter au lecteur la peine de le chercher, je vais le repro- 
duce en entier. • % 
Le voici dans toute son affreuse simplicite. 

DECRET ORGANISANT LES GOURS MARTIALES. 

Le general de division, se'nateur, commandant en clief le corps expe- 
ditionnaire francais du Mexique. 

« Considerant qu'il importe de mettre un terme aux actes de van- 
dalisme commis par les bandes de malfaiteurs qui parcourent le 
pays, y commettent des attentats contre les personnes et les pro- 
priety et paralysent ainsi les relations commerciales ; 

» Conside*rant en outre, que les lois ordinaires sont insuffisantes 
pour re*p rimer ces exces et entratnent des lenteurs pr^judiciables a 
la prompte repression des crimes dans les lieux mgmes ofli ils onl 
&6 commis ; je d^crfcte : 

» 1° Tous les individus faisant partie d'une bande de malfaiteurs 
arm£s sont mis hors la loi. 

» 2° Tous les individus compris dans cette cat6gorie qui seront 
^rretes, seront juges par une cour martiale. 

» 3° Cette cour sera investie de pouvoirs discretionnaires. 

» 4° Elle sera composde de : 

Un officier sup^rieur. . . President. 

Deux capitaines Juges. 

Un officier rapporteur. . . 



Un sergent greffier. . . . } Bureau - 
» Un interpret lui sera adjoint, et les accuses pourront, sur leur 
demande, obtenir un d&enseur. 

» 5° La cour prononcera sa sentence le jour m£me du jugement, 
a la majorite absolue. 

» 6° Cette sentence sera sans appel et executed dans les vingt-qualre 
fieures qui suivront le prmionce du jugement. 

» 7° On &ablira une cour martiale partout oil elle sera jugee 
ndcessaire. 

» 8° Les pouvoirs de chacune de ces cours seront temporaires. 
Ils commenceront et cesseront conforme'ment aux ordres du com- 
mandant en chef ou du commandant militaire a qui le commandant 
en chef deldguera ses pouvoirs k cet effet. 
» Quartier gdndral a Mexico, le 20 juin 4863. 

» Le general de division, senateur, commandant en chef 
le corps expe'ditionnaire du Mexique, 
» foRBY. * 
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Maintenant, qu'on examine ce decret a tete reposee ; 
qu'on le compare, article par article, a celui du 3 octo- 
bre 1865 et a la loi du 4 novembre 1866 que nous donne- 
rons plus tard, et qu'on dise ensuite si les trois ne font pas 
qu'un; ou plutot, si le legislateur princier de 1865 et 66, 
dans l'econoraie de ses oeuvres irapitoyables, ne s'est pas 
inspire des dispositions barbares edictees par le general 
Forey quelques jours seulement apres son entree dans 
Mexico. 

L'archiduQ partit le 13 aout pour son voyage de l'inte- 
rieur. Le 29 septembre, il etait a Leon. Ce jour-la, M. Scher- 
zenlechner, ce meme conseiller dont j*ai deja eu occasion 
de citer le nom au sujet de l'exploitation de la presse (1), 
ecrivit a M. Eloin, reste a Mexico, une lettre des plus im- 
portantes, car elle contenait en principe l'enonciation de 
toutes les idees que nous trouverons bientdt dans la procla- 
mation du 3 octobre 1865. Elle etablissait en outre que les 
jugements des cours martiales etaient parfois entaches 
d'illegalites revoltantes et que les chefs militaires se per- 
mettaient sou vent les abus de pouvoir les plus monstrueux. 
L'archiduc et son conseiller en concluaient qu'il etait urgent 
de remedier a cet etat de choses, et que, pour arriver a ce 
resultat, il etait necessaire d'edicter une loi speciale dont 
plusieurs details peuvent bien appartenir a M. Bazaine, 
puisqu'elle n'etait apres tout qu'une amplification conside- 
rablement aggravee du decret de M. Forey, raais dont la 
pensee premiere appartient tout entiere a l'archiduc. 

Tel est le point de depart de cette loi du 3 octobre, Voici 
la lettre et la preuve de ce que je dis. 

L&)n, ce 29 septembre 1864. 

Mon cher conseiller d'£tat, 

« Ci-joint, je vous envoie par ordre de S. M. la proposition (Tune 
loi que plusieurs jurisconsultes de Guanajuato, invites par S. M. y 
oat fait et qui a rapport a la question triste et £pineuse des guer- 
rilleros et voleurs de grand-chemins, question qui occupe beau- 
coup S. M. 

(t) Pages 36 et 37 de ce volume. 
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* L'Empereur pens® de proflter du jour oft le pouvoir de Juarez 
ftnit — 30 novembre 1864 ~ou de eelui ou Juarez quitte les J&tats, 
pour declarer solennellement k la nation -que m6me la demise 
fausse raison politique vient de cesser, et que dortnavant ckaque 
guerriUero ne pourrait Stre qu'un voleur de grand-chemin et devrait 
Stre jug6 avec toute la s6\Mi6 possible. L'Empereur pense que 
cette question vitale devrait 6tre trait^e dans le Conseil des minis- 
tres par S. M. I'lmp4ratrice. 

» Une difficult^ cxiste k unir cette mesure salutaire avec la cour 
martiale francaise; la cour martiale francaise est tr&s-utile, nous 
l'avons vu pendant notre voyage ; d'un autre c6U le re'sultat est mat- 
heureusement quelquefois illegal, comme ne le prouve que trap claire- 
ment le proce^s de Guzman et plusieurs autres que VEmpereur tient en 
main. L'Empereur veut la plus grande s£v£rit4, il la doit k la nation, 
maisaussi la plus parfaite justice, il la doit k sa conscience, et dans 
ce dernier point l'Empereur ne connatt pas de transaction. 

» Mas! que Gorta n'est plus dans le conseil, de quelle utility 
aurait-il 6i6 dans cette question qu'il faut poser absolument sur une 
base tout k fait legale et bien comprise par la nation. Une s&rerit6 
capricieuse est en politique tr&s-dangereuse, nods le voyons k Tam- 
pico oft Dupin, cet homme incroyable, a fait pendre 5 hommes sans 
aucun proc&s et sans m£me permettre de se confesser (1). Ce dernier 
fait que les Frangais commencent k appliquer fait l'impression la 
plus dcsastreuse dgns tout le pays et donne une arme aux malveil- 
lants contre le nouveau gouvernement. 

» Le r&ultat du conseil devra 6tre envoys imm&liatement k TErn- 
. pereur. 

» Votre bien d£vou6. 

» SCHERZENLECHNER 

» AS. E. M. F61ix Eloin, conseiller d'frat, chef du cabinet de 
S. M. l'Empereur du Mexique, etc... » 

Le 6 octobre suivant, il revint sur cette idee, et dans la 
lettre qu'il ecrivait ce jour-la de la Piedad, on trouve le 
passage que voici : 

» L'Empereur esp&re que la loi contre les guerrilleros et les bri- 
gands sera aussi men& k bonne fin pour le moment de son 
petour. » 

(1) Voir le r^cit de cette pendaison k la page 431 du premier 
volume. — L'article 2 de la loi du 3 octobre accordait les secours 
spirituels aux condamnds. 
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Mais il paratt qu'a Mexico cette loi avait du se heurter 
contre des difficulties que son auteur n'avait pas prevues, 
car au retour des nobles voyageurs — l er novembre — il 
n'y avait encore rien de fait, et Parchiduc, faute de mieux, 
se contenta d'adresser la lettre qu'on va lire a son ministre 
d'fitat. 

Minist&re d'titaL 

« Mexico, 7 novembre 1864. 

» Avant-hier, S. M. TEmpereur, m'a fait J'honneur de m'adresser 
la lettre suivante : 

» Mon cher Ministre d'fitat, 

» De retour du voyage p&iible que j'ai entrepris dans les d^parte- 
ments de Tintdrieur, voyage pendant lequel j'ai re^u dans chaque 
ville, dans chaque village, dans chaque hameau, les marques de la 
sympathie la plus sincere et de Tenthousiasme le plus cordial, j'en 
ai pu d&luire les deux v£rit6s suivantes, toutes deux irr&utables. 

« La premiere, c'est que I'empire est un fait bas6 sur la libre vo- 
lont£ de Timmense majority de la nation, et qu'il est l'expression 
d'un gouvernement v^ritablement progressiste, ainsi que cela con- 
vient aujourd'hui aux besoins de tous les peuples. 

» La seconde, c'est que cette m6me majority immense a soif de 
paix, de tranquillity etde justice; qu'elle attend ces bienfaits, qu'elle 
les demande avec anxi&6 & mon gouvernement, et que moi, me rap- 
pelant les devoirs sacr^s que j'ai contractus tant envers Dieu qu'en- 
vers les populations qui m'ont &u, je suis bien d6cid6 k les lui 
donner. 

» La justice trouvera sa base dans des institutions addquates & 
notre 3poque, institutions auxquelles on travaille chaque jour avec 
le plus grand z&le. 

» Mon gouvernement est decide k consacrer tous sessoins et toute 
son Anergic au r&ablissement de la paix dans tout ce pays si beau, 
si etendu et au d^veloppement imm6diat de ses prodigieuses ri- 
chesses. , 

» Si, jusqu'fc ce jour, il a use d'indulgence avec ses adversaires 
politiques, afin de leur laisser le temps et Foccasion de reconnaftre 
la volont6 nationale et de s'incliner devant elle, il est maintenant de 
son devoir imp^rieux de les combattre car leur banntere ne porte 
aucun credo politique, et n'a d'autre but que le vol et Fassassinat. 

» Mes devoirs de souverain m'obligent k proteger le peuple avec 
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un bras de fer, et pour repondre aux desire hauteraent exprimes par- 
tout, nous d&slarons, comme chef de la nation, en pleine connais- 
sance de notrc mission sacr^e et du devoir que nous avons accepte, 
que toutes les guerrillas armies qui parcourent encore quelques 
points dc notre belle patrie pour la ddchirer en troublant, en mena- 
gant les citoyens laborieux dans leur travail et dans leur liberty, 
doivent <Hre consid^rees comme des troupes de bandits et tomber, 
en consequence, sous la sprite inflexible et inexorable de la loi. 

» En consequence, nous ordonnons & tous les fonctionnaires, a 
tous les magistrate et & tous les chefs miiitaires de la nation, de les 
poursuivre et de les exterminer avec leurs troupes. 

» Si notre gouvernement respecle toutes les opinions politiques, il 
oe peut tourer des criminels qui violent la premiere des liberty 
qu'il est appe!6 & garantir, celle des personnes et des proprtetds. 

» Donne au palais de Mexico, le 5 novembre 1864. 

» Maximilien. » 

Ainsi continuerent sur la surface entiere de la Repu- 
blique ces hecatombes savante^ et par coupes reglees, dont 
les pieces suivantes, emanees toutes de sources officielles 
suffiront pour donner une idee a ceux qui desirent s'in- 
struire. 

I 

La premiere est datee du 21 fevrier 1865. — II s'agissait 
de deux recours en grace, et l'archiduc, qui ne s'est jamais 
refuse a de pareilles demandes s'il fallait en croire ses de- 
fenseurs et ses panegyristes, a cependant ferme l'oreille a 
celles-ci. 

Corps expMitionnaire du Mexique. — iZtat-major gtndral. — N° 921 . 

Mexico, 21 fevrier 1865. 
« Monsieur le Ministre, 

» J'ai Thonneur d'adresser ci-joint & Votre Excellence, le dossier 
concernant les nomm& Jos6 Tapia et Sotero Ortiz, condamntis & mort 
par la Cour martiale de Mexico et pour lesquels on a sursis k l'ex£- 
cution. 

» (Jn examen s^rieux des pieces de la procedure me fait declarer 
a Votre Excellence que les nommds Jose Tapia et Sotero Ortiz sont 
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des bandits de la pire esp&ce , et ne meritent aucune indulgence. 
» Agrdez, Monsieur le Ministre, Tassurance de ma haute consid^ 
ration. 

» Le ge t ne'ral x charge de V expedition des affaires , 
» C. L'Heriluer. 

j> A M. le Ministre des affaires etrangfcres. » 

En marge est ecrit : 

« D'aprds les ordres de FEmpereur, la justice aura son cours, et 
les condamn& seront executes domain 22. » 

Executes soit, puisqu'aussi bien la clemence de l'ar- 
chiduc Tavait decide ainsi ; mais en "me rappelant qu'en iSio 
les royalistes, en France, donnaient le nom de brigands aux 
restes de Parmee de Waterloo, la parole du general L'He- 
rillier ne suffit pas pour me convaincre que ces malheureux 
etaient reellement des bandits, et je crains grandement 
qu'au lieu d'accomplir un acte de justice, on ait com mis ce 
jour la un assassinat. 

H 

La seconde est un autre rapport militaire, une autre de- 
cision demandee a- l'archiduc, un nouvel ordre pour que la 
justice ait son cours. — Dura lex sed lex. — Cependant on 
n'etajt alors qu'en mai, et la bonte paternelle du prince ne 
s'etait point encore interdit a elle-meme le droit de faire 



Corps expdditionnaire du Mexique. — Etat-major general. N° 46. — 
Rapport militaire du 44 mai 1865. 

« Ci-joint en communication une lettre de M. le lieutenant-colonel 
Carteret, commandant superieur d'Oajaca , demandant des instruc- 
tions au sujet d'une communication qui lui a ete faite par le chef po- 
litique de cette ville, dans le but de faire suspendre, par ordre de 
VEmpereur, l'execution des bandits (sic) pris dans le district de 
Huajuapans apr&s l'avoir longtemps ddsole, dans le cas oft la cour 
martiale, qui doit les juger tr&s-prochainernent, les cond'amnerait & la 
peine de mort. 

»M. le commandant Loysel cstpridde vouloir bien faire connaitre 
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les intentions de Sa Majestd & ce sujet, en renvoyant la lettre de 
M. le colonel Carteret, afln qu'il puisse 6tre rdpondu & cet officier 
sup^rieur. 
» Mexico, le 11 mai 1865. 

» Le colonel, chef d'e'tat-major gentral, 
» A. D'Osnont. 

» A Monsieur le commandant Loysel, chef du cabinet militairede 
S. M. l'Empereur au palais. » 

En face de ces mots : Dans le but de fane suspendre par 
ordre de VEmpereur, on lit cette reponse : 

« S. M. a Dtimt que la justice suivrait son cours si les accuses 
sont declares coupables. 

» Mexico, 18 mai 1865. 

» Le chef du cabinet, 

» C. Loysel. » 

Sept jours s'etaient passes cette fois entre la demande et 
la reponse, et rien ne prouve que le marechal ait exerce la 
moindre pression sur Tesprit de son protege. 

II n'avait pas besoin, en effet, du chef de l'armee fran- 
qaise pour se raaintenir strictement dans cette ligne de 
rigueur. Assez d'autres, dans le palais,' lui faisaient enten- 
dre que c'etait une lutte a mort entre son autorite et Finde- 
pendance du pays, et parmi les proneurs de cette politique 
impitoyable, M. Eloin n'etait pas un des moindres. 

C'est a cette necessite sans doute qu'il faut attribuer la 
note suivante, ecrite tout entiere de la main de ce dernier, 
sur laquelle il a efface ces mots: renonce' a son droit de grace 
et les a remplaces par ceux-ci : decide' que les jugements des 
cours martiales seraient maintenus. — La voici telle qu'elle est 
demeuree. 

Ill 

Cabinet de VEmpereur. — Palais le l er novembre 1864. — N°- 

« En presence des nombreux crimes et' d&its qui se commettenl, 
» Sa Majesty a pour le moment d&id£ que les jugements des cours 
» martiales seraient maintenus. » 

Aussi, pour en finir une bonne fois avec les hesitations 
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(Tune conscience qui lui disait a chaque condamnation nou- 
velle qu'il avait tort, Farchiduc passa le Rubicon de la seve- 
rity le 24 juin 1865, trois mois et quelques jours avant de 
publier son abominable decret du 3 octobre, et fit notifier en 
ces termes ses volontes souveraines au general en chef de 
l'armee franchise. 

Cabinet militaire de VEmpereur. , 

Palais imperial de Mexico, le 24 juin 4865. 

Note a mettre sous les yeux de M. le commandant en chef de 
Varmie francaise. 

« Sa Majesty FEmpereur a decide que, dordnavant, on ne lui com- 
» muniquerait plus les sentences prononc^es par les cours mar- 
» tiales. 

» La justice suivra son cours regulier, et S. M. ne veut nullement 
» intervenir dans ses decisions. 

» Le chef du cabinet militaire, 
» C. Loysel. » 

La piece ou j'ai trouve cette declaration, ne fait aucune 
mention de la reponse du marechal. 

Des deux partis qui se disputaient Finfluence aupres de 
Maximilien, celui des impitoyables l'avait emporte defi- 
nitivement. Les sentences des cours martiales, justes ou 
non, devaient etre executees desormais nonobstant appel. 
D'ailleurs, a quoi bon perdre son temps a juger des indi- 
vidus condamnes d'avance ? Longtemps avant la promulga- 
tion de la loi du 3 octobre, ces jugements de pure forme 
etaient reserves, je ne dirai pas aux privilegies, mais a ceux 
qu'on arrdtait isolement dans le ressort de leur juridiction. 
Pour les autres, les chefs militaires n'y regardaient pas de 
si pres. lis faisaient massacrer sur les lieux tous les liberaux 
armes qui tombaient entre leurs mains, et ne faisaient pas 
meme grace aux blesses. J'ai sous les yeux les tables mor- 
tuaires du mois d'aout 4863 au mois d'octobre 4865, dres- 
sees a Mexico par M. Basile Perez Gallardo. Ces tables sont 
bien incompletes sans doute, car sou vent, en face d'une 
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bataille, on n'y trouve ni le nombre des morts, ni celui des 
prisonniers, ni celui des blesses ou des fusilles, et cepen- 
dant le nombre des victimes massacrees froidement apres les 
combats, sans jugement aucun et seuleraent pour le plaisir 
de tuer, s'y eleve au chiffre de 430. Si done a ce chiffre, on 
ajoute le nombre de ceux qui ont ete fusilles de la merae 
maniere avant le mois d'aoiit 1863, celui des victimes de la 
loi du 3 octobre, et celui des condamnations prononcees 
juridiquement par les cours martiales, on reconnaitra que 
pour faire de Maximilien une fagon quelconque d'empereur, 
l'lntervention a du massacrer au Mexique plus de deux mille 
hommes; et si, a ces 2,000 on ajoute encore le nombre de 
ceux qui ont peri dans les combats pour la defense des lois 
de leur pays, on trouvera que le chiffre des morts doit 
s'elever a 20 ou 25,000 pour le moins. 

20 a 25 mille hommes! e'etait certainement beaucoup 
plus de sang qu'il n'en fallait pour teindre de pourpre le 
manteau de ce fits puine de la mai3on d'Autriche. Les trois 
quarts d'entre eux etaientplus utiles a l'humanite que Par- 
chid uc lui-meme, et ceux qui pleurent tous les jours au sou- 
venir du jugemeut de Queretaro, feraient peut-etre bien de 
reflechir sur ces hecatombes encore fumantes. lis y trouve- 
raient la justification de ce qu'ils condampent et la condam- 
nation de ce qu'ils ont toujours defendu. Mais ils s'en gar- 
deront bien : la liberte leur fait peur, sa revendication leur 
parait un crime, et pour donner une preuve de leur humilite 
toute chretienne, ils s'oublient parfois jusqu'a. baiser les 
mains de ceux qui batonnaient autrefois leurs aieux. 

Au Mexique, le sang repandu depuis trois ans pour le plus 
grand avantage du parti conservateur avait laisse sur lui ses 
rouges empreintes; et ces empreintes, ineffacjables en depit 
du temps, lui avaient donne une sorte de vertige. Tout le 
monde en etait atteint, depuis Parchiduc jusqu'au moindre 
des. employes de l'empire. Chacun occupait ses loisirs en 
inventant des rigueurs nouvelles, et quand la lettre de 
M. Loizillon leur eut fait part des bruits qui circulaienta 
Mazatlan au sujet du depart pretendu de M. Juarez, tous les 
conseillers, sans exception, de ce gouvernement ephemere se 
reunirent autour de leur chef pour travailler en commun a 
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l'acte sauvage qu'ils appelaient entre eux le couronnement 
de Fedifice imperial. Voici, d'apres le Diario oftcial du 
18 decembre 1867, le proces-verbal de la seance tenue le 
2 octobre 1865, par le soi-disant Conseil d'Etat de Maximi- 
lien, pour discuter le decret du 3. Libre aux defenseurs du 
prince de dire, comme les avocats de Queretaro, que cette 
loi a ete lancee seulement ad terrorem, pour effrayer les 
patriotes, mais sans intention aucune de l'executer. 11 n'en 
est pas moins acquis qu'en la presentant a ses fideles, Par- 
chiduc a declare de la maniere la plus formelle qu'il avait 
1'intention de la suivre a la lettre, et si quelqu'un pouvait 
conserver encore quelques doutes sur la valeur de cette 
declaration, les faits qui se sont passes depuis seraient la 
pour faire justice de ces velleites humanitaires inventees 
apres coup pour attenuer l'horreur que doit inspirer un 
pareil acte a tous ceux qui gardent au fond du coeur quelque 
chose d'humain. 

Je le donne en entier, sans me permettre d'y faire le 
moindre changement, et me contente seulement de faire 
observer qu'en Papprouvant dans son ensemble, les conseil- 
lers y ont introduit de leur chef des modifications qui en 
ont rendu les dispositions plus sanguinaires encore. 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL D'ETAT DU 2 OCTOBRE 1865. 

Conseil d'etat. 

« Mexico, 3 octobre 1865. 
» Sire, 

» J'ai Thonneur d'adresser a V. M. copie de Facte du conseil 
celebrd hier, en sa presence, sur le pro jet de loi contre les guerril- 
leros et contre les malfaiteurs. 

» Je suis, avec le plus profond respect, de V. M. 1., le tres-ob&s- 
sant serviteur, 

» Sire, 

» Le president du conseil d'Etat, 
» Josti Maria de Lacunza. 

» A S. M. Tempereur Maximilien I. » 
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C0NSE1L D^TAT. 

Stance du 2 octobre. 

« Conform^ment a Fordre verbal de S. M., et sous sa prdsidenee, 
se sont r&inis aujourd'hui, a midi et demi, en presence du ministre 
des affaires llranggres, MM. Lacunza, Elguero, Fonseca, Lares, 
Uraga, Ortigosa, Almazan, Cordero, Linares, Cortes Esparza, 
Saborio et Perez, le premier, president, et les autres, membres du 
susdit conseil. 

» S. M. a dit : que depuis qu'elle s'&ait charg^e du gouvernement 
de la nation, elle avait fait les plus grands efforts pour affermir la 
paix publique, cherchant, au moyen d'actes plusieurs fois reputes 
d'indulgence et de eminence, a attirer a elle les dissidents, ce quelle 
a obtenu de tous les homines exempts de preoccupations et animus 
d'un veritable patriotisme; mais que Ton ne peut plus suivre 
aujourd'hui le m6me systeme d'indulgence a regard de ceux qui 
s'obstinent a d^fendre une cause qui a perdu depuis longtemps, non- 
seulement le concours de la majority de la nation, mais encore 
l'appui des lois que les dissidents eux-m&nes invoquent ; et qui, 
maintenant que D. Benito Juarez a abandonne' le territoire national, 
ne peuvent pas invoquer le plus 16ger pr^texte pour leur servir d'ex- 
cuse; de sorte que la guerre qui se fait aujourd'hui par eux, est de 
pur vandalisme et place le gouvernement dans la ne'eessite d'em- 
ployer tous les moyens de rigueur qu'encourent ceux qui se posent a 
force ouverte contre la soctetd en attaquant ses plus pr&rieuses 
garanties ; que, par ces considerations, S. M. s'est dfcidee a d^cr&er 
une loi qui devra 6tre observee rigoureusement et qui tend a 
rdprimer et & chdtier exemplairement les brigands et les malfai- 
teurs; que, par cette loi, la porte du pardon reste cependant ouverte 
a ceux qui, ecoutant la voix du gouvernement, d£poseraient les 
armes et se soumettraient dans le terme qu'elle present, a la condi- 
tion que ce terme sera le dernier ; et, pour que personne ne puisse 
alleguer son ignorance en la matiere, S. M. a donne' ses ordres a 
MM. les ministres, afin que chacun d'eux, dans le d^partement qui 
le concerne, s'occupe a ce que la loi ait la publicity la plus large et 
la plus ge'n^rale. Enfin, elle a oru convenable d'adresser aux Mexi- 
cains, en m6me temps que cette loi, un manifesto qui en contient les 
motifs et les considdrants. 

» S. M. a d6cid£ ensuite que ledit manifeste serait lu pour en 
donner connaissance au conseil, ce qui a eu lieu. 

» La stance a continue' et, par ordre de S. M M on a donnd lecture 
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da projet de loi dont il a 6te* fait mention. L'article 4 er , mis en dis- 
cussion, a &e" amende, par M. le ministre, de maniere k en com* 
mencer ainsi la redaction : « Tous ceux qui ont appartenu k des 
» bandes ou k des reunions armies non legalement autorisees, » 
iotercalant ensuite apres les mots : « sont declares coupables, » 
ceux-ci : « quoique ce ne soit que par le fait seul d'appartenir k une 
» bande. » C'est en ces termes que l'article a 6te" mis aux voix et 
approuve" k runanimite\ 

» l r art. 2 a 6t6 egalement approuve" k 1'unanimite" apres avoir 
change* le mot « forme » en celui de « maniere » et convenu que Ton 
donnerait k cet article une autre place en le mettant apres tous ceux 
qui ont trait aux bandes. 

» A Part. 3, le ministre a ajoute* aux mots : « si raccuse" se trouve 
» coupable, » ceux-ci : « quoique ce soit par le fait seul. » De cette 
maniere, il a 6l6 approuve par toutes les voix, moins celle de 
M. Ortigosa. M. Lares a demande que Ton reformat Tavant-derniere 
partie de l'article en ces termes : « Le chef fera ex6cuter la sentence 
» dans les vingt-quatre heures, en ayant soin que le condamne" 
» recoive les secours spirituels. » L'amendement ayant &6 pris en 
consideration, il a et^ approuve par les m&mes voix que Particle* et 
M. Ortigosa a declare* que son vote pour la negative provenait de co 
qu'il gtait en tout contre Particle. 

» Le 4 e a 6ie mis en discussion avec l'addition suivante, faite par 
M. le ministre : « Ou que, sans appartenir k la bande, iis se rencon- 
» trent fortuitement avec elle. » II a et6 ainsi approuve k i'unani- 
mite. 

» L'art. 5 etant mis en discussion, M. le ministre y a fait la raeme 
addition, et il a et6 egalement approuve k l'unanimitd. 

» L'art. 6 a &e approuve" k Funanimite\ 

» Le 7 e a 616 mis en discussion avec les r&ormes et les additions 
suivantes : 

» Seront supprimes au paragraphe l er les mots : « et condamnes k 
» la peine qui y est appliquee, selon la gravity des cas. » Sera sup- 
primed la 5 e partie de la phrase pour en faire un autre article. La 2 e 
deviendra la l rp , la 3 e la 2 e , et la l re la 3 e . Les paragraphes suivants 
s'ajouteront k chacune de ces parties ; « ceux qui sont compris dans 
» les l re et 2 e parties seront punis de la peine de six mois k deux ans 
» de prison, ou d'un k trois ans de travaux force's, selon la gravity 
» du cas. » ■— « Ceux qui se trouvent compris dans la 2 e partie, s'ils 
» sont ascendants, descendants, conjoints ou freres do celui qui Is 
» auront cache" ne tomberont pas sous le coup de la peine dnonc^e 
» en cet article, mais resieront sous la surveillance des a u tori les 
» pour tout le temps que le decidera la cour martiale. » — « Ceux 
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» qui sont compris dans la 8 C partie seront punis d'une amende dc 
» vingt-cinq k mille piastres, ou d'un mois k un an de prison, selon 
» la gravity du delit. » — « Ceux qui sont compris dans la 4 e partie 
» seront punis d'une amende de deux cents k deux mille piastres. » 
L'article a 4ii ainsi mis en discussion, et M. Cortes Esparza a observe 
que la 3 e partie pourrait se trouver en opposition ou en disaccord 
avec la loi sur la presse, qui &ablit des peines contre ceux qui, par 
leurs publications, peuveni troubler Fordre public ; S. M. a manifesto 
que la loi qui se discutait en ce moment etait une loi exceptionnelle. 
La demande ayant el6 faite de diviser l'article en parties et tous so 
Irouvant d'accord sur le commencement, la l re partie a et6 mise aux 
voix ct approuvee par tous les membres presents, moins M. OrUgosa. 
Celui-ci a propose, pour la partie dont il s'agit, Faddition suivante : 
« qui sont dc connivence avec eux, » et cettc addition, mise aux voix, 
a el6 approuvee. Dans cetle circonstance, MM. Fonseca, Lares, OrU- 
gosa, Almazan, Cordero, Saborio, Perez et Elguero ont vote pour 
Faffirmative, et, pour la negative, MM. Uraga, Linares, Cortes 
Esparza et le President. 

» La 2 e partie ayant etd mise aux voix, elie a dte approuvee k Funa- 
nimite moins M. Cortta Esparza. II en a && de mgme des 3 e et 4 C par- 
ties et des paragraphes relatifs aux peines. 

» Comme il a &e convenu, la 5 e partie formera un soul article, le 
8% avec Faddition suivante, faite par M. le Ministre : « seront punis 
» administrativement par le supfrieur lui-m^me d'une amende de 
» deux cents k deux milie^ piastres ou d'une reclusion de trois mois 
» k deuxans. » De cette maniere, l'article a (He approuv6 k Funani- 
mite. Le 8 e qui devait &re le 9° a ete approuve a Funanimite. 

» L'art.9 qui sera le 10 e a &6 propose par M. le Ministre et redige 
dans les termes suivants : « Tous les habitants d'une population 
» menacee par une bande quelconque, qui ont F&ge de 18 k 55 ans 
» et ne souffrent d'aucun empfohement physique, sont obliges de sc 
» presenter pour la defense aussitdt qu'ils y seront appetes, et dans 
» le cas od ils s'y refuseraient, ils seraient punis d'une amende de 
» cinq k deux cents piastres, ou de quinze jours k deux mois de 
» prison. Si Fautorite jugeait convenable de punir la population pour 
» ne pas s'dtre ddfendue, elle pourrait iui iinposer une amende de 
» deux cents k deux mille piastres, et, en ce cas, Famende sera 
» pave en commun et solidairement par tous ceux qui &ant com- 
» pris dans la teneur de cet article, ne se seraient pas presentes 
» pour la defense. » Cet article, mis aux voix, a 6te approuve\ Ont 
vote pour Faffirmative : le President et MM. Elguero, Fonseca, Lares, 
Uraga et Linares ; pour la negative : MM. Ortigosa, Almazan, Cor- 
dero, Cortes Esparza, Saborio et Perez. M. Ortigosa a propose 
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i'aiuendeiuenl suivant : « supprimer les mots en commttn et svlidai- 
remenl, » iequel a 6i6 approuve & Tunanimit^, moins la voix da pre- 
sident. 

» L'art. 10 qui devait etre le 4 l e a ete retire par M. le Ministrc pour 
ic presenter avec le 43® qui devait etre ie 44 e ; en consequence, il a 
ete proeede & la discussion de Tart. 41, qui porte deja ce numero et 
qui, mis aux voix, a et4 approuve k l'unanimitd. 

» II en a et6 de m6me de Tart. 42. 

» Ici, et avec Tart. 43, on a decide que Ton placcrait Tart. 2. 

» Les 44 c et 43 e articles, refondus en un seul ont 616 proposes 
par M. le Ministre, sous le numero 44, et dans les termes suivants : 
« La sentence de mort qui s'imposera pour les crimes compris dans 
» cette loi, sera executee dans les termes qu'elle fixe, et il sera de- 
» fendu de donner cours aux demandes en gr&ce. Si la sentence 
» n'est pas mortelle et? si le condamne est un etranger , aprfcs 
» Taccomplissement de la peine, le gouvernement pourra & soncgard 
» user de la faculte dont il jouit d'expulser les elrangers pernicieux 
» du territoire de la nation, » L'article, mis ainsi aux voix, a ete 
approuv^ & Tunanimite. 

» L'art. 44 qui devait toe le 45 c a et6 retire et on en a propose un 
autre dans les termes suivants. « une amnistie est accordde & tous 
» ceux qui ont appartenu ou appartiennent & des bandes armees, a 
» la condition qu'ils se presenteront & Tautorite avant le 45 du mois 
» de novembre prochain, et qu'& partir de la date de la prfeente loi, 
» ils n'auront commis aucun autre ddlit. L'autorite se fera livrer les 
» armes de ceux qui se presenteront pour obtenir Tamnistie. » 

» L'art. 46, e'est-a-dire, celui qui, dans le projet, avait le numero 45, 
u ete approuve k l'unanimite. 

» S. M. a leve la seance. — Sign6. — Lacunza. — Signe. Jose 
H, Elguero. 

» Mexico, 3 octobrc 4865. 

» Pour co pie conforme 

» Le Secretaire general du Conseil d'Etati 
» (Signe.) Elguero. » 

Ce mfime soir, pour celebrer dignement cette grande vie- 
toire du parti de Pordre, il y eut un bal au palais. L'archi* 
due, avec M mc Bazaine, faisait vis-a-vis a Tarchiduchesse 
qui dansait avec le marechal ; et pour les personnes qui tien- 
neut a savoir comment se mettent partbis les deesses de 

ii. 47 
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notre paurre raonde, voici le costume que portait k cette f&te 
de familte la fille bien-aimee du roi Leopold. 

Elle avait un corsage en poult-de-soie blanc dont la jupe, 
en moire de la m&me couleur, etait ornee d'une frange de 
fleurs d'oranger, et rappelait les modes du temps de 
Louis XV. Sur la droite de la poitrine, elle portait la decora- 
tion de San Carlos suspend ue a une riviere de diamante, et 
sur la gauche, celle de l'Etyile, retenue de la meme ma- 
niere. Elle avait un collier, des boucles d'oreilles et une 
agrafe en emeraudes et en brillants. Elle avait en outre 
plusieurs bracelets, et sa coiffure, garnie de fleurs d'oran- 
ger comme la frange de sa jupe, mais enrichie de brillants, 
lui tombait sur les epaules avec une gr§.ce que les Dangeau 
de la cour ne savaient comment ex primer. 

Donner un bal et danser le soir meme du jour ou Ton 
venait de faire cette litiere indecente du plus beau, du plus 
magoifique des attributs de la souverainete, du droit de 
faire grace, de rendre la vie aux malbeureux que la loi a 
condamnes, je ne me sens pas le courage d'eu dire davan- 
tage : ces gensla avaient le vertige, ils etaient complete- 
men tfous! 
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XVI 

Continuation du mdme sujet. 

Le lendemain, car ici-bas chaque chose a son terme, pen- 
dant que lesfemmes, fatiguees et non rassagiees, s'etudiaient 
devant Jeur toilette a reparer les desordres que cette nuit 
de fete avait laisses sur leurs charmapts visages, leg homines 
stupefaits s'arretaient au coin des rues devant des placards 
enormes contenant une proclamation et un decret. 

La proclamation s'exprimait ainsi : 

« Mexicains : 

» La cause soutenue avec tant de valeur et de conslance par 
D. Benito Juarez av^t d6j& succombe, non seulement devant la 
volont£ nationale, mais devant ia loi elLe*m&ne que ee ehef ittvo- 
quait a l'appui de ses titres. Aujourd'hui cette cause d6g£n&6e en 
faction est rest4e abaudonnta par le fak de la sortie de son ebef du 
territoire de la patrie. 

» he gouvernement national a &6 iongtemps indulgent, et il a 
prodigal les actes de eminence pour laisser aux holmes egares, 4 
ceux qui ne connaissaieni pas I'dtat des choses, la possibility de 
s*unir a la majority de la nation et de rentrer dans le chemki du 
devoir. 11 a obtenu le r&ultat desire : les bommes honorables se 
sont group^s autour de son drapeau et ont accepts les prineipes 
justes et lib£raux qqi guident sa politique. Le dfoofldre n'est plus 
entreteau que par quelques chefs <6gaf<§8 par des passings qui n'ont 
rien de patriotique, par des gens demoralises qui ne sent pas k la 
hauteur des prineipes politiques et par une soldatesque sans freyi 
qui reste toujours comme le dernier et tnste vestige des guerres 
civiles. 

» Dorinavant, la lutte sera entire les hommes honorable* de fe 
nation, et les bandes de malfaiteurs et de brigands. Le temps de 
Pinduigence est passe : elle ne servirait plus qu'au despoiisme des 
bandes, k ceux qui incendient les villages, a ceux qui voieat et qui 
assassinent les eitoyens paeiiques, de malheureux vietliards et tfes 
femmes sans defense. 
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» Le gouvernenient, fort de son pouvoir, sera desormais inflexible 
dans le chdtiment, puisqu'ainsi l'exigent les droits de la civilisation, 
le respect de Fhumanite et les exigences de la morale. 

» Maximimen. 
» Mexico, le 2 octobre 1865. » 

VEstafette de Mexico, en l'inserant dans son numero du 4, 
faisait suivre cette proclamation de ces quelques lignes : 

« Nous approuvons sans reserve la mesure adoptee par le Souve- 
rain et par ses ministres, et nous espfrons que les autorites secon- 
daires mettront autant de zele k la faire executer que le gouverne- 
ment a mis de resolution k la proclamer. 

» Ch. de Barres. » 

Maintenant voici le decret : 

MAXIMIL1EN, empereur du Mexique. 

Notre Conseil des ministres et notre Conseil d'filat entendus, 
decretons : 

Article premier. — Tous les individus faisant parlie de bandes ou 
rassemblements armds existant sans autorisation legale, qu'elles 
proclament ou non un pretexte politique, quel que soit d'ailleurs le 
nombre de ceux qui forment la bande, Forganisation de cette der- 
niere, le caractere et la denomination qu'elle prend, seront juges 
militairement par les cours martiales. S'ils sont declares coupables, 
lors m£me que ce ne serait que du seul fait d'appartenir k une bande 
arm&, ils seront condamne*s k la peine capitale, et la sentence sera 
ex4cut4e dans les vingt-quatre heures. 

Art. 2. — Ceux qui, faisant partie des bandes dont il est fait men- 
tion dans Particle prfc4dent, seraient faits prisonniers dans une 
action de guerre, seront juges par le commandant de la-force au 
pouvoir duquel ils se trouveront. Cet officier sera temi, dans un d&ai 
qui ne pourra de 4 passer vingt-quatre heures, d'instituer une enqu&e, 
en entendant la defense de Faccuse\ II dressera sur cette enqu£te un 
procfcs-verbal se terminant par la sentence. La peine capitale sera 
prononcde contre les coupables, lors m£me qu'il ne leur serait im- 
pute d'autre fait que celui d'appartenir k une bande armee. Le chef 
fera executer la sentence dans les vingt-quatre heures, en ayant soin 
de procurer au condamni les secours spiriluels; apres quoi il adressera 
le proems-verbal d'enqudte au ministere de la guerre. 

Art. 3. — Ne seront point passibles dc la peine de mort, ceu* 
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qui, bien que faisant partie d'une bande, prouveront qu'ils ont ^te 
pris de force ; il en sera de m£me de ceux qui, sans apparlenir k la 
bande, s'y trouveraient accidentellement. 

Art. 4. — Si, de l'enqudte dont parle Particle 2, il r&ultait des faits 
de nature k faire croire au chef charge de Tenqu6te que l'accuse a 
et6 enr616 de force, qu'il n'a commis aucun autre dflit, ou que, tout 
en faisant partie de la bande, il s'y trouvait accidentellement, il 
s'abstiendra de prononcer une sentence et eonsignera le prisonnier, ' 
avec le procfcs-verbal correspondant, a la Cour martiale, pour &re 
juge par elle conform^ment k Particle l er . 

Art. 5. — Seront juges et condamn^s aux termes de Particle i er 
de la presente loi : 

I. Tous les individus qui, volontairement, auront procure aux 
guerrilleros de Targent ou toute autre esp&ce de secours. 

II. Ceux qui leur auront donne des avis, nouvelles ou conseiis. 

III. Ceux qui, volontairement et sans ignorer la quality des guer- 
rilleros, leur vendront ou leur procureront des armes, des chevaux, 
des munitions, des vivres et, en glnfral, tout article de guerre. 

Art. 6. — Seront dgalement jugds conform^ment a Particle I*' : 

I. Ceux qui entretiendront avec les guerrilleros des relations con- 
stituant le fait de connivence. 

II. Ceux qui, volontairement et en connaissance de cause, leur 
donneront asile dans leur maison ou leur propria. 

III. Ceux qui r£pandront de vive voix ou par 6crit des nouvelles 
fausses ou alarmantes, de nature a troubler Fordre, ou qui se livre- 
ront a quelque demonstration contre la tranquillity publique. 

IV* Les propri&aires ou gerants de propriety rurales qui ne don- 
neront pas avis immgdiatement a Fautorit6 la plus rapprochee du 
passage d'une bande sur leur propria. 

Les individus compris dans les premiere et deuxieme fractions de 
cet article seront passibles d'un emprisonnement de six niois a deux 
ans, ou d'un an a trois ans de presidio, suivant la gravity du cas. 

Ceux qui, places dans la seconde cat^gorie, auraient avec Findividu 
cach6 par eux des liens de parents, soit comme ascendants, soit 
comme £poux ou issus de mgmes p&re et mfcre, ne seront point pas- 
sibles de la peine ci-dessus indiqu^e ; mais ils seront soumis a la 
surveillance de Fautorite pendant le laps de temps que fixera la cour 
martiale. 

Ceux qui sont compris dans la troisi&me cat^gorie seront con- 
damn^s a payer une amende de 25 a 1,000 piastres, ou k un an de 
prison, suivant la gravity du d&it. 

Ceux qui sont compris dans la quatrieme cat^gorie indiquie par 
cet article, seront passibles d'une amende de 200 a 2,000 piastres. 
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Art. 7. Lorsque les autoritls ne donneront pas avis ft leur supd- 
rieur imm&Iiat da passage d'une force armle dans leur locality 
I'autoritg supdrieure leur infligera one amende de 200 ft 2,000 pias- 
tres, ou une detention de trois mois ft deux ans. 

Art. 8. Tout habitant qui, ayant oonnaissanoe da passage d'une 
bande armle dans le village ou de son approche n'en donnera pas 
avis ft l'autoritf, sera passible d'une amende de 5 ft 500 piastres. 

Art. 9. Tous les habitants entre 18 et 55 ans n'ayant pas d'em- 
pdchement physique, sont tenus, lorsque la locality qu'ils habitant 
sera menace par quelque bande, de prendre part ft la defense de la 
place ; ft dtfaut de quoi, Inhabitant sera passible d'une amende de 
5 ft 200 piastres, ou d'un emprisonnement de quinze jours ft qtfatre 
mois. Si 1'autorit^ jugeait plus convenahle d'infliger un chfttiment 
au village pour ne s'6tre pas dtfendu, elle pourra lui imposer une 
amende de 200 ft 2,000 piastres, et cette amende serait pay^e par 
tous ceux qui n'auraient pas pris part ft la defense. 

Art. 40. Les propri&aires ou gdrants des propridtds rurales qui, 
pouvant se d^fendre, n'empScheront pas les guerrillas et autres 
bandes de malfaiteurs de p^n&rer sur leure terres, ou qui n'averti- 
ront pas de leur presence l'autoritd militaire la plus rapproch£e, ou 
qui recevront sur leurs terres les chevaux fatigues ou blesses des 
guerrillas, sans en donner avis ft la dite autoritd, seront punis par 
celle-ci d'une amende de 400 ft 2,000 piastres, suivant la gravity du 
fait. En cas d'extr^me gravity, ils seront arr6t& et consifcnis ft la 
Cour martiale, qui les jugera conform4ment aux dispositions de la 
prgsente loi. L'amende sera versde ft 1 'administration principale des 
rentes dans la circon6cription de laquelle la propria se trouve si- 
tuie. Les dispositions contenues dans la premiere partie du present 
article sont applicables aux populations. 

Art. 11. Toute autorit£, soit de l'ordre politique, soit de Tordre 
militaire ou municipal, qui n'agira pas conformement aux disposi- 
tions de la pr&ente loi conlre ceux qui sont soupconnes ou reconnus 
coupabtes des d&its dont elle traite, sera passible d'une amende de 
50 ft 1,000 piastres; et lorsque l'omission impliquera complicity 
avec les coupables, le d&inquant sera consign^ ft la Cour martiale, 
qui le jugera et lui infligera une peine proportionn£e ft la gravity du 
ddlit. 

Art. 12. Les plagiaries seront jug£s et condamnes conformement 
nux dispositions de l'art. l er de la presenle loi, sans igard aux cir- 
constances dans lesquelles l'enl&vement aura 6t6 commis. 

» Art. 43. La sentence de mort prononc£e pour les d£lits gnoncos 
par la presenle loi, sera ex£cutoire dans le d&ai qu'elle fixe, et le 
bindfice du recours en grdce sera refuse* au condamne*. 
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Lorsque l'accusg n'aura pas 6i6 condamnd & la peine de mort et 
sera stranger, le gouvernement pourra, aprfcs qu'il aura subi sa 
peine, user & son 6gard du droit qu'il a d'expulser de son temtoire 
les Strangers pernicieux. 

Art. 14. L'amnistie est proclam^e en faveur de tous ceux qui , 
ayant appartenu ou appartenant encore d des bandes armies et 
n'ayant commis aucun autre d&it, se pr&enteront & Tautorit^ avant 
le 15 novembre prochain. L'autorite se fera livrer les armes des 
amnisti^s. 

Art. 15. Le gouvernement se reserve la faculle de fixer Fdpoque 
h laquelle les dispositions de la prtsente loi cesseront d'etre en vi- 
gueur. 

Ghacun de nos ministres est charge, en ce qui le concerne, de 
faire ex&uter la pr&ente loi et de donner des ordres pour qu'elle 
soil strictement observde. 

Donndau Palais de Mexico, le 3 octobre 1865. 

MAXIM1L1EN. 
Le ministre des affaires Strangles charge' du minisUre d'Etat, 
Jose F. Ramirez. 

Le ministre de Fomento, 
Luis Robles Pezuela. 

Le ministre de I'inte'rieur, 
Jose Maria Esteva. 

Le ministre de la guerre, 
Juan de Dios Peza 

Le ministre de la justice, 
Pedro Esgudero y Echanove. 

Le ministre de Vinstruction publique et des cultes, 
Manuel SiLicio. 

Le sous-secre'taire des finances, 
Francisco de P. Cesar. 

J'ai donne plus haut l'opinion de M. de Barres sur ces actes 
qui ont rempli le raonde civilise d'horreur et d'indigriation. 
Elle etait courte, mais ne laissait rien a desirer au gouver- 
nement de Mexico. Yoici, comme pendant, celle de Masse* 
ras, aujourd'hui, si je ne me trorope, attache a la redaction 
du journal de M. de la Guerronntere. 
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« fin d&larpnt que le temps d'indulgence est pass£, pour les 
bandes qui s'obstinent k continuer & leur profit une guerre qui 
a'existe plus, la proclamation imp&iale du 3 octobre a voulu ftablir 
une distinction cntre le brigandage et le drapeau politique sous 
lequel il pretend s'abriter. C'est un sentiment juste. Mais 6tait-il 
bien n&essaire pour cola de rendre une sorte d'hommage k M. Juarez 
et d la cause « qu'il a dtfendue avec tant de courage et de cons- 
» lance. 

» Que rex-prdsident ait fait preuve d'une rare opiniatret^ & pro- 
longer l'efflision de sang, & faire peser sur son pays les tristes con- 
sequences d'une lutte dont il savait mieux que personne rinaliiild, 
cela est incontestable. Mais e'est faire un exc&s d'honneur & cette 
t4nacite d'un pouvoir qui ne veut pas abdiquer, que de la qualifier 
du nom de Constance. Quant au courage deploy^ par M. Juarez, pour 
ce qu'il appelait pompeusement la defense de son pays, il nous 
semble avoir exclusivement consiste & faire battre les autres. 

» A cela, sans doute, les amis de M. Juarez rdpondront qu T un chef 
depatriotes, qui pOrte dans sa pocbe la fortune de la Rdpublique, ne 
doit pas exposer cette fortune & mourir avec lui d'une balle 6gar6e. 
f/est un point que nous ne discuterons pas, mais il n'en reste pas 
moins acquis que les vertus distinctives de l'ex-pr£sident ont 6i& la 
prudence et la rapiditd, bien plus que le courage. 

» II n'en recevra pas moins avec un legitime orgueil, nous en 
sommes convaincus, le brevet de perseverance et de bravoure que 
lui dfcerne la proclamation imperiale. Qui sait s'il n'y puisera pas 
un encouragement & continuer, du fond de son nouvel asile, la 
defense de cette cause pour laquelle il a d6j& tant fait. » 

11 ne me convient ni de relever l'inconvenance de ce lan- 
gage, ni de decider si M. de Keratry, dans le passage que 
j'ai cite plus haut, s'est inspire de ces lignes inserees dans 
Y£re nmtvelle du 4 octobre 4865, ou s'il a puise aux raemes 
sources que M. Masseras pour condamncr avec lui, deux ans 
plus tard, les termes dont s'etait servi l'archiduc en parlant 
du courage et de la Constance de M. Juarez dans cette guerre 
entreprise contre l'independance de son pays, lis ont fait 
Tun etl'autre leur metier, je n'en doute pas; M. Masseras, 
au point de vue des idees de llntervention, M. de Keratry, 
au nom de Pamour-proprc un peu froisse de ses anciens 
freres d'armes; mais il en etait tout autrement de ceux qui 
n'etaient pas tenus a la merae servilite dans leurs rapports 
avec le gouvernement francais. 
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Des le 3 novembre, M. Seward avait charge M. Bigelow, 
son representant a Paris, d'appeler l'attention serieuse du 
xninistre des affaires etrangeres sur les procedes insolites 
des homines de Mexico. Le 28 du m&me raois, il revint sur 
ce sujet a l'occasion de l'assassinat du general Arteaga, et 
lui adressa une depeche dont jedonnerai plus has la traduc* 
tion avec la reponse de M. Drouyn de Lhuys. Pour le mo- 
ment, je continue ma narration. 

Trois jours apres la promulgation de la loi, le 6, M. Ba- 
zaine trouvant qu'on ne lui envoyait pas assez vite les exem- 
plaires imprimes dont il avait besoin, les fit demander par 
M. de Noue, et pour qu'il n'y eut point d'erreur possible sur 
la loi dont il s'agissait, celui-ci eut soin d'ajouter au bas de 
sa lettre : 

« Je parle de la dernifcre loi de rigueur signta par le cabinet tout 
entier. » 

L'archiduc ordonna le 8 qu'on en tirerait de nouvelles 
copies et qu'on en remettrait au marecbal autant d'exem- 
plaires qu'il en desirerait. 

Le meme jour H. Eloin la fit traduire en langue Azteque 
par un individu nomme Chimalpopoca. 11 en fit tirer 
2,000 exemplaires et ce nombre ne suffisant pas, il en com- 
manda encore 4,000. 

Enfin, le 11, M. Bazaine adressa aux chefs militaires la 
fameuse circulaire dont les journanx franqais ont tant parle 
en 1867, et que je vais cependant reproduire en entier 
parce qu'elle fait necessairement partie des pieces de cette 
enquete. 

CIRCULAIRE. 

N° 7729. — Conjidetitielle. 

« Mexico, 11 octobre 1865. 

» Les assassinats odieux conimis par les dissidents et la part que 
les chefs rebelles prennent h ces actes sauvages, en se mettant a la 
tglc de bandes qui ne respectent rien, donnent a la lutte qui reste 
engag£e aujourd'hui entrc le pouvoir imperial et le parii juariste le 
veritable caractdre sous lequel elle doit 6tre envisngde : c'est la 
guerre de la barbarie contre la civilisation. 
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» Le 48 juin 4865, Arteaga attaque Uruapan, s'empare de la ville, 
apr&s une lutte de trente heures, et, loin d'honorer la bravoure des 
d£fenseurs, fusille impitoyablement le commandant Lemus, le sous- 
prdfet Izidro Paz et on des notables de la ville, qui avaient pris les 
armes pour la cause de 1'ordre. 

» Le 7 juillet, Antonio Perez assassine de sa propre main le capi- 
taine Kurzrocb,bless6 et transports par ses hussards aprfcs le combat 
d'Ahuactlan. 

» Le 4 er septembre Ugalde, surprenant k San-Felipe on d&a- 
ebement de la garde municipale de Mexico, fait fusilier ses 
officiers. 

» Enfln, le 7 octobre courant, les bandes rtunies dans les Terres- 
Cbaudes de Veracruz attaquent le train du cbemin de fer k la Roya 
de Piedra, s'emparent du lieutenant-colonel du g£nie Friquet, du 
garde d'artillerie Loubet et de sept hommes de troupe. Les neuf 
cadavres ont 616 retrouvds, le lendemain, horriblement mutites. 

» En presence de cgs actes sauvages les reprtfsailles devienpent 
une n£cessit£ et un devoir. Tous ces bandits, y compris leurs chefs, 

ONT £l£ MS HORS LA LOI PAR LE D&RET IMPERIAL DU 3 OCtobre 4865. 

» Je vous invite k faire savoir aux troupes sous vos ordres que je 
n'admets pas qu'on fasse des prisonniers. Tout individu, quel qu'il 
sorr, qui sera pris les armes a la main sera MIS A MORT, AUCUN 
fiCHANGE DE PRISONNIERS NE SE FERA A L'AVENIR. II faut que nos 
soldats sacnent bien qu'ils ne doivent pas rendre les armes k de 
pareils adversaires. 

» (TEST UNE GUERRE A MORT, une lulte a outrance entre la barbarie 
et la civilisation qui s f engage aujourd'hui. 

» Des deux c6t£s, il faut tuer ou se faire tuer. 

» Le marshal commandant en chef, 
» Si grid : Bazaine. » 

Nota. — Cette circulaire ne sera pas coptee sur les livres d'ordres ; 
elle sera donnde en connaissance k MM. les officiers seulement. 

Au moment ou M. Bazaine adressait a ses lieutenants 
cette horrible circulaire dont il esperait faire un secret, 
puisqu'il ordonnait de ne pas Tinscrire sur les livres 
d'ordres, il y avait entre les mains des liberaux un grand 
nombre de prisonniers europeens, et parmi eux, les trois 
compagnies beiges tombees au pouvoir du general Arteaga 
le 1 1 avril precedent, a la suite du combat de Tacambaro. 
Les republicans pouvaient exercer sur eux des represaillea 
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terribles, mais au point ouetait arrivee Intervention, ce ge- 
neral etait oblige de reconnattre, ainsi qu'il le disait dans sa 
circulaire, que c'etait decidement une guerre a mort entre 
les euvabisseurs et les envahis, et dans cette situation la vie 
deB prisonniers lui importait d'autant moins qu'ils ne pou- 
vaient alors lui servir a rien, justement parce qu'ils etaient 
prisonniers. D'ailleurs, il s'adressait a des individus qui 
n'avaient pas plus de respect que lui pour Pinviolabilite de 
l'espece humaine. Natifs ou etrangers, les defenseurs de 
1'empire professaient tous a cet egard le mSme mepris, et 
le colonel Ramon Mendez en allait donner bientot une 
preuve sans replique en livrant aux balles de ses soldats la 
poi trine de ce meme general Arteaga, tombe a son tour 
entre ses mains. 

Par son education, par sa bravoure, par la bonte surtout 
avec laquelle il avait toujours traite les prisonniers euro- 
peens, ce general s'etait fait une reputation justement rae- 
ritee, et personne ne pouvait ignorer sa haute position, car 
il avait eu les deux jambes fracturees par un eclat de mitraille 
sur la fin du mois d'avril 1862, a Tattaque des Cumbres, c'est- 
a-dire, des hauteurs d'Aculcingo, par M. de Lorencez. 

II avait ete surpris le 13 octobre 1865 dans le petit vil- 
lage de Santa-Ana-Anatlan par le colonel imperial Ramon 
Mendez et fait prisonnier avec son second, le general Sa- 
lazar, trois colonels, MM. Diaz Paracho, Yillagomez et 
Perez Mill ana, cinq lieutenants-colonels, huit commandants 
et plusieurs officiers subalternes, appartenant tous comme 
lui a Tarmee reguliere du pays. 

Je ne dirai rien des lettres que le general Salazar et lui 
ecrivirent a leurs meres, la veille de leur execution, parce 
que ces lettres ont ete publiees en Europe ; mais je raoonte- 
rai, en peu de mots, les details encore inedits de leur 
mort. 

lis furent conduits a pied, comme de veritables criminels, 
de Santa-Ana-Anatlan jusqu'a Uruapan, ou ils arrive rent le 
50 octobre apres un voyage de 7 jours a travers les climats 
incendies de la zdue torride. 

Le soir de leur entree dans cette derniere ville, Mendez 
fit mettre a part les generaux Arteaga et Salazar, les colo- 
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neb Diaz et Villagotnez, et le commandant-Gonzalez (i), et 
leur annonqa verbalement qu'ils seraieut fusilles a la pointe 
du jour. 

Le lendemain , en effet, itnmediatement apres la diane, 
les cinq victimes requrent la mort avec cette bravoure calme 
qu'on admirait en euK dans les jours de bataille. 

Une seule voix se fit entendre, celle de Salazar, qui, de- 
couvrant sa poitri'ne et raontrant aux soldats la place ou 
battait encore Bon noble coeur, leur dit d'une voix claire et 
distincte : lei traitres! Puis ils tomberent tous les cinq pour 
ne plus se relever, et le colonel Mendez, abandonnant leurs 
cadavres a la pitie publique, s'en fut celebrer son trioraphe 
a Paztcuaro. 

De la, il expedia au marechal deux rapports contenant le 
recit de la surprise de Santa- Ana-Anatlan et celui du quin- 
tuple assassinat commis la veille a Uruapan. 

Ces rapports arriverent a Mexico le 24 octobre. Le merae 
jour le colonel Boyer, chef d'etat-raajor de M. Bazaine, les 
transmit a M. Loysel pour les communiquer a 1'archiduc, et 
les accompagna d'un billet ou le cynisme de l'expression le 
disputait a Podieux de l'acte qu'il osait y avouer. 

Corps expSditionnaire du Mexique. — £tat-major -general. — N° 

« Mexico, le24 octobre 1865. 
» Mon cher Loysel, 

» Je vous envoie, en communicatiou , les deux lettres ci-jointes 
de Mendez. Voil& qui va bien ; je fais passer un communique aux 
journaux, mais j'y supprime le passage relatif a la fusillade de nos ca- 
marades Arteaga, Salazar, el C*. Je crois bien fairepour le moment. 
Tout se rectifie dans ce monde. 

» Voici le vrai moment de faire de Mendez un general de brigade. 
Notre ami Vander Smissen aura le nez long, un peu, mais, ma foi, il a 
voulu se Tallonger de motu propio. 

» A vous, 

» Napoleon Boyer. » 

(1) Le commandant Gonzalez etait, dit-on, un ancien moine qui 
avait profit^ du decret de M. Juarez sur la suppression des ordres 
religieux, pour entrer dans l'armto. Cette circonstance, rev616e par 
une femme h Mendez, fut cause de sa morl. 
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Ce serait a ne pas y croire, si jpalheureusement ce n'etait 
ecrit tout au long. Deux generaux, deux colonels et un 
commandant de 1'armee reguliere du Mexique avaient ete 
assassines de la maniere la plus infame par ce colonel Hen- 
dez, car il n'y avait pas meme eu l'ombre d*un jugement, et 
Tart. l er de la loi du 3 octobre portait qu'ils auraient du 
etre juges par une cour raartiale; le raarechal en etait ins- 
truit , puisque son chef d'etat-major avait supprime cette 
circonstance du bulletin qu'il avait envoye aux journaux ; 
l'archiduc le savait, puisque les deux rapports de Mendez 
avaient etetransmis a M. Loysel pour lui etre communiques, 
et cependant, au lieu de traduire cette bSte feroce devant 
les tribunaux pour y rendre compte du sang aussi indigne- 
ment verse parses ordres, le lendemain, 25, Maximilien, 
sur la proposition du general en chef de Tarmee franchise, 
elevait ce mSme Mendez au grade de general de brigade ! 

Que pourra5s-je dire de plus? Ce billet de M. Boyer et la 
promotion de Mendez parlent assez haut pour convaincre 
ceux qui ont crujusqu'a ce jour a la clemence de l'archiduc 
et a la veracite des bulletins militaires; mais comme il 
pourrait encore rester quelques doutes au sujet de la con- 
duite du gouvernement ffanc.ais dans cette circonstance 
deplorable, il me faut, pour les lever, reproduire ici les 
communications echangees sur la matiere, entre le cabinet 
de Washington et son agent officiel a Paris. 

En depit des precautions prises par le colonel Boyer pour 
cacher au public les assassinats commis a Uruapan, le 21 oc- 
tobre, par le colonel Mendez, la nouvelle en avait bientot 
transpire. De Mexico, elle avait ete transmise a Washington 
et M. Romero l'avait portee a la connaissance de M. Seward, 
au moyen (Tune note datee du 20 novembre 1865. Celui-ci la 
transmit a son tour, par le telegraphe, a M. Bigelow, et 
voici la traduction litterale de sa depSche. 

Ministire d'etat. N* 320. 

« Washington, 28 novembre 1865. 
» Mon cher Monsieur, 

» Au sujet de ma de*p^che du 3 courant, n° 297, j'ai le regret 
d'avoir a vous annoncer quo d'apres les communications adress&s 
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au ministre de la R6publique du Mexique accr&lite aupr&s de notre 
gouvernement, au sujet (ie la politique sanguinaire dost il &ait 
question dans ma d6p6che mentionnta ci-dessus, cette politique a 
6t4 inaugurle par l'extoution de plusieurs offlciers distingu& des 
forces lib&ales, surpris et faits prisonniers par les forces impfriales 
& Santa-Ana- Anatlan, et parmi lesqueis se trouvaient les g4n6raux 
Arteaga et Salazar, les colonels Diaz Paracho, Villagomez et Perez 
Millana, 5 lieutenants-colonels, 8 commandants et plusieurs officiers 
subalternes. 

» 11 est de mon devoir de vous ch arger de nouveau d'appeler Tat- 
tention s6rieuse du gouvernement imperial sur cet 6v6nement, et 
d'informer M. Drouyn de Lhuys que ces rapports ont produil la sen- 
sation la plus p^nible sur le gouvernement des fitats-Unis. Si, apr&s 
avoir fait une enqu£te, car ils sont trop graves pour croire tout 
d'abord & leur exactitude, il diait reconnu qu'ils sont malheureuse- 
ment v&idiques, nous ne mettons pas en doute que le gouverne- 
ment fran$ais, en ce qui le concerne, ne s'empresse de rejeter la 
responsabilite de ces faits, qui r^pugnent autant aux sentiments de 
la civilisation qu'aux instincts de l'humanit£. 

» Je suis, etc., 
» W. H. Seward. 
» Bigelow, Esq. » 

M. Bigelow se rendit le lendemain, 29, chez M. Drouyn 
de Lhuys, et repondit le 30 a M* Seward par une note dont 
je detache cet extrait : 

Legation des fitats-Unis. — N* 209. 

« Paris, 30 novembre 4865. 
» Monsieur. 

» II — M. Drouyn de Lhuys — • a fait ici allusion & la representa- 
tion que je lui ai adresste au sujet du massacre des prisonniers de 
guerre mexicains et & la plainte de M me Iturbide (4), et m'a dit : 

(1) A la suite de Fadoption du jeune Iturbide par Maximilien, on 
avail enlevg cet enfant d ses pfcre et m6re. M me Iturbide, n6e am£ri- 
caine, s^tait plaint de cet enlevement auprto de M. Seward et en 
avait obtenu une lettre pour M. Bigelow que le gouvernement de 
Washington chargeait d'appuyer les reclamations de cette dame au- 
prfcs du gouvernement fran^ais. 
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« Pourquoi ne vous adressez-vous pas au president Juareas? — Nous 
» ne sommes pas le gouvernement du Mexique et vous nous faites 
» trop d'honneur en nous traitant commo tel. — Nous sommes allds 
» au Mexique avec une arm^e afin d'y protdger certains inttfr&s im- 
» portants, mais nous ne sommes responsables, ni des actes de 
» Maximilien, ni de son gouvernement. — II est lui-mtoe respon- 
» sable vis-a-vis de vous, comme tout autre gouvernement, et s'il a 
» outrepass^ ses droits, vous avez les m&nes rem&des que nous. 

» J'ai Fhonneur, etc... 

» John Bigelow. 

» Hofff William, H. Seward, secretaire d'fitat. » 

Toujours la merae reponse, celle de Cain au Dieu de la 
Bible; et e'est pour cela qu'elle ne saurait me satisfaire. 
Du moment en eflet ou le gouvernement de Maximilien ne 
se maintenait au Mexique que par l'armee franchise, il etait 
evident que la responsabilite des acte$ de l'archiduc retom- 
bait toute entiere a la charge du gouvernement frangajs, et 
le prince autrichien en etait si bien convaincu qu'il ne se 
perraettait jamais rien sans prendre au prealable l'avis du 
marecbal. C'etait la une verite banale a force d'fttre vraie : 
mais pour aborder convenablement cette question, pour en 
deduire toutes les consequences logiques et ramener son 
interlocuteur a la verite de la situation, Fenvoye des £tats~ 
Unis aurait eu besdin de se trouver dans une positiop fran- 
chement accentuee, et M. Bigelow, pourquoi ne pas Tavouer ? 
ministre d'un gouvernement qui voulait et n'osait pas vou- 
loir hautement, se trouvait au contraire sur un terrain qui 
manquait de solidite. 11 fut oblige, faute de mieux, de se 
contenter de la reponse derisoire que voulut bien lui faire 
M. Drouyn de Lhuys, et les chefs militaires, n'ayant plus 
de respon sab) lite envers personne, continuerent, comme 
par le passe, a faucher dans le vif du pays. 

Le marechal ne se contentait pas d'y faire executer le 
decret du 3 octobre, il encherissait, si je puis m'exprimer 
ainsi, sur les severites monstrueuses de cette loi aauvage, 
et tenait lui-m&rae la main a l'execution litterale de sa cir- 
culairedufi. 

Dans les premiers jours du mois de novembre il re<jut du 
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general de Thun une depeche telegrapbiquc au 3ujet d 9 uu 
armistice eonclu, disait-on, entre le lieutenant-colonel au- 
trichien Zach et un chef de bande nomme Juan Francisco. 
I* marechal bondit a ce seul mot d'armistice, et pour ne 
point laisser de doute a regard de see sentiments, il chargea 
son chef d'etat-major, If. Boyer, d'adresser lalettre suivante 
a M. Loysel. 

Corps expiditionnaire du Mexiquc. — fitat-Major-GcneraL — 
JV° 8472. 

« Mexico, le 5 novembre I860. 
>» Mon cher Loy$e), 

» Lc rapport militaire d'hier mentionnait une depeche telegra- 
phique de M. lo general comte Thun, annonc?ant la condusion d'un 
armistice entre ie lieutenant colonel Zachetle chef de*bande Juan 
Francisco. Une nouvelle d£p6che, regue aujourd'hui du mdme ge- 
neral, rectifie la premiere en ce sens que l'armistice en question 
aurait en effet etd propose par Juan Francisco, mais sans que le lieu- 
tenant colonel Zach Tait accord^, les conditions n'en &ant pas ac- 
ceptables. 

» Dans la pensee de M. le marechal, le decret imperial du 3 oc- 
tobre dernier doit couper court a toute negotiation de ce genre. 11 
n'y a plus desormais, d'aprcs les idees proclamdes par l'Empereur, 

NI BELUG^RANTS, M ARMISTICES A CONCLUflE AVEG EUX, MAIS DES BANDITS 

qu'il faut pourscivre et PtNiR. S. E. de'sirerait done, qita cette 
occasion, ces principes fussent rappelis, par une lettre de VEmpereur 
on du ministre de la guerre, a M. le general comte Thun, avec invi- 
tation bien precise de s'y conformer. Veuillez, je vous pric, vous 
faire pr&s du gouvernement mexicain ttnterpr&e des d&irs du com- 
mandant en chef a cet 6gard. 

» Recevez, etc... 

» Le lieutenant colonel chef d'e'tat-major-gene'raL 
» NapoUon Boyer. » 

En marge de cette lettre M. Loysel a ecrit lui-mSme 
cette note : 

« S. M. a deja signe une lettre a cc sujet adressee au general de 
Thun. » 
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II n 'y eut qu'uue seule exception ; ce fut en faveur de 
M. Vicente Riva Palacio; et encore, s'il faut tout dire, il 
entrait dans cette inesure plus de calcul que d'huraanite, 
car en la prenant l'archiduc avait principalement en vue de 
gagner le pere du general a la cause de rempirc. 



II. IN 
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XVI 

Continuation du m6me sujet. 

L'artiele \A du decret du 3 octobre avait accorde ram- 
nistie du passe a tous les guerrilleros qui se presenteraient 
aux auto rites iuiperiales avant le io novembre suivant; 
mais ils refuserent presque tous les avances imperiales, et 
pour s'etre trop presse a publier le depart suppose de 
M. Juarez, Farchiduc se trouva place dans une situation 
dont le ridicule augmentait chaque jour. 

11 fallait a toute force sortir de cet impasse ; c'est pourquoi, 
M. Esteva, ministre de l'interieur, eut une idee. II pensa que 
le prince ferait un acte de haute politique en prorogeant de 
15 jours le delai accorde aux bandes armees pour faire leur 
soumission. En consequence, il redigea un decret dans ce 
sens , et l'adressa en minute a Maximiiien avec une lettre 
ainsi conque : 

« 28 novembre 4865. 
» Sire, 

» J'ai rhonneur de remettre a V. M. un decret ayaot pour but de 
proroger Tamnistie accord^e aux dissidents par la loi du 3 octobre 
dernier, a fin que V. M. daigne y apposer sa signature. 

» Je suis , 

» Sire, 

» de V. M. Tobeissant serviteur. 

» Le ministre de Vinterieur, 
» Esteva. » 

Mais le ministre s'etait trompe dans son appreciation. Sa 
bonne volonte etait venue se briser devant le mauvais vou- 
loir du prince et de ses familiers, et deux jours apres il re- 
cjit du cabinet la reponse suivante. 
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« Mexico, 30 noverobre, 1865. 



» S. M. I'Empereur, apres avoir pris connaissance de la communi- 
t cation que V. E. lui ^ adressee en soumettant a sa signature un de- 
cret ayant pour but de proroger FamnisLie accord ee aux dissidents 
par la loi du 3 octobre dernier, a ordonn£ de faire savoir a V. E. 
qu'elle s'y refuse , et de lui rappeler, ainsi que j'ai Thonneur de le 
faire, que V. E. doit execute)* ponctuellement ce qui a et£ decide 
dans le dernier conseil. 

« Daignez, etc. 

» Par ordre, 

» En Tabsence du directeur du Cabinet. 
» Le Secretaires 
» A S. E. le ministre de Tinterieur. » 

Tel est, en dehors de tout esprit de parti, l'historique de 
cet abominable decret du 3 octobre dont M. de Keratry, 
dans un style dont j'ai le malheur de ne pas com prendre 
touted lea beautes, adit : c qu'il fut le suicide de lamonar- 

> chie entratnee par de chevaleresques illusions et par les 
» traditions des pays civilises (i). » 

Si par ce mot, illusions, M. de Keratry a voulu dire que 
Tarchiduc s'est trompe dans Temp loi des moyens dont il a 
voulu se servir pour affermir la monarchie, nous sommes 
d'accord; mai$ chevaleresques, je n'ai pas assez de talent pour 
comprendre ce-qu'il pouvait y avoir de noble dans un decret 
qui rappelait les lois les plus barbares de requisition et les 
jours les plus nefastes du xin e siecle. 

Les defenseurs de Tarchiduc, a Queretaro, se sont expli- 
ques plus clairement. lis out soutenu que la loi n'avait ete 
promulguee que pour inspirer une sorte de terreur aux en- 
nemis de Pempire, mais qu'en depit des stipulations de Par- 
ticle 13, « elle n'avait ete executee que dans le peu de cas 
» ou des circonstances independantes de la volonte de l'ar- 
» chiduc, avaient empeche qu'on put lui deraander une 

> grace qu'il n'avait jamais refusee aceux qui avaient eu re- 
» cours a lui en temps opportun. » 

(t) L'Empereur Maximilien, son iltmtion el sa chute , p. 85. 
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11 me reste done a examiner ce qu'il pouvait y avoir dc 
vrai dans cette pretention, et, pour cela, je me contenterai, 
comme toujours, de citer les pieces officielles. 

i 

I^a premiere qui me tombe sous la main, ear il m'est im- 
possible de les reproduire toutes , est une lettre adressee 
de Mexico a M. Loysel, le 17 octobre 1865, par un comman- 
dant autrichien nomme Polak. 

« Mexico, 17 octobre 4865. 
N° 279. 

» Mon cher Loysel . 

» Le colonel Carrillo, commandant de la garde ruralc de San An- 
dres Chalchicomula, a attaque, le 10 courant, une bande de dissi- 
dents composee de deux cents hommes, a Chilchotla, on lis s'&aient 
relranchfe. 

» Apres un combat de deux heures, la place fut emportee et Yen- 
nemi en fuite dans les montagpes, rigoureusement poursuivi. 

» On leur a fait plusieurs prisonniers qui ont ete fusilles sur les 
lieux, etc 

» Le major commandant le de'tachement 
autrichien a Mexico. 

» POLAK. » 

» A M. Loysel, chef du cabinet militaire de S. M. l'Empereur^ 

11 

La seconde est un rapport de TEtat-major general de 
M. Bazaine, adresse a l'archiduc. 

« Corps eocpeditionnaire da Mexique. — J£tat-major general. — 
N° 184. — Rapport militaire du 21 octobre 1865. 

» Une dep&che t&egraphique de M. le capitaine Rigault, faisant 
suite a celle d'hier, fait connaftrc que les six prisonniers tombes en 
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son pouvoir, ont ete juge's et fusilles confoiwisment au dkohet impk- 

HIAL DU 3 BE CE MOtS. 

» Mexico, le 21 avril 4865. 

» Pour le colonel chef d'fitat-majop general par interim. 

» Le sous-chef $ ittat-major g&rfral, m 
» H. Loizillon. » 

a A Monsieur le commandant Loysel , chef du cabinet militaire de 
S. M. TEmpereur. 

» En face des mots, six prisonniers, on a ecrit : pris connatesance. 
» Mexico, le 22 octobre 1865. 

» Le chef du cabinet militaire, 
» C. Loysel. » 

Ainai, Ton venait de fusilier six hommes, coupables, aux 
yeux de Intervention, d'avoir defendu leur pays, et M. Loy- 
sel, chef du cabinet militaire de l'archiduc, se contentait 
d'ecrire en face de leurs noms, prisconnaissance, absolument 
corarae s'il eut ete question d'un fait indifferent. 

Ill 

La troisieme est une piece adressee du cabinet militaire 
de l'archiduc au marechal Bazaine , a l'occasion de quatre 
individus fusilles le 19 novembre par ordre du commandant 
militaire de Paso del Macho. 

Cabinet militaire de VEmpereur. — N* 11*. 

a Palais imperial de Mexico, le 7 decembre I860. 

» Note a placer sous les yeux de S. E. M. le mar&hal. 

» S. M. recoit des rapports sur des fails par suite desquels M. le 
commandant militaire de Paso del Macho a ordonne de fusilier, le 
19 du mois pass£, quatre individus paisibles et travailleurs qui n'ont 
jamais fait partie des guerrillas. L'Empereur desirerait avoir des 
renseignements consciencieux de la part de rautorite fran<?aise. 
Prterc de vouloir bien donner des ordres dans ce but. 

» Le chef du cabinet militaire de 8. M., 
» C. Loysel. » 
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« Des renseignemonts sont demands au sujet du fait signals 
ci-contre. 

» Mexico, le 10 ddcembre 1865. 

% » I*e chef d'etcadron faisant fonction de chef d^tat-major general, 

» H. Loisillon. » 

IV 

II arrivait aussi de temps a autre que Fautorite militaire 
n'etait pas satisfaite de la conduitedes tribunaux ordinal res. 
Dans ce cas, elle s'emparait de l'accuse, et sans rechercher 
s'il etait coupable ou non, elle le faisait pendre de suite, 
ainsi que cela resultedu rapport suivant, adresse de Puebla, 
a Maximilien : 

« Le tribunal Supcrieur de Justice de Puebla porte d la connais- 
sance de S. M. un fait qui vieot d'arriver & Tlacoltalpan. 

» Pendant que le juge de cette locality 6tait occupy au jugement 
du coupable Feliciano Roque, accuse d'homicide, le commandant 
francais de la legion e^trangere, M. Combe, se pr^senta au tribunal 
sous pr&exte que le coupable lui appartenait, parce qu'il avait &£ 
guerrillero. II ajouta que les criminels du pays demeuraient 
impunis, parce que les autorites ne leur imposaient pas immediate- 
menl la peine qu'ils avaient meritee, et le fit pendre ensuite, par un 
algerien qui se trouvait present. 

» S. E. le margchal Bazaine, pr^venu de ce qui s'eLait passe\ 
a repondu que le commandant Combe avail eu raison d'agir comme il 
Vavait fait, attendu que, dans des cas pareils, il ne pouvait point 
admettre la juridiction des autorites du pays. » 



D'autres fois, les presidents des cours martiales impo- 
saient leurs volontes aux juges, et faisaient assassiner impi- 
toyablement les infortunes qui avaient le malheur d'etre 
renvoyes devant leur infernale juridiction. 

« Le president de notre cour martiale, 6crivait le 10 Janvier 1866 
le sous-pr&et de Zamora au commis&aire imperial r^sidant & Gua- 
dalajara, le president de notre cour martiale domine compl&ement 
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un des juges de cette cour et il s'en suit, gr&ce k eux, qu'il se 
commet chez nous des assassinats sur des persomies sans defense, 
tandis qu'i) existe dans le pays des hommes ve>itablement criminels, 
que Ton ne songe pas mSme k mettre en jugement. — Ceux que Ton 
regarde comme coupables, bien quils ne soienl souvent que mal- 
heureux, savent k Tavance qu'i Is seront condamn^s a la peine de 
mort; et le public le sail comme eux, vingt jours et quelquefois un 
mois avant le prononce* dn jugemerit. 

» Voici un' des faits notoires et scandaleux commis par ce tri- 
bunal dans le jugement de Fun de ces preUendus coupables. 

» Le president, d'abord, le condamna a la peine de mort ; puis le 
juge qui est sous l'influence du president lui appliqua 10 ans de 
galores, et le troisieme juge, conside'rant que le proems n'avait point 
616 instruit d'une facon rdguliere, refusa de voter. 

» II en re*sulta une vive alt rcation suscitee par le president, en 
presence du coupable et du public. 

» Au plus fort de la querelle, le juge qui avait vote* pour dix ans de 
galeres reforma son jugement en se prononcant pour la peine capi- 
tate, ce qui fut cause que le troisieme juge maintint plus fort que 
jamais son opinion, et la dispute se termina par le renvoi de Accuse* 
k la prison sans que l'arrdt flU prononce\ contrairement k la loi qui 
veut que le tribunal juge avant de se sdparer. 

» L'accuse* cependant n'e*chappa pas pour cela h la peine capitate, 
car, quelques jours apres, on la lui appliqua par une sentence pos- 
tdrieure, basde sur le vote du president et du second juge. 

» Dernierement encore, la cour martiale de cette locality s'est 
reunie sans Pordre precis et indispensable du commandement supe- 
rieur du de'partement pour juger deux autres individus accuses 
d'avoir vote un cheval et une vieille mule, et les a condamnes k la 
peine de mort; mais le commandant interiraaire, charge* du service 
pendant la maladie du commandant superieur du de'partement, a 
fait suspendre leur execution sous pr&exteque le jugement &ait 
illegal. 

» Dans le me^moire que j'ai eu Thonneur d'adresser au ministre 
d'fitat sur la situation administrative de cette division territoriale, 
disait en terminantle commissaire imperial, M. Jesus Lopez Portillo, 
je me suis dejfc expliqud sur les vices que j'avais remarquds dans les 
proced^s de la cour martiale de Zamora, et j'ai indique" les mesures 
que je croyais utile de prendre pour en finir avec ces de"sordres. 
Mais je vois par la note ci-dessus de la prefecture de Zamora que les 
abus ont continue* sur une plus grande echelle que par le pass^, et 
je pense que pour en terminer, il est necessaire d'employer le moyen 
jndiqud par le sous-pr^fet, lequel consiste k rem placer les juges 

# 
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actuels de cetU j cour par d'aulres qui aient plus tie conscience el 
<Phonorabilit£. 
» Que Dieu garde V. E. pendant dc tongues annees. 

» Le Commissaire imperial, 
» Jesvs Lopez Portillo. » 

VI 

La sixieme piece est un rapport du general Mendez, 
adresse d'Ario au marechal Bazaine, et portant la date du 
-21 Janvier 1866. 

« J'ai I'honneur de faire savoir a V. £. qu'hier 20, a trois he u res 
du matin, j'envoyai de Patzcuaro sur Tacambaro, oft se trouvaient les 
chefs dissidents Canto et Perez Hernandez, le colonel Santa-Cruz avec 
une forte colonne de cavalerie; quant a moi, ayant appris que 
Salgado, Leon Ugalde et quelques autres se trouvaient ici, je m\ 
suis rendu avec une colonne d'infanteric. 

» Le colonel Santa-Cruz est arrive a Tacambaro a midi, et bien 
que 1 ennemi eOt abandonne cette ville depuis plus de deux heures, 
gr^ce k son activite, il reussit a l'atteindre, le battit et le dispersa com- 
pletement. II a fait en tout 34 prisonniers, sur lesquels il y a 4 offi- 
cers, et s'est empard, en outre, d'une grande quantite d'armes ct de 
80 chevaux sur lesquels il y en a un certain nombre de blesses. 

» Ce matin, il s'est mis en marcbe pour venir me rejoindre, apres 
avoir pass£ par les armes un lieutenant colonel, un chef de bataillon, 
un capitaine, deux soldats beiges et deux deserteurs de I'armee impe- 
riale. 11 a laisse a Tacambaro un lieutenant colonel ennemi, Fernando 
Gonzalez, parce qu'il £tait gri&vement bless& Tous les autres pri- 
sonniers sont en mon pouvoir. Je me reserve de les classer et de 
faire passer par les armes ceux qui le meritent. 

» Ramon Mendez. » 
VII 

La septieme emane du mSnie general Mendez. 

II s'agit d'un rapport adresse a l'archiduc le 44 fevrier 
1866, par le general d'Osmont, chef d'etat-major general 
du corps expeditionnaire. 
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RAPPORT MIL1TAIRE DU 44 FKVR1ER 1866. 

Carps expeditionnairc du Mexique. — jStat-major general. — N° 34. 

« Dans son rapport sur le combat de la Palma, le general Mendez 
fait connaitre qu'il avait pris d'abord 6 h 700 prisonniers, mais qu'en 
raisonde la nteessite ou il fut d'employer la totality de ses troupes a 
la poursuite de Tennemi, une partic de ces prisonniers put s'enfuir, 
grftce a la nature boisde du terrain. II en est reste 448 au pouvoir 
des forces iinp4riales, dont quelques officiers. 

» Ceux-ci au moment d'Stre ex6cut£s y conform&nent au decret du 
3 octobre 4865, ont dit qu'ils acceptaient leur sort, mais qu'ils 
rfclamaient Hndulgence pour leurs soldats, attendu que tous, ou la 
plupart, avaient etc pris de force et provenaient de la leva. 

» Cette circonstance a determine le g&i6ral Mendez a su.spendre 
{'execution , jusqu'a decision de Tfimpereur. Cet officier general 
demande a ce sujet les ordres du commandant en chef. 

» S. E. prie M. le capitaine Magnan de soumettre la question a 
Sa Majesty. 

» Mexico, le 44 fevrier 4866. 

» Lc general chef d'etat-major gtntral, 
» A. d'Osmont. » 
« A monsieur le chef du cabinet mililaire de 1'Empereur. 

En face de ces mots : La plupart avaient etepris de farce et 
provenaient de la leva 9 on a ecrit : 

» La question a £te soumise a Sa Majeste. 

» Le cabinet militaire fera connaitre la decision imperiale. 

» Le capitaine d'e*tat-major, 
» Magnan. » 

Done, le premier mouvement de 1'archiduc n'avait pas ete 
i faire ffrace! 



de faire grace! 
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VIII 

Puis vient une piece ou il est question du colonel Dupin. 

RAPPORT MILITAIRE mi 25 MARS 4866. 

♦ 

Carps exptditionnaire du Mexique. — ittat-major gtniral. — N° 69. 

« M. le colonel Dupin a battu k Horcasitas Don Jos4 de la Garza, 
qui avail 300 chevaux. L'ennemi a laissl sur le terrain 40 hommes, 
udavres compt^s, six hommes, pris les armes d la main, ont &£ 
fusille's. 

» Le general chef d'fitat-major gtniral, 
» A. d'Osmont. » 
« A monsieur le chef du cabinet militaire de l'Empereur. » 
En face est ecrit : 

» Transmis & S. M. par le t&egraphe. 
» Mexico, 26 mars 4866. 

» Le sous -secretaire de la marine charge* de la 
direction militaire, 
» Letroyat. » 

IX 

Cette fois, il s'agit d'un rapport adresse a I'arehiduc par 
le ministre de la guerre. 

SECRETAIRERIE PRIVEE DE L'EMPEREUR. 

Direction militaire. -— N° 4. 

« Palais de Mexico, 22 mai 4866. 

» Le ministre de la guerre rend compte que le lieutenant Mar- 
tinez, de la garde rurale mobile de Jalisco, a surpris une guerrilla 
sur les terres de la hacienda de Santa Cruz, lui a [\x& 8 hommes et 
lui a fait 20 prisonniers. » 

» Quant & ceux-ci, ajoute le ministre, le lieutenant, dans son rap- 
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port, dit qu'il se disposait a les fusilier, conform£ment h la loi dH 
3 octobre 4865. » 

Au bas est ecrit au crayon : 

« Faire une proposition pour re'compenser cette troupe. » 

X 

Autre rapport du metne genre. 

SFXRETAIRERIE PRIV^E DE l'eMPEREVR. 

Direction militaire. — N° 3. 

« Palais de Mexico, 22 juin 1866. 

» Le ministre de la guerre annonce que le nomme Cirillo Paz, 
demeurant d Aranda — 4 e division territoriale — en compagnie de 
quelques autres habitants du m£me village, est sorti k la poursuite 
de la guerrilla Murillo, Ta atteint, lui a tue quatre hommes et fait 
buit prisonniers qui out e*te* imme'diatement fusiltes. 

» Le commandant militaire de la 4 e division n'a point encore regu 
le rapport officiel de ce fait, mais il Tannonce comme certain. » 

Au bas est ecrit au crayon : 

« Que Ton accorde au S r Paz la croix d'officier de Guadalupe. » 

Une croix d'officier de l'ordre de Guadalupe pour avoir 
fait fusilier buit prisonniers ! 

On n'osait point il est vrai faire fusilier les enfants, mais 
on les faisait fouetter et on les deportait ensuite au Yucatan. 

SECRETAIRERIE PRIVfo DE L ? EMPEREUR. 

Direction militaire. — N° 4. 

« Palais de Mexico, 22juillel 1866. 

» Le ministre de la guerre communique que le commandant fran- 
$ais Lendrey a mis complement en ddroute d Huicbila, )a gavilla de 
Geronimo Fragoso; qu'il lui a tue' vingt-deux hommes, et fait plu- 
sieurs prisonniers. » 
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Au bas on a ecrit ail crayon : 

« Que Ton donne des ordres pour que lcs prisonniers soient passes 
par les armes, k I'exception de ceux qui ont moios de seize ans. 
Ceux-ci sevont fouette's et dirig^s sur les troupes de Yucatan. » 

« Au ministre (Je la guerre, 23 septembre. » 

XII 

Autre fustigation. 

SECRETAIRERIE PRIVEE DE L'EMPERFXR. 

Direction militaire. — N° 5. 

« Palais de Mexico, 22 juillet 1866. 

» Le ministre de la guerre annonce qu'une colonne du gdn^ral 
O'Horan, a fait six prisonniers k la bande dc Plata et Garduno. » 

Au bas est ecrit au crayon : 

« Donner au g£n£ral O'Horan l'ordre de fusilier les prisonniers 
aprds un court jugement. — On dit qu'il y en a deux parmi eux qui 
n'ont pas encore 46 ans. II faudra Men les fouetter et les envoyer 
ensuite aux troupes de Yucatan. 

» II faut proposer un ch&liment exemplaire contre les villages qui 
ont aid£ les dissidents. 

» L'Empereur attend une proposition k ce sujet. 

» Au ministre de la guerre, 23 septembre. » 

Pendant ce temps les cours martiales continuaient leur 
oeuvre de sang. 

Voici le releve des condamnations pronoucees par elles 
pendant les mois d'octobre, novembre et decembre 1865 et 
Janvier 1866, et encore je ne sais pas tout. 

Extrait des condemnations prononce'es pendant le mois d'octobre 4865. 

9 k Cuernavaca 2 

20 k Tula 1 

24 & Zimapam 2 

25 k Tulancingo 2 

26 k Tula. 2 

34 k Tampico 3 

31 k Tepic 2 

31 a Cuernavaca ^ 
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Mois de 7iovembre. 

3 a Tizapan 1 

6 k Mexico 5 

16 k Colima 1 

24 k Tlalpam 2 

29 k Guanajuato 7 

.30 a Mexico 2* 

18 

Mois de deccmbre. 

1 a Matehuala i 

1 k Morelia 1 

5 a Cuemavaca 2 

6 k Cuernavaca 2 

9 a Tula i 

11 k Mazallan 1 

15 k Cuernavaca . 1 

23 k Tepic 1 

27 k San Luis i 

30 k Colima , \ 

18" 
Mois de Janvier 1866. 

i a Colima 2 

4 a Zacatecas . .10 

£ a Cuernavaca 2 

22 k Cuernavaca . 2 

23 k Puruandiro 2 

18 

Enfin, pour que rien ne manque a Htorrible, v.oici de 
quelle maniere on procedait a 1'egard des suspects. La piece 
provient de Durango et emane de Pofficine du general Cas- 
tagny. 

Corps du Mexiqiie. — Cabinet du mare'clial commandant en chef. 
■— 2 e division d'infanterie. — N° 964. — Copie. — Bulletin 
n° 500. 

« Durango, le 17 avril 1866. 
» Monsieur le marechal, 

» J'ai i'honneur de rendre corapte k Voire Excellence que, d'apres 
mes ordres, M. le lieutenant-colonel d'Albici a fait enlever, dans les 
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premiers jours d'avril, par la compagnie Tranche du 7 e de ligne, au 
rancho d'Huralde, MM. Juan el Francisco Urquidi, pour 6tre conserves 
comme 6tages & Durango. 

» La famille Urquidi, une des plus considerables et des plus influentes 
du pays, se compose dc : M. Fernando Urquidi, ancien rainistre de 
Comonfort, qui habile Mexico, et de MM. Juan et Francisco, ses 
freres, aujourd'hui entre nos mains. 

» De tout temps, la famille des Urquidi a pris une part active aux 
intrigues politiques du Mexique, et particulierement de fancien Etat 
de Chihuahua. 

» J'ignore quel peut Sire aujourd'hui le rdle et la position de 
M. Fernando Urquidi k Mexico, mais il n'est pas douteux pour n&oi 
que MM. Juan et Francisco se trouvent m61& d'une maniere occulte, 
mais tvks-active(i), b la derniere insurrection. 

» Au commencement de decembre dernier, le lieutenant-colonel 
d'Albici avait saisi une leltre adressde de Chihuahua & ces messieurs, 
dans laquelle on leur demandait des renseignements sur la marche 
des troupes franchises. 

» Cette lettre n'indiquant pas que ces renseignements aient etc 
donne's, on se borna & les surveiller de tres-pr6s ; settlement toutes les 
d-marches tenties a cette tpoque pour les ratlacher a notre cause res- 
terent sans r&ultat (2). 

» Le commandant Ramirez, des son arrived h Chihuahua, declare 
que les Urquidi etaient en correspondence suivie avec nos ennemis, 
leur donnant toutes les nouvelles sur Durango et sur nos move- 
ments. D'apres le dire d'un espion, venu demierement de Chihuahua, 
le bruit courait dans la ville que c'est encore par ces messieurs que 
Luis Terrazas a &e inform^ de la derniere marche du lieutenant- 
colonel d'Albici sur le Parral et de reflect if des troupes de sa co- 
lonne. 

(1) Occulte signifie cacluf. Des lors, nous en demandons tres-hum- 
blement pardon k M. de Castagny, mais pour arrdter les fibres Ur- 
quidi, il devait avoir des preuves contre eux. 

S'il les avait, comment pouvait-il dire qu'ils etaient mSles d'une 
maniere occulte k la derniere insurrection ? — S'il ne les avait pas, de 
quel droit osait-il affirmer au g^ndral Bazaine qu'ils y etaient m£l& 
d'une maniere tres-active ? 

Dans le premier cas, il a dit une beHise ; dans le second, il a 
commis un abus de pouvoir, ce qui signifie dans toutes les langues 
une infamie. 

(2) Cette phrase indique le veritable motif de rarrestation des 
freres Urquidi ; Hs n'avaient point voulu trahir leur patrie. 
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» Quelques jours avant la derni&re insurrection, Agustin Vasquez, 
leur parent, leur a pr&ente la pi&ce par laquelle Juarez le nommait 
commandant militaire du Parral et de la ligne de sud de l'Etat de 
Chihuahua ; loin d'user dc leur influence pour s'opposer au mouve- 
ment, on affirme qu'ils ont, au contraire, pouss^ Vasquez k le pro- 
voquer. 

» Telles sont, monsieur le marshal, les considerations qui ont 
motive de ma part Tordre d'arrestation des Urquidi. Les preuves ma~ 
terielles me manquent pour les (aire fusilier, mais je ne les considfcre 
pas moins comme des personnages dangereux qu'il s'agit, avant toot, 
d'eloigner du pays, et comme des dtages precieux dont la vie peut 
nous repondre de celle des prisonniers de Terrazas et de Naranjo. 

* Je prescris au lieutenant-colonel d'Albici de les envoyer a Du- 
rango, ou je les garderai en prison jusqu'a ce que vous m'ayez fait 
connaitre voire decision a leur 6gard. 

» Je consid6re comme tr&s-important qu'ils soient eloignes pour 
longtemps du pays. J'insiste done tout parliculi&rement, aupr&s de 
Votre Excellence, pour que le dernier d^cret de Tempereur leur soit 
appliqu6 et qu'on les ddporte au Yucatan. 

» J'ai Thonneur, etc.... 

» Le general de division, 
» De Castagny. » 
Et plus has : 

» Pour copie conforme, 

» Le chef du cabinet, 
» Napoleon Boyer. » 

Le chef de la direction militaire de la secretairerie privee 
de Tarchiduc dans une annotation datee du 2 mai 1866, 
s'exprimait ainsi au sujet de cette piece : 

« Le chef de la direction pense qu'il faut lire ce rapport tout en- 
tier & TEmpereur parce que le fait dont il s'agit est grave. » 

Pius bas on a ecrit au crayon, probablement en vertu des 
ordres de Maxiinilien : 

» M. Pierron parlera-de cette affaire a M. Lacunza. » 

J ai suivi pas a pas la conduite tenue par I'archiduc a ce 
sujet, depuis le jour de son arrivee au Mexique, 29 mai 
1864, jusquau 22 juillet 4866- J'ai etabli, preuves en main, 
que des le 29 septembre 1864 il avait deja Tintention de 
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profiter <le l'expiration des pouvoirs ou de la retraite do 
M. Juarez, pour edicter une loi speciale contre ceux qui nc 
voulaient pas reconnaitre son autorite, et que la circulaire 
du 24 juin 1864, la lettre du 7 novembre de la meme annee, 
le decret du 3 octobre 1865 et la circulaire du 11 du meme 
mois, n'etaient que la traduction en faits, et sous differentes 
formes, des dispositions draconiennes promulguees le 
20 juin 1863 par le general Forey : par consequent, que ces 
dernieres renfennaient en elles-mdmes le principe de toutes 
ces horreurs, de la meme maniere que le gland contient et 
renferme le germe du chene. 

Je pourrais done m'arreter ici : mais il a plu a M. de Ke- 
ratry, dans la quatrieme partie de son travail sur la chute de 
Maximilien, d'inserer une lettre de ce prince au marechal, 
lettre datee le 21 octobre 1866 au soir de la hacienda de 
Zoquiapa, qui tendrait a faire croire que 1'archiduc avait 
alors Tintention de revoquer en fait la loi du 2 octobre. 

M. de Keratry ajoute un peu plus bas, je m'empresse de le 
reconnaitre, que, plus tard, Varchiduc a encore une fois change 
d'avis; mais si je ne reduisais cette velleite de retnords a sa 
juste valeur, il n'en resterait pas moins aquis a rhistoire 
qu'il a cu reellement rintentioa de le faire ; et ceux qui n'y 
regardent jamais de bien pres, ceux qui se contentent sou- 
vent, comrtie saint Thomas, d'un simple pretexte pour croire, 
seduits par sa qualite quadruple d'homme du monde, d'his- 
torien, d'ancien attache a l'etat-major de l'armee etde con- 
fident du marechal, en profiteraient pour soutenir que cet 
inflame decret a ete revoque. 

Dans une situation pareille, il m'a semble qu'il etait ne~ 
cessaire de constater la verite toute entiere, tant sur le fait 
principal que sur ses accessoires, et e'est pour arriver a ce 
resultat que je continue cette investigation. 

J'ai eu beau chercher et rechercher dans le Journal de 
rEmpire,je n'y ai rien trouve qui eut trait a Tabrogation 
dont il s'agit, Rien, je le repete, pas meme a la lettre qui 
aurait ete ecrite au marechal, selon M. de Keratry, le 21 oc- 
tobre 1866, et que, pour Thonneur de Maximilien, j'aurais 
voulu porter en tcmoignagc de repeiitir tardif a l'avoir de 
son credit. 
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Ed revanche, j'y ai rencontre dans le nuuiero du 10 no- 
verabre 1866, et sous la date du 4du mememois, c'est-a*dirc 
treize jours apres la lettre qu'il aurait ecrite au marechai, 
une loi nouvelle, designee dans le sommairc du journal offi- 
ciel sous le titre de Juridiction des cours marliales, et dont 
voici la traduction : 

Maximilien, Empereur du Mexique, 

Notre conseil des ministres entendu, 

Considerant, que s'il est indispensable, dans Fetal de guerre ou so 
trouve une partie de Fempire, do soumettre a la juridiction des 
Cours martialcs existantes, certains delits purement militaires el 
quelques autres qui attaquent directement la tranquillite des popu- 
lations, la propricte et la s&rete des personnes; il y eh a d'autres 
qui sont purement politiques pour fesquels la difficult^ que presen- 
tent parfois la reunion et Fappreciation des preuves exigent un 
examen plus grand, plus approfondi, lequel ne peut s'obtenir qu'au 
raoyen d'une instruction dans le genre de celle qui est etablie pour 
les delits communs, etc.. 

Considerant en outre que Fapplication des peines pour toute sorte 
de delits doit se faire d'une manifcre gradude, afin que chacun 
puisse Give puni en raison des dommages qu*il cause a Fordre 
public, 

Nous decretons : 

Art. l er . Les Cours marliales etablies a Mexico et dans les grandes 
divisions territoriales de Fempire, ne connaftront que des d&its 
purement militaires; des causes contre les individus. r£unis en 
bandes armees qui, sous prttexte politique ou autrement, parcourenl 
les chemins et y commettent des vols, aussi bien que dans les ha- 
ciendas ou dans les lieux inhabiles, etenfin des poursuites a iotenler 
contre les plagiaires (1). 

Aet. 2. Les poursuites contre les conspirateurs ; contre ceux qui 
aidentavec deFargent ou d'une autre maniere les guerrilleros et les 
forces qui se sont soulevees contre Fempire ; contre ceux qui leur 
vendent volontaircment des armes, des chevaux et des munitions de 

(4) On appelle plagiaires les individus qui convent les personnes 
et les emmfcnent pour les mettre a ran<?on. 

Co crime, autrefois inconnu au Mexique, a etc pratique pour la 
premi&re fois en i857,au nom de la reaction, par un espagnol, le 
fameux Jqs6 Maria Cobos. 

ii. 19 
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guerre oo de boucfae ; contre ceux qui se maintiennent en relation 
eu en connivence avec eux ; contre ceux qui rtpandent desnouveiles 
fausses, alarmantes, ou font des demonstrations contre Fordre public, 
seront executes conform&oent aux prescriptions de Tordonnance 
militaire et jug^es par les conseils ordinaires de guerre. 

Art. 3. L'instructien se terminera le plus promptement possible, 
et le conseil se tiendra huit jours au plus tard apr&s qu'elle sera 
commence. 

Art. 4. Les sentences des conseils seront r^visdes par les chefs 
des divisions, et quand ils ne les approuveront pas, elles seront sou- 
mises au conseil de revision etabli k Mexico. 

Art. 5. Les Cours Martiales appliqueront les pejoes edict^es par 
l'ordonnance pour les deiits purement militaires; elles prononceront 
la peine de mort contre les chefs des bandes armies et contre les 
plagiaires, et condamneront au bagne pour cinq ans les officiers et 
m£me les soidats, quand ces derniers n'auront pas ete leves de force. 
Mais s'ils ont commis des vols ou des actes de violence contre qui 
que ce soit, ils seront condamne* k la peine capitale. On appliquera 
aussi cette dernifere peine ou celle de dix ans de galores & ceux qui 
se rendront coupables de vols dans des lieux babites, le tout selon 
la gravity des eas et conformement aux lois actuelles. 

Art. 6. Les sentences des cours Martiales s'ex&uteront dans les 
vingt quatre heures, en ayant soin, toutefois, que les coupables re- 
invent les secours spirituels. On ne suspendra I 'execution que dans 
les cos de nulMMpour vice de juridiction ; V affaire, alors, sera renvoyee 
devant le conseil de revision, et l'on ne donnera pas cours aux de- 

MANDES EN GRACE DES CONOAMNtiS. 

Art. 7. Les conseils de guerre appliqueront la peine des galgres 
jusqu'ft dix.annees aux conspirateurs contre Tordre public et les 
institutions ; celle de un k cinq ans k ceux qui fouraissent volontai- 
rementauxguerrilleros ou aux forces soulevees contre I'empire, des 
secours en argent, en vivres, en munitions de guerre, ou qui leur 
vendent des armes ou des chevaux ; celle de un k cinq ans de de- 
portation dans rile de Cozumel k ceux qui entretiennent des rela- 
tions avec eux ou qui les cachent ; et celle d'un mois k un an de 
prison, ou de 25 k 500 piastres d'amende k ceux qui repandent des 
nouvelles fausses et alarmantes, ou qui font des demonstrations 
contre Tordre public. Ces m£mes deiits, dans les villes et les lieux 
declares en etat de siege, seront punis conformement k Pordon- 
nance. 

Art. 8. Les autorites politique** imposeroBt une amende de 400 k 
1,000 piastres aux proprietaires ou administrators des haciendas 
qui ne donneraient point en temps opportun avis k I'a&torite la plus 
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proche da passage sur leurs terres des gens arm&, et aux autorit4s 
locales qui n'en donneraient pas incontinent avis k leurs sup&ieurs 
imm^diats. 

Art. 9. Les habitants d'un village qui connattraient i'approehe 
(Tune troupe armee et n'en pr^viendraient pas rautorit^ locale, 
seront condamn6s par celle-ci a une amende de $ k 200 piastres, ou 
& la prison de huit jours k deux mois. 

Art. 10. Toutes les lois et dispositions eontraires k la pr&enie ioi 
sont annutees. 

Nos ministres de Pinterieur et de la guerre sont charges de l'exe- 
eution de la pr&ente loi. 

Donn£ k Orizaba, le 4 novembre 4866. 

Maximilien. 

Le ministre de la guerre, 

Ramon Tavera. 
Pour TEmpereur, 

Le ministre de Vintfrieur, 
Te6filo Marin. 

Cette loi, meditee pendant pres de quinze jours sous les 
ombrages parfumes de la hacienda de Zoquiapa, eta it bien 
roeuvre de Maximilien, le fruit de ses veilles, le resultat des 
preoccupations dont il entretenait le marechal dans sa lettre 
confidentielle du 21 octobre precedent. 

Alors, s'il fallait en croire M. de Keratry, il aurait voulu 
que les cours martiales cessassent oVintervenir dans les delits 
politiques ; que la loi du 3 octobre fut re'voquee en fait ; qiCil n'y 
eut plus enfm de proces politiques; et sa noiivelle loi, amere 
derision, cet enfant rachitique de ses entrailles princieres, 
n'etait que la paraphrase hypocrite du decret sanguinaire 
du 3 octobre 1865! 

Qu'on en jugeplutot. 



decret du 3 octobre 186.H. 

Art 1 w . Tons les individus ap- 
partenant a des bandes ou reu- 
nions armies, non autoris^es 16- 
galement, quel que soit le pretexts 
politique font elks se couvrent; 
quel que soit le nombre de ceux 



LOI DU 4 NOVEMBRE 1866. 

Art. 1*. Les cours martiales 
&ablies k Mexico et dans les 
grandes divisions territoriaies de 
FEmpire ne conoaftront que des 
delits pwrement militaires; tes 
causes contre Ifis individus rtmis 
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qui It** coniposent, leur organi- 
sation ct le caracterc ou la deno- 
mination qu'elles se donnent, se- 
ront juge's militairement par les 
cours martiaks; s'ils sont recon- 
nus coupables, ne fut-ce que d'a- 
voir appartenu k ces bandes v its 
seront condamnta k mort et exe- 
cutes dans les 24 heures qui sui- 
vront le prooooc^ de la sentence. 

Art. 42. Les plagiaires seront 
condamnes conform&nent a Tar- 
tide l er dc cettc loi, quelles que 
soient, du reste, la maniere ct 
les circonstances du plagiat. 

Art. 43. Les sentences de mort 
prononcees pour les delits compris 
dans la presente loi, seront execu- 
tes dans le terme qiielle present, 
— 24 heures, — et il est inter- 

MT BE DONNER COURS AUX DEMANDES 
EN GRACE. 



en bandes amices qui, sous pre- 
texte politique ou autretnent, par- 
courent les chemins et y commet- 
tcnt des vols, etc. 



Art. 5. Les cours martiaks 
prononceront la peine de mort 
contre les chefs de bandes armces 
el contre les plagiaires. 

Art. 6. Les sentences des cours 
marliales sexdeuteront dans les 
viugt-quatre heures, en ayant soin 
toutefois que les coupables resol- 
vent les secours spirituels. On ne 
suspendra l'execution que dans 
le cas de nullity pour vice de 
juridiction; Taffaire, alors, sera 
renvoyee devant le conseil de re- 
vision, ET L*ON NE DONNERA PAS 
COURS AUX DEMANDES EN GRACE DES 
CONDAMNES. 



La seule difference notable qui existat entre ces deux lois 
consistait dans la peine a infliger aux individus qui faisaient 
partie des bandes armees. 

D'apres le dispositif du decret du 3 octobre, ces individus 
etaient tous juges indistinctement par les chefs des troupes 
qui les avaient arretes, et fusilles, je veux dire massacres, 
dans les vingt-quatre heures qui suivaient leur arrestation. 
D'apres celui de la loi du 4 novembre, au contraire, on se 
contentait modestement de fusilier les chefs, et Ton envoyait 
les patriotes aux galeres, qui pour un, qui pour deux, qui 
pour cinq, qui pour dix ans, selon que les juges se trou- 
vaient plus ou moins mal disposes. 

C'etait bien la peine, ma foi, d'ecrire au marechal pour 
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lui dire coniidentielleinent « qu'on ne voulait plus que les 
> cours raartiales intervinssent dans les delits politiques! > 

Je n'en finirais pas si je voulais m'etendre sur toutes les 
reminiscences malheureuses qui existent dans cette loi du 
4 novembre, et je comprends qu'il faut abreger. Je laisserai 
done de cote les autres pieces importantes qui pourraient 
cependant corroborer ce que j'ai dit jusqu'ici, et me conten- 
terai de citer une derniere lettre trouvee, apres la deroute 
de San Jacinto, dans les papiers du general Miramon. 

Cette lettre porte la date du 5 fevrier 1867, ne Toublions 
pas. Elle est posterieure de trois mois et demi a celle que 
M. de Keratry a publie dans la quatrieme partie de son tra- 
vail sur la Chute de Maximilien f et s'exprime ainsi : 

« Pnlais imperial de Mexico, le 5 fevrier 1867, 

» Mon cher general Miramon, 

» Je vous charge, (Tune maniere toute sp£ciale, pour lo cas ou vous 
reussiriez a vous emparer de D. Benito Juarez, de D. Sebastian Lerdo 
de Tejada, de D. Jose Maria Iglesias, de D. Luis Garcia (4) et du 
general Miguel Negrete. de les faire juger et cotidamner par un con- 
seil de guerre, conformement a la loi du 4 novembre dernier, actuel- 
lement en vigueur (2); mais la sentence ne sera pas exgeutee avant 
d'avoir regu notre approbation. C'est pourquoi vous nous en enverrez 
immediatement une copie par Tintermediaire du ministre de la 
guerre. Jusqu'a ce que vous ayez regu notre resolution, nous vous 
recommandons de procurer au prisonnier ou aux prisonniers nn 
traitement conforme a ce que rhumanitd exige, sans n^gliger cepen- 
dant pour cela de prendre toutes les precautions ngcessaires pour 
empdeher une Evasion. 

» Nous d&irerions egalement, c'est pour cela que nous vous en 
chargeons, qne Ton se conduistt de la m£me maniere a regard de 
tous les fonctionnaires civils, judiciaires, de finances ou eccldsias- 
tiques qui se trouvent avec les dissidents, et qui ne seront point 
arr&es les armes a la main ; quoique, du reste, ils doivent Gtre 
soumis, comme tous les autres, aux dispositions de la loi pr6cit£e(3). 

(1) 11 y a ici une erreur. Maximilien aura voulu dire le general 
Ignacio Mejia, ministre de la guerre. 

(2) La mort, en vertu de Particle 6 de cette loi. 

(3) Les galeres. 
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» Quant aux cinq mentionn£s nominalemenl, nous voulons, quelles 
que soient les conditions de leur arrestation, que Ton se conduise & 
leur 6gard comme il vtent d'&re dit. 

» Ces mesures sont de la plus grande importance, et nous comp- 
tons sur voire patriotisrae et sur voire loyaut4 pour les executor de 
la mani&re la plus exacte et la plus efficace. 

» Votre affectionng 
» Maximilien. » 

Maintenant, je me resume. Seize mois apres la promulga- 
tion du decret sanguinaire du 3 octobre 1865, decret pour 
lequel, au dire des defense urs de larchiduc, il a eu la main 
forcee par le marechal Bazaine, et que M. de Keratry pre- 
tend, ce qui n'est pas vrai, ecrit tout entier de sa main, et 
trois mois et demi seulement apres renvoi de sa fameuse 
lettre confidentielle au marechal, cethomme dont certaine* 
gens voudraient faire un martyr, et qui n'etait, apres tout, 
qu'un flibustier de race imperiale , Maximilien, pour tout 
dire, ordonnait froidemeut a un de ses seides, pour le cas ou 
il viendrait a s'emparer du president de la Republique et.de 
ses ministres, de les faire condamner comme des criminels 
qui auraient rompu leur ban, et de lui soumettre la sentence 
avant de la mettre a execution. 

Quant au reste des prisonniers faits ou a faire, ils devaient 
etre, victimes expiatoires, livres aux exigences sauvages de 
la nouvelle loi. 

Cela dit, je n'examinerai pas pour le moment avec les 
defenseurs de l'archiduc, si le prince etuit plus ou moius 
persuade de sa legitimite, attendu que cet examen n'appor- 
terait aucune lumiere a la question qui nous occupe et nous 
entratnerait trap loin. 

Je ne discuterai pas non plus la part de respons&bilite qui 
revient au marechal Bazaine dans ce drathe sanglant, pour 
sa cfrculaire du i 1 octtibre 1865, attendu que cette circulaire 
6tait cohhue de Maximilien, ainsi que le prouve la piece 
suivante ; 
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CABINET MILITAIRE DE l'EMPEREUR. 

Note a placer sous les yeux de S. E, M. le Marechal. 

« L'Empereur a pris connais3ance de la circulaire confidentielle 
» que S. E. se propose d'eovoyer aux commandants roilitaires, 
a Renvoi de cette circulaire. 
» Mexico, le 23 octobre 1865. 

» Le chef du cabinet militaire, 
» C. Loysel. » 

le reste sur le terrain que me fait cet ensemble de circu- 
lates, de lettres, de decrets et de lois, et voici, selon moi, 
la moralite qu'il faut en tirer : 

L'archiduc avait compris depuis longtemps qu'il lui serait 
impossible de se maintenir dans un pays ou les populations 
ne voulaient pas de lui. Mais trop orgueilleux pour convenir 
de ses torts en affrontant le ridicule d'un retour immediat 
en Europe, il a fait volontairement de son sejour au Mexique 
une question de vie ou de mort. En un mot, il a fait massa- 
crer ses adversaires afin de se debarrasser des terreurs 
qu'ils lui inspiraient, et a fini, comroe tous les individus qui 
se fient a la toute puissance de la force, par etre la victime 
de ses propres exces. 
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XVII 
Commencement de rannfce 1806. 

Pour en terminer avec 1'annee 1865, j'aurais encore a 
parler de l'adoption du petit lturbide et de l'injonction faite 
ases pere et mere d'avoir & abandonner le Mexique avecses 
oncles, les deux autres fils du liberateur ; de la loi du travail 
et du projet d'introduire a nouveau les negres dans le pays, 
de la mdme maniere qu'on s'y est pris pour regulariser 1'ad- 
mission des Chinois dans Hie de Cube, mais sous des condi- 
tions qui devaient logiquement retablir l'esclavage sur le 
territoire de 1'ancienne Republique; de la reception des 
anciens officiers et soldats de Tarmee conffederee a titre 
d'auxiliaires de Parrnee irapcriale et de la nomination de 
M. Maury en qualite de president de la commission de colo- 
nisation; mais je n'ecris pas Thistoire de Maximilien, et 
^Intervention ne se trouve mfilee que d*une faqon indirecte 
si ces reglements de police interieure. C'est pourquoi je me 
contente de signaler ces evenements aux ecrivains qui vou- 
dront plus tard reunir les faits de cette malheureuse epoque, 
et pour ne pas perdre le fil de la narration je passe de suite 
a 1'annee 1866. 

Cette an nee s'ouvrit a Paris sous les plus triste3 auspices. 
La Rcvus des Deux Mondes et le Journal des Dtbats qui 
s'etaient tenus jusqu'alors, Tun et Tautre, dans une certaine 
reserve au sujet de l'expedition mexicaine, ouvrirent simul- 
tanement le feu contre la prolongation de cette politique 
d'aventure. L'article de la Revue parut le premier Janvier et 
provoqua une immense sensation. M. E. Forcade y parlait 
des craintes que lui inspirait la possibility d'une lutte 
avec les £tats-Unis et s'exprimait ensuite de la maniere 
suivante : 

c< Vous avez fait un empereur an Mexique : Eli bie», soit! eel em- 
pereur a inauguw* son regoe depuis bientdt deux ans : nous ne serons 
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pas curieux. Nous ne vous demanderons pas s'i! a acquis la popula- 
rite qui lui aurait manque au debut, ou s'il a perdu celle qui I'aurail 
accueilli & son entree dans Mexico; nous ne vous demanderons pas 
s'il s'est livrd aux travaux de cabinet et si vous gtes contents des 
gros volumes de lois que ce Solon a deja 6dictes pendant I'espace 
ecoute de son rfcgne que lui-mdme a d6core de p6riode legislative : 
nous ne vous demanderons pas s'il est parvenu ft rallier .es partis 
ou s'il demeure isoW au milieu des factions sombres ettaciturnes; 
nous ne vous demanderons pas s'il fait bon manage avec les chefs de 
service frangais detaches prds de lui. Si, de ce c6t6, il y a des decep- 
tions qu'il etit 6t6 pourtant bien naturel de pr6voir, ce n'est pas noirs qui 
voudrons leur faire violence et les tirer hors du huis clos des dpan- 
chements intimes. Nous aborderons les choses au point de vue le 
plus aetuel, le plus pratique. — Combien d'hommes employons-nous 
au Mexique? — Que nous coAtent-ils chaque ann&? Combien de 
temps pouvons-nous continuer au profit d*une idte fausse ou d'une 
idee juste, mais excentrique h la sphire de nos inttrlts % une sem- 
blable subvention annuelle en homraes et en argent? — Nous vou- 
lons bien que nos 30,000 homines ne nous content que le pied de 
paix en France avec les frais de transport, et que le surplus soit & la 
charge du Mexique. C'est encore, sans compter le sang vers£ et les 
maladies, une surcharge de 40 k SO millions par an.... Le gouverne- 
ment mexicain defense au moins chaque annee 200 millions de 
francs et son revenu ne s'616ve pas h la moilie de cette somme. 
I/autre moitte provient des emprunts 4mis en France. La question 
qui est done pos& en ce moment au gouvernement et & la Cbambre 
est celle-ci : Pendant combien de temps voudra-t-on persistcr dans 
celle ttourdcrie gigantesque et d6j& trop prolongde? Par quel chiffre 
d'anndes se ligure-t-on qu'on pourra multiplier les SO millions que 
le Mexique cotite au trdsor et les 100 millions qu'fl empninle au 
capital francais? — ... etc. » 

Sans aller aussi loin que M. Forcade, ni le prendre sur 
un ton aussi vehement, M. de Saint-Marc Girardin ne se 
separait pas beaucoup de sea conclusions, II commenqait par 
une eerie d'interrogations ayant pour but d'etablir que tout, 
dans les destinees de. 1'empire mexicain, etait iivre aux 
hasards des m&rae* incertitudes. II examinait ensuite le pro- 
bleme de l'expansion des races latines dans le nouveau 
tnonde, pour y faire un contre-poids aux races anglo* 
saxonnes, et posait la question en ces terraes : 

« Si les races latines ont cette puissance d'expansion qu'ont les 
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races germaniques, qu'elles le montrent par leurs efforts individoels! 
qu'elles dmigrent, qu'elles colonisent ! (Test ainsi, c'est par l'activite 
et par la hardiesse de chacun que les nations se rSpandent dans le 
roonde et se font chaque jour une plus grande place au soleil. 

a Si les races latinos, au contraire, n f ont pas le don d'expansion, 
si elles sont plus casani&res et moins aventureuses, sont-ce leurs 
expeditions armdes qui remplaceront leurs Emigrations? 

» Feront-elles des conqudtes au lieu de faire des colonies? Sont- 
elles appetees k soumettre les peuples, parce qu'elles ne advent pas 
en faire de nouveaux? Sont-elles obligees k trainer tcujours et par- 
tout des canons, parce qu'elles ne saventpas oonduiredescbarrues? 
Quelle mission sanguinaire et devastatrice s'attribuent-ellcs done? 
Et, encore un coup, est-ce k nous, est-ce k la France d'&re les ins- 
truments de cette brutale vocation? En v4rit6, nous valons mieux 
que ceia, et nous ne pouvons pas nous condamner k n'6tre que les 
janissaires du latinisme. » 

La conclusion de ces deux articles etait grave. On pou- 
vait la considerer comme un indice de ('importance des debats 
qui allaient surgir au sujet de la discussion de l'adresse. 
Des lors on ne fut pas surpris, le 22 Janvier, de voir le chef 
du gouvernement venir lui-meme au-devant de ^objection 
eii s'exprimant ainsi qu'il suit dans son discours d'ouver- 
ture : 

« Au Mexique, le gouvernement fond4 sur la volont6 du peuple 
se consolide. L'opposition, vaincue et disperse, n'a plus de chef. 
Los troupes nationales ont d£ploy£ de la valeur, et le pays a trouvl 
des garanties d'ordre et de s6curit6 qui ont ddveloppd ses res- 
sources et 6\e\6 son commerce, avec la France seule, de vingt-et- 
un k soixante-dix-sept millions. 

» Comme j'ai exprim6, Tannee derni&re, l'espoir que notre expe- 
dition approchait de son terme, je suis en voie (Tarriver k une 
entente avec I'empereur Maximilien pour fixer I^poque du rappel 
de nos iroupds, de mantere k ce que leur retour soit effectae sans 
compromettre les intdr&s francais, que nous avons d&e&dus dans 
cette contr6e lointaine. » 

II y avait loin sans doute de ce langage a la lettre du 
3 juillet 1862, dans laquelle le meme personnage ecrivaitau 
general Forey : « Nous avons interet a cequelaRepublique 
» des fitats-Unis soit puissante et prospere, mais nous n'en 
» avons aucun a ce qu'elle s'etnpare de tout le gdlfe du 
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» Mexique, domine, de la, les Antilles ainsi que rAmerique 
« du Sud, et soit la seule dispensatrice des produits du nou- 
> veau monde. > Mais le discours ne parlait pas du moment 
precis ou aurait lieu 1'evacuation : on en augura dans les 
sphere&de Intervention que le depart serai t, comme aupara- 
vant, subordonne au bon plaisir du gouvernement franqais, 
et le principe une foisadmis, les feuilles officieusesdu Mexique 
se mirent a broder ce theme au point de vue des necessites 
particulieres de leurs petites chapelles. 

Depuis trois ans, disait a ce sujet YEre nouvelk dans son numero 
du 2$ fevrier 1866, le r61e de la France au Mexique a &e double. 
Venue pour obtenir reparation des dommages causes a ses nalionaux, 
elle s'est trouv£e entrafnle, par les circon 8 lances, a devenir la cica- 
trice et ensuite la protectrice d'un ordre dechosesentierement nou- 
veau. L'installation et l'affermissement de l'empire ont ainsi momen- 
tan&nent pris place, dans son programme, a c6te de son objet 
primitif. Les deux faits, neanmoins, ne so sont pas confondus dans 
la pens^e dirigeanle. Le but principal et permanent de I'expedition 
est toujours reste le mdme : la protection des intlreis francais. 
L'appui donne a Felablissement du nouveau regime, consequence 
u)t£rieure amende par les ev&iements, 4tait, par sa nature, mgme, 
transitoire. L'empereur Napoleon annonce quit consid&re comme 
arrivee a son terme cette seconde partie de la mission confine a 
I'armee franchise au Mexique. Le irdne de l'empereur Maximilion a 
re$u de Intervention toute la solidite qu'elle pouvait lui donner: 11 
doit d&ormais etre en etat de se soutenir par lui-meme* par les 
forces qu'on lui a laisse le temps d'acquerir, par les ressources qu'on 
a mises a sa portee. La France, convaincue d'avoir pleinement 
accompli la part qu'elle avalt aeceptee dans cette oeuvre de transfor- 
mation gouvernementale se prepare a rentrer dans son premier 
r6le : celui de protectrice de ses nationaux » 

Cet article, au lieu de calmer les craintes, ne fit, au con- 
traire, que les augmenter. Le general en chef voulut y 
mettre un terme : il donna ses ordres a M. de Barres, et 
celui-ci fit parattre a son tour le commentaire suivant de 
ce fameux discours : 

« Le passage du discours imperial relatif aux affaires mexicaines 
a produit sur l'esprit public, a Mexico, 1'impression la plus profonde. 
S'il &ait possible de nier avec bonne foi le d^sir, le besoin mSmfc, 
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qu eprouvent tous les honndles gens de conserver la protection que 
lous les int6r6ts hautemcnt avouables retircnt de rintervention, il 
suffirait pour detruire cette negation d'entendre ce qui se disait par- 
tout hier dans la capitale. 

» On a cru voir dans le discours de Napoleon la preuve que nous 
ne tarderons pas a laisscr lc Mexique livrd a Iui-m6me et r£duit k ses 
propres forces. De Ift nne veritable panique allant chez beaucoup 
jusqifH la consternation. Cette panique, hdtons-nous de le dire avant 
qu*elle ne jette plus de troubles dans les transactions et dans les 
affaires, n'a rien de fond£, gritee au Ciel ; ce qu'on a cru voir dans le 
discours imperial ne s'y trouve pas. On y parie, il est vrai, du rappei 
de nos troupes, mats on n'en parle pas comrae devant avoir lieu a 
une ech&mce fixe et plus ou moins prochaine, Tempereur dit tex- 
tuellement : 

» Tavais exprimJ, Vanne'e dernUre, Vespoir que noire expedition 
touckait a son terme, je suis en arrangement avec Fempereur Maximi- 
lien pour fixer Vipoque du rappei de nos troupes, afin que ce retour 
s'effectue sans compromettre les intirtts francais qu'elles sont alines 
de*fendre dans ces contrees lointaines. 

» Or, ces intents francais, moraux et mat&iels, qu* nous sommes 
venus dtfendre ici, dans quelle situation les laisserait notre depart? 
11 suffit de poser la question pour la rdsoudre; et comme l'int6rdt 
mexicain est sur ce point le mime quo Tintergt francais, il se trou- 
vera, lui aussi, protdgd et dtfendu jusqu'a l'heure oft Tun et I'autre 
ne pourront plus 6trc corapromis par notre depart. 

» Cela estbien clair. Les uns se sont done trop hales decraindre; 
les autres se sont trop hdt& de se r£jouir. Ce que nous sommes 
venus (aire ici sera fait, et, grace au Ciel, pas un mot n'est tombe 
des Idvres du souverain de la France qui autorise h en douter. » 

Enfin, et e'est ici le bouquet, les employes du gouverne* 
ment franqais out si peu de confiance dans la sincerite des 
paroles imperiales qu'en rappelant les assurances du mattre 
au sujet de la franchise de ses declarations, le chef de la 
police de surete, ancien sous-officier de la garde, decore de 
Petoile des braves, les commentait ainsi qu'il suit dans son 
rapport de quinzaine a l'archiduc : 

« L'opinion g6n&ale aux fitats-Unis est que le depart de V. M. sera 
la consequence naturelle du depart des troupes franchises. Les jour- 
naux de ce pays disent que, pour sauver les apparences, et pour ne 
pas froisser la France, on vous laissera exercer vos fonctions encore 
quelque temps, avec le consentement tacite des Etats-Unis. 
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» Au Mexique, on est loin d'attribuer ce sens au discours. On sup- 
pose que Vempereur Napoleon III a dit tout le contraire de ce qu'il 
pensait y et que s'il a l'apparence de reculer vis-&-vis des Etats-Unis 
dans la question mexicaine, c'est un piege qu'il leur tend; el qu'il 
compte sur l'orgueil el sur l'ignorance de ce peuple pour s'y laisser 
prendre. 

» Cette politique de la dynastie napoleomenke a, du reste, des 
precedents, et elle a toujours ete mise en pratique par elle. — 
Accaparer le droit devant Vhistoire. — Proposer des paix impossibles 
a accepter pai\ des adversaires politiques. — Agir alors; — et 

USER DE LA VICTOIRE POUR FAIRE PREVALOIR SON IDEE QUAND MEME. 

» On dit que Napoleon joue aujourd'hui ce r61e avec les yankees, 
que leur orgueil les empechera d'y croire, et que cette politique 
napol&>nienne ne recevra pas de dementi au Mexique. 

» J'ai Phonneur d'etre avec un profond respect, 

» Sire, 

» De Voire Majeste, 

» Le tres-humble et trds-obeissant servilcur, 
» Maury. » 

Le S. Maury, soit qu'il eut parle de son chef, soil qu'il 
se flit contente de n'etre que le rapporteur de Topinion pu- 
blique, avait pre3senti, sinon devine, la conduite que le gou- 
vernement francais aurait desire tenir avec celui des Etats- 
Unis. Son appreciation n'avait pas seulement le uierite dc la 
franchise, elle avait encore celui de la verite, et le chef de 
ce gouverneraent, dans son discours aux officiera du camp dc 
Chalons, a ete oblige de reconnaitre lui-raeme, l'annee der- 
niere, que, pour avoir voulu jouer tout le monde par de 
feintes promesses, personne, aujourd'hui, ne croyait plus un 
mot de ce qu'il disait; cependant, il se trompait cette fois. 
Le rappel des troupes etait decide. L' assurance en avait etc 
donnee au general americain Schofield ; et si le S. Maury 
n'y croyait point alors, ce n'etait pas, ainsi qu'on pourrait 
peut-etre le supposer, parce qu'il interpretait mal la pensee 
imperiale, mais parce qu'il ne savail rien, ni de i'arrivee de 
ce general a Paris, ni de la mission dont il etait charge. A 
Paris mSme, ou le general est reste plusieurs mois a l'hotel 
de la Legation araericaine, on n'a rien dit de positif au sujet 
de ses entrevues avec le ministre des affaires etrangeres, et 
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cftnime le gouvernement americain n'a pas fait conuaitre ses 
dep&ches au conacre?, je n'aurais pu moi-mSme emettre a eet 
egard que de simples suppositions si, pour lever tous mes 
doutes, je n'avais trouve a Mexico deux notes, adressees les 
10 et 25 Janvier I860 a M. Sebastian Lerdo de Tejada par 
M. Jesus Teran, agent reconnu en Europe du gouvernement 
de M. Juarez. 

Voici la traduction de la premiere : 

« Paris, 40 Janvier 1866. 

» Quelques journaux de cette ville out annonce, le 8 courani, que 
le gouvernement imperial avait c6tebr£, avec celui des fitats-Unis, 
une convention portanl que les troupes fran$aises devaient evacuer 
le territoire mexicain d'ici k deux ans, et que, une annee apr&s, le 
gouvernement americain reconnattrait celui du Mexique, quel qu'il 
flit. Je suis alle* voir hier le g£n4ra! Schofield, et, sous Tempire 
d'une emotion facile & comprendre, je lui ai demand^ franchement 
ce qu'il pouvait y avoir de vrai dans ces bruits. II m'a repondu que 
tout &ait faux, mais que ie gouvernement frangais les mettait lui- 
m£me en avant pour sonder l'opinion publique. 

» Je lui ai expliqud longuement les inconvenicntsqui resulteraient 
d'un temps aussi long pour la France, pour le Mexique et pour les 
fitats-Unis eux-m$mes. « II enirafnerait, lui ai-je dit, de nouvelles 
» depenses et exposerait I'armee a de nouveaux conflits avec les 
» troupes mexicaines et les fitats-Unis, sans r&issir pour cela a 
» tromper personrie sur les v£ritables motifs de la retraile. Le 
» Mexique sera it oblige de continuer la guerre pendant deux ann&s 
» encore : il lui deviendrait impossible pendant tout ce temps de 
» s'occuper de sa reorganisation int&ieure a laquelle il doit consa- 
» crer tout son temps, et les Etats-Unis joueraient un r61e peu digne 
» s'ils nous obligeaient a suspendre une guerre qu'jls ont reconnue 
» plusieurs fois juste et h&oique ; ou si, apres avoir declare* si sou- 
» vent qu'ils etaient inte'resses personnellement dans la question, ils 
» assistaient a cette lutte en se croisant les bras. » Le g&)6ral pense 
exactement comme moi. 11 m'a promis que les Am^ricains n'accorde- 
raient pas plus d'une annee, et il a ajout£ que, d'aprfcs lui, I'Empe- 
reur, tout en le d£sirant plus long, se conformerait cependant avec 
le temps qu'on lui fixer ail. 

» Je lui ai dit que, pour rendre la Convention legale, pour lui 
donner tqute la force desirable, il dtait indispensable d'obtenir pr&- 
lablement rautorisation du gouvernement mexicain; car, s'il en &ait 
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autrement, loin de se croire lid, il devrait, au contraire, se trouver 
offens^ par une convention signed en dehors de lui par deux puis- 
sances etrang^res sur des affaires qui finteressent d'une maniere 
aussi grave. II m'a repondu qu'on s'etait dej^ adresse* au gouverne- 
ment, et qu'il pensait que je recevrais bientdt des instruclions a cet 
egard. 

» Le general m'a demande alors si je pensais que M. Juarez trou- 
verait des inconv^nients k accorder le temps ndcessaire pour opdrer 
revacuation. Je lui ai rgpondu que non, pourvu cependant que ce 
temps ne d£pass&t pas le laps de six mois : qu'en soixante jours on 
pouvait facilement transporter 20,000 hommes du Mexique k la 
Guadeloupe ou k la Martinique, et qu'en consequence nous devrions 
considerer toute pretention qui depasserait ce laps de 6 mois 
comme l'indice d'une pensee contraire aux intents de notre pays. 

» Daignez, ate... 

» Jesus Teran. 

» Au C. Ministre des affaires etrangeres. » 

Le 24 du mSme mois, je veux dire deux jours apres le 
iameux discours d'ouverture, M. Teran retouma chez le ge- 
nera!, et cette f 013 il ecrivit : 

« Paris, 25 Janvier 1866. 

» J'ai fait une nouvelle visite au gdndral Schofield. 

» Plus franc et plus explicite cette fois, il m'a declare que son 
gouvernement desirait faciliter a Napoleon les moyens de sortir du 
Mexique le plus decern men t possible ; que ce prince etait decide" k 
retirerses troupes, parce que Tempire, selon lui, n'avait plus Hen a 
craindre, et qu'il fallait pendant un certain temps, avoir l'air au 
moins de Faiderd sautenir celte imposture k laquelle il ne croirait pas 
lui-mgme, et qui ne saurait non plus tromper pereonne ; que pour 
arriver a ce rdsultat, il fallait d'abord stipuler un armistice et fixer 
Fepoque du rappel de l'arm^e, ensuite conclure un autre armistice 
avec Maximilien en fixant egalemenl I'epoque de son depart, et il a 
termini en me demandant si M. Juarez se preterait k cette comddie. 

» Daignez, etc. 

» Jesus Teran. 

» Au C. Ministre des affaires eHrangeres. » 

Le rappel de Tarinee, demande depuis si longteiups; et 
toujours sans succes, par les deputes de 1'oppositioD* etait 
enfin resolu. Malheureusement, il etait accompagne des cir- 
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constauces les plus tristes. Ou ne pouvait le porter a i'avoir 
du gouvernement imperial ni comme une concession meine 
tardive, aux sentiments bien connus de la France, ni comme 
Tabandon d'une rigueur qui n'avait plus sa raison d'etre 
depuis le jour ou H. Dano avait signc avec H. Castillo Tarran- 
geinent relatif aux reclamations. C'etait une reculade dans 
toute la force du terme : une reculade honteuse aprea les 
deux lettres des o juillet 1862 et l er mars 1865 aux gene- 
raux Forey etBazaine, et d'autantplus humiliante, au mo- 
ment ou e)le avait lieu, que pour sauver les apparences, lc 
chef de ce gouvernement etait oblige de cacher sa decon- 
venue derriere les moyens que lui offrait volontairement 
le cabinet de Washington pour Taider a sortir le moins mal 
possible de la situation ou il se trouvait. 

Dans une circonstance exactement semblable, le preteur 
Popilius se conduisit d'une maniere bien difFerente. II trac;a 
un cercle autour d'Antiochus : il lui signifia qu'avant d'en 
sortir , il declarerait s'il voulait , oui ou non abandonner 
TEgypte, et le roi de Syrie, domine par cette noble audace, 
promit sur-le*champ d'obeir. Aujourd'hui les temps sont 
changes et les caracteres aussi. Je ne ferai done pas un 
crime a Tenvoye de M. Johnson de ne point avoir su modeler 
son energie sur celle de Tambassadeur romain ; mais en 
etudiant froidement les deux notes de M. Teran, on a droit 
d'en conclure qu'avec un peu plus d'insistance le general 
Scbofield aurait obtenu le rappel immediat de Tarmee, et 
que Tarchiduc, livre tout a coup a ses seules ressources, 
aurait profite de ce depart pour abandonner egalement le 
Mexique. 

Quoi qu'il en soit de ces appreciations, la royaute de 
Maximilien etait definitivement condamnee. Le baron Sail- 
lard, charge d'aller communiquer a Tarchiduc les resolu- 
tions nouvelles des Tuileries, etait parti de Saint-Nazaire le 
16 Janvier, six jours avant le discours d'ouverture. II arriva 
au Mexique vers le milieu de fevrier et remit a M. Dano deux 
lettres dans lesquelles M. Drouyn de Lhuys ordonnait a ce 
ministre de s'entendre avec le marechal et Tarchiduc pour 
proceder le plus promptement possible au rapatriement de 
Tarmee. 
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Dans la premiere, datee du 14 Janvier, le uiinistre des 
affaires etrangeres du gouvernement imperial se bornait a 
constater c que la cour de Mexico, malgre la droiture de ses 
y> intentions, se trouvait dans 1'impossibilite reconnue de 
y remplir desormais les conditions du traite de Miramar, » 
et terminait en cbargeant son agent de prevenir le prince 
autrichien que leur mattre commun avait Indention de com* 
mencer l'evacuation dans les premiers jours de l'automne 
suivant. 

Dans la seconde, de'stinee a rester secrete, il avouait bru- 
talement que le but du gouvernement fran^ais etait de pro- 
fiter de 1'impossibilite ou se trouvait celui du Mexique de 
payer les troupes franqaises entretenues sur son territoire 
pour se degager lui-meme des obligations qu'il avait con- 
tractus en signant la Convention du 10 avril 1864, et ter- 
minait en disant « que le reprochc le plus dangereux pour 
» un gouvernement qui se fonde, etait celui de n'etre sou- 
» tenu que par des forces etrangeres. » 

Cette doctrine etait vraie ; et si le gouvernement fraucjais 
l'avait invoquee en 1861 quand les Almonte et les Hidalgo 
lui ont demande un corps de troupes pour renverser le 
gouvernement de leur pays, nous n'aurions qu'al'en feliciter. 
Si meme, apres avoir commis Phorrible crime de faire pro- 
clamer un empire de sa fa^on sous la pressioii de sesbaion- 
nettes victorieuses , il s'etait retranche derriere elle, pour 
abandonner immediatement le Mexique, le jour ou Maximi- 
lien a consenti a coiffer cette couronne trop lourde pour un 
homme de sa trempe , nous le comprendrions encore ; mais 
l'oublier pendant quatre ans et Pexhumer seulement apres 
les sommations du general Schofield, c'etait, Yon en con- 
viendra, attendre un peu tard pour se rappeler une verite 
que Thistoire des Bourbons aburinee d'une maniere ineffa- 
ceable dans 1'esprit de notre generation. 

Cependant ce n'est pas encore tout. Dans son di scours du 
22 Janvier, Torateur imperial s'etait exprime ainsi : 

« Je suis en voie d'arriver a une entente avec Tempereur Maximi* 
lien pour fixer l'epoque du rappel de nos troupes. » 

Cette phrase signifiait, si je corap rends bien la valeur des 
ii. 20 
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mote, qu'au moment ou lechef responsabledu gouvernement 
donnait cette assurance, les negociations etaient entamees 
depuis an certain temps deja, et devaient aboutir d*un mo- 
ment a l'autre. 

Eh bien, nou, cet homme qui peut tout; que rien n'oblige 
a parler quand il veut se taire, que personne ne pent con- 
traindre a garder le silence quand il juge conveaabie de 
s'expliquer; cet bomme trompait sciemment le pays, et 
comme Arlequin au sujet de son manage avec Colombine, 
ne faisait allusion qu'a ses propres intentions. 

Au moment ou il annon^ait, sous la garantie de sa parole 
imperiale, qu'U ttait en voie d* ar river & une entente avec Far- 
chiduc, celui-ci ne se doutait de rien. Le baron Saillard, 
charge de lui notifier ce revirement imprevu* etait a peine 
parti de Saint-Naaaire, et ne devait arriver a Mexico que 
pres d'un mois apres. 

Point n'est besom maintenant d'expliquer pourquoi la 
mission de ce diplomate ne pouvait avoir aucun resoltat 
L'archiduc, atterre, ne voulait pas mime le recevoir. II se 
ravisa plus tard, mais il se refusa constamment a fixer lui- 
meme la date de sa propre execution. M. Saillard revint 
sans la reponse qu'il etait alle chercher, et le gouverne- 
ment franqais, poussant V omnipotence un peu plus loin 
qu'Arlequin, se passa de l'autorisation de Colombine. Trois 
jours apres le retour du diplomate a Paris, il annon^a dans 
le Moniteur que les troupes franchises rentreraient en 
France en trois detachements, et qu'au printemps de l'annee 
1867, l'armee entiere aurait quitte le Mexique. 

Pourquoi done, dans le disoours imperial, avoir parle 
d'une entente avec Maximilien, puisque cette entente n'exis- 
tait pas? 

Pendant ce temps, M. Forey renouvelait a la tribune du 
Senat ses diatribes de mauvais gout contre ceux qui 
avaient eu 1'audace de Tarreter 56 jours devant Puebla, et 
oubliait de repondre a la refutation que lui adressait le 
general Paz; le general Aymard, dans un moment de gaiete, 
faisait enfoncer par ses soldats les portes de la prison de 
Leon pour en faire sortir un de ses interpretes arrete pour 
avoir insulte publiquement le sous-prefet de la localite; 
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enfin, le colonel Alricd, commandant de Parral, menaqaitles 
habitants d'Allende, eoupables d'ayoir profer6 quelques cris 
en favour des liberaux, de mettre le feu a leur ville et de faire 
scier leurs arbres fruitier*. 

Je ne m'arrStefai pas cependant a ees gentiilesses. Le 
temp^ presse, le d&noument approche, et j'&i besoin del'es- 
pace qui mereste pour raconter les evenements qui out pre- 
cede la catastrophe finale de ('Intervention. 

Apres le depart de M. Saillard, il y eut une reaction. 
L'archiduc, plus calme, craignit d'avoir compromis inutile- 
men t sa situation a Paris. U s'imagina qu'en envoyant en 
France un ambassadeur bien en Cour, il pourrait peut-Stre 
faire modifier quelques-uns des articles du projet dont il 
avait jusqu'alors refuse de s'occuper, ou tout au moins 
obtenif le pardon de sa mauvaise humeur; et son choix 
tomba sur le general Almonte. 

Celui-ci devait remettre une lettre autographe du prince 
au chef du gouverneinent fran^ais, et presenter a M. Drouyn 
de Lhuys un nouveau traite en remplacement de celui de 
Miramar. II parti t au mois d'arril, arriva en mai, presenta 
sur-le-champ ses lettres de creance, et remit le 23 son traite 
au mioistre des affaires etrangeres : puis, il attendit sa 
reponse. 

11 attendit 15 jours. Alors voyant qu'elle n'arrivait pas, il 
adressa la note suivante a ce personnage un peu trop 
oublieux. 

Legation du Mexique en France, — N° 1. 

« Paris, 8 juitt 1966. 

» Le soussign6, envoys extraordinaire et mioistre plfoipotentiaire 
de S. M. 1'eropereur du Kexique, en mission sptaiale aupres de 
S. M. l'empereur des Frangais, a eu l'honaeur, le 23 du mois der- 
nier, de remettre entre lej> mains de S, E. M. Drouyn de Lhuys, 
ministredes affaires Etrangeres, un projet de traits pour remptacer 
eelui qui a 6te" *ign6 a Miramar le 10 avril 1864. 

» S. E, M. Drouyn de Lhuys a eu la boote - de promettre aa sous- 
signed de prendre ce projet de traite* en consideration. 11 s'est ecoute 
depuis lors plusieur* jours, et cependant le soussignd ne sait point 
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encore ce que pensc a cet egard le cabiuet de i'Empereur. £a conse- 
quence, il prie M. le ministre de lui faire connaitre avant le depart 
du packet de Saint-Nazaire, si ce traild a quelque chance d'etre 
acceptc en tout ou en partie par le cabinet de rEmpereur, afin qu il 
sacbe s'il peut aplanir quelques-unes des difficult*^ qui pourraient 
se presenter, ou demander, s'il le faut, de nouvelles instructions a 
son gouvemement.* 

» Le soussigne\ etc., 

» Le general de division, 

» Almonte. » 
Trois jours apres il re<jut cette reponse : 

Minislere des affaires e'trangcres. — JV° 2. 

« Paris, 11 juin 1866. 
» General, 

» Le projet de traite que vous avez ete charge de soumeltre au 
gouvemement de rEmpereur a ete de sa part Tobjet d'un examen 
attentif. 

» Ayant jfris les ordres de S. M., je regrette d'avoir a vous annon- 
ccr que les clauses proposees pour remplacer celles du traits de 
Miramar ne peuvent 6tre accepts. Elles ne font, en effet, que 
reproduire des propositions d^ja formulees, at que les plus puissantes 
raisons nous ont, chaque fois, forces de d&liner. II s'agimit d'obte- 
nir que le se'jour des troupes francaises fat prolonge au dela des tennes 
assignes 9 que de nouvelles avances fussent consenties au Trevor mexi- 
cain dans la prevision de Vinsufpsance de ses ressources % le rembourse* 
ment en e'tant, d'ailleurs, ajoumt a des e'poques inde'termine'es, el 
aucun gage, aucune garantie ne nous e'tant offerts, d'autre part % pour 
la surety de nos creances. Or, nous nous sommes expliqugs pr<$c6- 
demment avec la plus complete franchise sur les motifs qui nous 
mettaient dans rimpossibilitl absotue d'accueillir des demandes de 
cette nature, et ces mSmes motifs avaient, au moment o& se prtparait 
a [Mexico le projet de traitd que vous m'avez pr&entd, amend le 
gouvemement de rEmpereur a arr&er les resolutions qu'il ne pou- 
vait plus difterer de prendre. D&s le mois de ttvrier, il envoyait a sa 
legation de Mexico des instructions prescrivant de soumettre sans 
ddlai a Tacquiescement du gouvemement mexicain une convention 
rdglant d^flnitivement les questions financieres. Cette convention, 
acceptee et conclue, M. le marshal Bazaine devait arrSter, de con- 
cert avec S. M. Tempereur Maximilien, les mesures n&essaires pour 
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que fevacuation du territoire mexicain s'effectu&t dans les termes 
successifs dej& d6termin4s, et dans les conditions les plus favorable* 
au maintien de l'ordre et k la consolidation du pouvoir imperial. 
Lorsque ces instructions parvenaient k M . Dano, ii recevait l'avis dc 
la mission qui vous etait confide aupr&s de Tempereur Napoleon. Le 
ministre de I'Empereur tenant compte, d'ailieurs, de considerations 
qui ont 616 appr&riees, jugea opportun alorsdesuspendre les demar- 
ches qui lui etaient prescrites, jusqu'a ce que le gouvernement de 
I'Empereur etit connaissance de I'objetde votre mission. La commission 
que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser ne contenant aucune , 
proposition qui pdt <Hrc substitute aux resolutions precedemment 
arr6t£es, il devenait indispensable que M. Dano ne tardfifc pas plus 
longtempsa s'acquitter des instructions qu'il avait recues, et l'ordre 
lui en a 6t6 transmis par le dernier courrier. 
» Agr&z, 

» Drown de Lhuys. » 

Le jour penetre ainsi petit a petit a travers les voiles 
sans nombre dont on a entoure la question du Mexique. 
Non-seulement Maximilien ne consentait pas au depart des 
troupes franchises, mais il demandait la prolongation de 
leur sejour pendant un temps indetermine, et c'etait en 
presence d'unepareillenecessite dont le gouvernement fran- 
^ais devait .avoir connaissance depuis longtemps, que l'ora- 
teur imperial, continuant a tromper la France comme il 
l'avait fait jusqu'alors, laissait tomber du haut de sa gran- 
deur ces paroles mensongeres. 

« Au Mexique, le gouvernement fondd par la volonU du peuple se 
consolide. L* opposition, vaincue et disperse n'a plus de chef. Les 
troupes nationales ont de'ploye' de la valeur, et le pays a trouvd des 
garanties d'ordre et de se'curiti qui ont developpSses ressources et dleve 
son commerce, avec la France seule, de 21 a 77 millions. » 

Pendant quatre annees cet homme avait sacrifie Tor et le 
sang de notre pays a la haine qu'il a vouee a la Republique 
et aux republicans ; il avait impose ses volontes oranipo- 
tentes au moyen d'une majorite factice, nommee sous la 
pression de ses prefets et de ses maires pour les homolo- 
guer pureraent et simplement; il avait pris a tache de jeter 
une sorte de defi aux Etats-Unis pendant tout le temps que 
la grande Republique avait ete occupee chez elle par la 
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secession, et le jour ou libre etifin elle faisait entendre sa 
voix, il disparaissait dans l'ombre corarae un faux brave et 
repondait a sa malheureuse dupe : • ni un sou ni un soldat 
de plus. » 

Du reste, Tarchiduc ne se faisait guere d'illusions a cet 
egard. II avait autorise son epvoye, pour le cas ou son projet 
serait rejete, a demand er le rappel immediat des troupes 
fnincjaises, et le general Almonte eut un instant riptentipn 
de le faire : mais il recula devant leg consequences que 
deyait entratner cette determination et adress* la note qui 
suit a son gouvernement. 

Legation extraordinaire du Mexique en France. 

« Paris, 44 juin 1866. 
» Exc, * 

» Cpnformemeot aux instructions de V. £., immddiatement apres 
avQir prgsentg mes lettres de cr^ance k l'empereur (23 du mois der- 
nier), j'ai demanded obtenu deM. Drouyn dc Lhuys une entrevue dans 
laquelle je lui ai expose le double but de ma mission, et lui ai remis 
le projet de traits que V. E. m'a recommandd avec tant de sollicitude. 
M. le ministre m'a dit qu'il le soumettrait k l'examen de l'Empereur, 
et qu'il me ferait connaftre en temps opportun l'opinion du gouver- 
nement de S. M . k son egard. 

» Plusieurs jours apres, voyant qu'on ne me parlait pas de cette 
affaire, je pensai qu'il &ait de mon devoir d'adresser k M. Drouyn de 
Lhuys une note que j'ai Fhonneur de transmeUre ci-joint k V. E. sous 
le n° 4 (4). Trois jours apres, M le ministre des affaires eVangeres 
m'a rSpondu par la note marquee n° 2, dans laquelle V. E. verra que 
le gouverncment de t'Empereur desire que cette affaire se termine k 
Mexico et n'est pas dispose* k traiter ici. Ma premiere id£e a 6t6 
d'executer k la lettre les ordres contenus dans mes instructions, 
c'est-k-dire, de demander le rappel irmnSdiat de toutes les troupes 
francaises du territoire mexicain si le traite" pr&ente* par moi n'ttait 
pas accepti en partie ou en totality. Mais en r^fldchissant que 
M. Drouyn de Lhuys, ainsique cela requite de la teneur de sa note, 
ne refuse pas positivement de traiter. mais desire au contraire que 
les negotiations aient lieu k Mexico et non ici, j'ai pense" qu'il gtait 
convenable de suspenrire pour le moment cette d-marche et d'atten- 
dre de nouvelles instructions de V. E. 

(4) Cette note est celle du 8 juin, inseree ci-dessus, 
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» En adoptant cet expedient, j'ai voulu rigalement que noire gou- 
vernement ne partit pas en hostility avec celui de ce pays, surtout 
aprds ce qui s'est dit hier a la Chambre des d£put& a l'occasion du 
Mexique. Si j'avais en effet suivi ma premiere id^e, elle aurait pro- 
duit ici et a Mexico une impression fatale pour le credit et la stabi- 
lity de Tempire. 

» Veuillez porter cette note a la connaissance de S. M. TEmpe- 
reur, et me transmetlre sans retard ce qu'il aura decide. 

» Que Dieu, etc. 

» Le Ministre du Mexique a Paris, 
ge'ne'ral de division, 

» Almonte. 
» A S. E. M. Castillo, Ministre des affaires tongdres. » 

I^es instructions dont parlait M. Drouyn de Lhuys dans 
sa note du dl juin, se rappportaient a un ordre expedie de 
Paris le31 mai 1866, a M. Dano, pour prevenir le gouver- 
netnent de Maximilien que le traite remis par le general 
Almonte etait inacceptable, et que si l'archiduc se refusait 
a sanctionner les propositions qui lui avaient ete presentees 
a l'epoque du voyage de M. Saillard, le gouvernement fran- 
cjais, de son cdte, « se considererait comrae libere desormais 
» de tout engagement, et prescrirait au marechal Bazaine 
» de proceder, avec toute la diligence possible, au rapatrie- 
i ment de l'armee, en ne tenant corapte que des conve- 

> nances militaires et des considerations techniques dont il 
i seraitle seul juge. » 

Sic volo, sic jubeo, sit pro ratione voluntas. 

Cette decision toniba comme un coup de foudre sur la 
t&te du pauvre Maximilien. Le premier moment de stupeur 
passe, il aurait dit, si nous devons en croire M. de Keratry 
qui se pretend bien informe : « Je suis joue; il y avait une 
» convention formelle intervenue entre Tempereur Napo- 

> leon et moi, sans laquelle je n'aurais pas accepte le trone, 

> qui me garantissait absolument le secours des troupes 
» franqaises jusqu'a la fin de 1'annee 1868 (1). » 

(4) UEmpereur Maximilien, son fflvation et sa chute, p. d4-^. 
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II voulut ensuite abdiquer; mais l'archiduches6e ne pou- 
vantse faire a cette idee, lui arracha, dit-on, la plume au 
moment oii il se disposait a signer Facte par lequel il allait 
redevenir un simple archiduc d'Autriche, et partit le 8 juillet 
pour venir en Europe perdre sa derniere illusion. 
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XVIII 

Conduite des ^tats-Unis & l'6gard du Mexique. 

Les Ameficains, maitres de Mexico en 4849, auraient pu, 
s'ils Tavaient trouve compatible avec leurs interets, sVm- 
parer de tout, ou, pour le moins, d'une partie de leur con- 
qufcte. Jedirai plus; s'ils nel'ont pas fait, cen'est pas par sen- 
timent; ce n'est meme pas par respect pour le droit d'autrui; 
c'est tout simplement parce qu'ils etaient convaincus qu'il 
ne pouvait y avoir pour le moment aucune relation durable 
entre eux et les populations catholiques du Mexique. lis 
n'en ont pas moins ete accuses de jeter un ceil de convoitise 
sur ce riche pays, et de vouloir serieusement y retourner en 
depit des motifs qui leur ont conseille de s'en retirer en 
4849. 

La revolte des Etats a esclaves, en placant la confedera- 
tion si pres de sa ruine, aurait du cependant prouver aux 
politiques a courte vue, aux grands hommes du second em- 
pire, a M. Bonaparte lui-mSme, qu'il y a pour le moment 
des oppositions presque invincibles de coutumes et d'inte- 
rets entre les populations heterogenes de l'union ameri- 
caine, et que les hommes d'etat du Nord ne pouvaient pas 
songer a les elargir davantage, au moins du cdte du Sud, 
jusqu'a ce que les besoins, si je ne dis les habitudes, eussent 
amene des changements essentiels, profonds, radicaux dans 
la politique et les moeurs de leurs voisins meridionaux. 

L'accusation n'en a pas moins persiste pour cela. Petit a 
petit elle a fait son chemin, et d'echo en echo elle a fini par 
se traduire a New- York, la ville sudiste par excellence, le 
24 octobre 1866, sous forme d'une correspondence adressee 
de Washington au Times, dans laquelle les partisans de 
Maximilien, rejetant sur leurs adversaires tout l'odieux du 
crime qu'ils avaient eu Fintention de commettre en cedant 
la Sonora au gouvernement fran9ais, les accusaient a leur 
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tour d'avoir vendu cette province aux ttats-Unis avec le 
Sinaloa, la Basse-Californie et le Chihuahua, en echange 
d'une protection ayant pour but d'assurer au Mexique le 
triomphe de M. Juarez. 

Je n'ai certainement pas Tintention de relever tout ce 
qu'il y avait de profondement absurde dans les bruits d'une 
pareille cession. Le caractere bien connu de M. Juarez suffit 
pour en faire justice. Mais comme on n'a pas craint de les 
inventer, comme on pourrait fetre teute plus tard de les 
faire revivre, je vais consacrer ce chapitre a la conduite du 
gouvemement americain depuis le commencement de l'ln- 
tervention. 

PREMIERE PtilUODE. 

Conduite du gouvemement des iltats-Unis avant la signature 
de la convention du 31 octobre 1861. 

Deux mois avant la signature de Facte du 31 octobre, 
et lorsqu'il n'etait encore question que du vote par lequel 
le congres mexicain avait suspendu pour deux ans le paie- 
ment des conventions intervenues entre la Republique et lea 
puissances etrangeres, M. Seward adressa une depeche a 
M. G.-F. Adams, ministre des fitats-Unis accredite pres du 
cabinet de Saint-James, pour le prevenir qu'il allait donner 
l'ordre a M. Th. Corwin, ministre au Mexique, de chercher un 
moyen quelconque qui permit au cabinet de Washington de 
presenter aux gouvernements europeena la garantie de son 
propre gouvemement en faveur du Mexique, et il l'invitait 
a profiter de la premiere occasion pour instruire le comte 
Russell de ses intentions, en le priant de suspendre les hos- 
tility parce qu'il aurait probablement avant peu des ouver- 
tures directes a lui faire (1). 

En effet, le 2 septembre suivant, M. Seward annonqait a 
M. Th. Corwin, ministre des Etats-Unis au Mexique, qu'il 
etait autorise a negocier un traite avec la Republique pour 

(1) D4p6che de M. Seward a M. C.-F. Adams, en date du U aoflt 1861. 
num^ro 71. 
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i'Assomption par le gouvernement americain pendant cinq 
arinees, qui commencement du jour ou le service avait ete 
suspendu (1), du paieraent de tous les interets, 3 p. c, qui 
pouvaient &tre dus aux porteurs des bona de la dette an- 
glaise, a la eondition que le gouvernement mexicain, de son 
cdte, s'engagerait a rembourser. a celui des Etats Unis les 
avances dont il s'agissait, augmentees d'un interSt de 6 p. c, 
le tout hypotheque sur les terrains domaniaux qui existaient 
dans les Etats mexicains du Nord, et dont la propriete lui 
serait definitivement acquise si, a Texpiration de six ans, 
terme fixe pour le remboursement, le cabinet de Washington 
n'etait pas deainteresse (2). 

M. Corwin repondit le 24 octobre que la dette contractee 
en vers les teneurs de bona anglais, s'elevait au chiffre de 
63 millions de dollars, raais qu'elle n'etait pas la seule : 
qu'a cette spmme, i) fall ait encore ajouter 5 millions de dol- 
lars pour la Convention anglaise et 8 millions pour celle de 
l'Egpagpe (3); et que, quant a la dette franqaise, elle efrait 
tellement minime qu'il n'y aurait pas de difficulte de gc 
cdte-la. 

L'interfct de la dette etrangere a payer se composait done 
d'apres lui : 

CAPITAL, INTRUSTS. 

4. Des reclamations des teneurs de 

bons Q3.000.000 » 

lnterftts de cette somme 3 0/0. » 4 .890.000 

2. De la Convention anglaise. . . . 5.000.000 » 

Interets de cette somme 6 0/0 » 300.000 

3. De la Convention espa^nole. . . 8.000.000 » 

Interets de cette somm.e 

3 0/0 » 240.000 

totaux. . . . 76.000 000 2.430.000 

(4).47juilleH864. 

(2) D6p6che de M. Seward a M. Corwin, en date du 2 sep- 
temt>r©48$4,— N°47. 

(3) M. Corwin se trompait doublement. La dette anglaise, y com- 
pris les sonjpaep dues aux teneurs de bons et aux creanciers de la 
Convention , s^levait h la somme de 69,994,454 dollars, et celle 
del'Espagne & 9,460,98$. 
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En consequence il proposait : 

1° De pr&ter au Mexique pour cinq annees, une somme 
de 5 millions de dollars, a 6 0/0 d'inter&t annuel, et payable 
en dix verseraents egaux de 500,000 dollars chacun, eche- 
lonnes de mois en mois; mais dont le premier ne serait fait 
qu'un mois apres la ratification du traite par le Senat des 
Ktnts-Unis; 

2* De lui preter encore, et pour le raeme temps, une 
seconde somme de 2,000,000 de dollars chaque annee, pen- 
dant 3 ans, ce qui aurait fait en tout 41 millions de dollars, 
etde les hypothequer, en outre de la foi publique, sur les 
proprietesnon vendues de l'Eglise, proprietes dont la valeur 
etait estimee a 100,000,000 de dollars au moins (1). 

Cette proposition fut agreee par le gouvernement mexi- 
cain (2), et si les motifs invoques par les trois puissances 
avaient ete vrais, elles auraient, en acceptant 1'offre du 
gouvernement americain, suspendu de suite le depart de Vex- 
pedition; parmalheur, il n'en etait point ainsi. Le Mexique 
etait condamne : non pour le mal qu'il avait fait, mais parce 
que le nom seul de la republique effarouchait les puissances 
europeennes, et M. Seward, en retour des propositions qu'il 
avait faites pour assurer la paix, recjut de France, d'Angle- 
terre et d'Espagne trois reponses, differentes, il est vrai, 
dans les termes, mais identiques quant au fond. 

La premiere, de M. Dayton, ministre des Etats-Unis a 
Paris, lui annonqait qu'au dire de M. de Thouvenel, le gou- 
vernement americain s'etait trompe sur le but de Texpedi- 
tion ; qu'il ne s'agissait pas d'assurerle paiement desinterets 
d'une dette quelconque, mais d'exiger le paiement du capital 
de la dette — 25 a 30 millions de francs (3), — et que c'etait 
pour cela qu'on voulait s'eraparer des ports de la Repu- 

(1) D^pGohe du 21 octobre 4861, de M. Corwin 4 M. Seward. — 
N°7. 

(2) D^pSche de M. Seward h M. Adams du 24 novembre 4861. — 
N° 428. 

(3) Nous somme* loin, comme on le voit, du chiffre de 420 k 
430 millions de francs, dponce avec tant de fracas parM. Rouher, en 
presence du Corps tegislatif. 
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blique (1). — La seconde de H. Adams, lui declarait que le 
comte Russell lui avait articule un a un tous les griefs, vrais 
ou faux, que legouvernement anglais pretendait avoir contre 
celui du Mexique, et avait rejete ses offres, parce que les 
propositions du cabinet de Washington ne remediaient qu a 
un seuldecescas (2). — La troisienie, enfin, de M. Schurz, 
ministre en Espagne, annoncjait que M. Calderon-Collantes 
lui avait affirme qu'il n'avait aucune connaissance des pro- 
positions des Etats-Unis en faveur du Mexique; que l'Es- 
pagne, du reste, depuis la signature de la convention, 
n'avait plus le droit d'agir isolement ; qu'elle avait m&me 
autrefois decline une offre semblable de la part des gouver- 
nements de France et d'Angleterre, avant que sa resolution 
d'agir ne fut connue, et lorsque les difficultes financieres 
auraient pu facileraent Stre arrangees par ce moyen ; que 
maintenant le point d'lumneur, et plus specialement encore 
les garanties a obtenir en faveur des sujets espagnols resi- 
dant au Mexique, ne pouvaient en aucun cas faire l'objet 
d'une mediation, et que, par consequent, l'Espagne n'arrfi- 
terait ses preparatifs que dans le cas ou la reparation qui 
lui etait due, [ou les garanties qu'elle avait le droit de 
reclamer lfii seraient directement offertes par le cabinet de 
Mexico (3). 

Ces reponses etaient peremptoires. Elles indiquaient un 
parti pris; un parti dont aucun des interesses ne voulait 
detnordre. Dfes lors, il ne restait au gouvernement ameri- 
cain qu'a opter entre ces deux moyens : s'opposer par la 
force a une entreprise dont le Mexique, apres tout, n'etait 
que le pretexte, mais qui etait evidemment dirigee contre 
lui, contre le regime republican!, contre la prodigieuse 
expansion de ce regime dans le monde nouveau, ou se tenir 
sur une prudente reserve en attendant une occasion qui lui 

(i) Dlpgche de M. Dayton h M. Seward, en date du 27 septembre 
1861, n« 59. 

(2) Mpdche do M. C.-F. Adams & M. Seward, en date du 28 sep- 
tembre 1864, n° 71. 

(3) Dep&ho de M. Schurz u M. Seward, en date du 3 novembre 
1861, n° 36. 
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permit de jeter dans an des plateaux de la balance, le poids 
redoutable des interets araericains. 

S'opposer par la force a cette entreprise, ie gouvernement 
americirin ne le pouvait pas; il etait, si je puis m'exprimer 
ainsi, rive sur son propre sol par lee efforts gigaatesques du 
Sud pour se separer de lui. 

11 fallait done se taire, dissimuler avec soin l'ecbec que 
ces trois refus infligeaient a l'orgueil de son pays t et at- 
tendre des evenements 1'occasion de sortir avec honneur 
de l'impasse ou se trouvait engagee pour le moment la po- 
litique des anglo-saxons. 

En consequence, le gouvernement attendit : il se replia 
sur lui-meme, et quand les signataires de la Convention de 
Londres lui offrirent de se reunir a eux, il repondit simple* 
ment : « Que le cabinet de Washington ne pouvait ni vou- 
t lait mettre en question le droit que pretendait avoir 

> chacune des puissances signataires de Facte de Londres; 
» qu'il ne voulait pas non plus examiner si les griefs dont 

> elles avaient a demander raison neeessitaient une guerre 

> contre le Mexique : que les £tats-Unis, eux aussi, avaient 
» egalementlesleurs, mais que, apres mure reflexion, le pre- 
t sident de la Republique etait d'avis, qu'il n*y avait pas 

> moyen en ce moment d'en demander satisfaction en acce- 

> dant a la Convention (I). » 

SECONDE P£HIODE. 

Conduite du gouvernement des iStats-Unis apr&s ^occupation 
brutale de Veracruz par les forces de I'amiral Rubalcaba. 

Mais apres Inoccupation de Veracruz par les Espagnols, 
alors que la secession paraissait triompber, et que, pour ce 
motif, il devait plus que jamais peser le poids de ses paroles, 
M. Seward adressa, le 3 mars 1862, aux ministres des 
fitats-Unis accredites pres des puissances etrangeres, une 

(1) Rdponse, en date du 4 decembre 1861, de M. William IL Se- 
ward, aux propositions des ministres de France, d'AngLeterre et 
d'Espagne. 
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circulaire qui contenait a elle seule l'expose de toute la cou- 
duite du gouvernement americain a regard du Mexique. 

D'apres ce document, Introduction d'un systeme aionar- 
chique dans cette ancienne colonie de l'Espagne, et l'elec- 
tion au trone d'un prince etranger, etaient considerees par 
le gouvernement de Washington cotnme etant de nature a 
faire naftre de serieuses divergences entre les £tats~Unis et 
les puissances europeennes. M. Seward y constatait que le 
peuple americain, tout en ne croyant pas utile pour le mo- 
ment de preter assistance au gouvernement de M. Juarez, 
etait cependant unanime dans les vceux qu'il faisait pour le 
salut, pour la prosperite et la duree du gouvernement repu- 
blicain dans le nouveau monde, et que les sympathies des 
Etats-Unis, quoiqu'il put arriver, appartiendraient tou- 
jours aux republiques americaines. M. de Thouvenel y 
repondit en affirmant de nouveau a M. Dayton que la 
France n'avait jamais eu l'intention d'imposer un gou- 
vernement quelconque aux Mexicains, et qu'elle n'etait 
allee dans leur pays que pour en obtenir le paiement de ce 
qui lui etait du et la reparation des outrages faits a ses 
nationaux (1). 

Mais il semblait qu'une fatalite successive d'incidents 
etait attachee a cette entreprise pour la prolonger indefini- 
ment. On avait cru dans le principe, sur la foi des declara- 
tions imperiales, que Texpedition franchise se limiterait a 
une demonstration et a une victoire *, on avait espere ensuite 
qu'elle se terminerait par la prise de Puebla ; plus tard, on 
en etait venu a lui assigner pour conclusion la prise de 
Mexico, et cette ville prise, on avait enfante Tempire. 

Or, c'etait plus qu'une royaute qu'on venait d'etablir au 
Mexique. Les Americains se persuaderent, a tort ou a raison, 
je n'examine pas, je constate, que cet empire cree contrai- 
rement a toutes les prpmesses du gouvernement franqais 
etait destine a absorber les republiques voisines ou a deve- 
nir, dans un temps plus ou moms eloigne, le centre autour 
duquel graviteraient des monarchies de second ordre, et le 

(1) De>$chc de M. Dayton k M. Seward, en date du 31 mars 1862, 
n° 131. 
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bruit couruta Parib,des le mois d'aput 1863, que M. Urouyn 
de Lhuys avait re<;u des Etats-Unis une protestation du gou- 
vernement americain contre les evenements qui venaient de 
se passer a Mexico. Ce bruit etait contredit, cela est vrai, 
par le journal de M. de la Gueronniere : il etait declare 
premature par le Temps; mais il etait affinrte par l&Patrie, 
journal dont on connaissait les attaches semi-officielles dans 
cet entrefilet : € Le gouvernement du Nord invoque de nou- 
» veau la doctrine Monroe , et considere l'etablissement par 
» la France d'un empire au Mexique, corame une menace a 
» l'independance americaine et comme un concours donne 

> a la re volte du Sud (1). 

Ce bruit prit mfinie une consistance si grande que le 
Moniteur, entrafne malgre lui sur ce terrain scabreux, jugea 
convenable d'intervenir dans le debat. 

c Les evenements, disait le journal officiel, qui se pas- 
» sent dans l'hemisphere occidental ont pos6 a Vttat de ques- 

> lionouverte entre Us £tats-Unis et les puissances maritime* de 
» V Europe la doctrine c&bbre de Monroe, en vertu de laquelle 
» toute prise de possession du continent americain par Tune 

> de ces puissances est regardee comme un acte d'agres- 

> sion commis contre l'Union. 

> Nous nous demandons sur quel principe de philosophic, 

> de droit politique ou d'utilite s'est fondee une pareille 
» doctrine; et si Ton ne devrait pas plutot s'attendre a un 
t tout autre langage de la part d'une societe professant 
» des idees larges , liberates , d'une societe animee d'une 
» bienveillance universelle. > 

On aurait pu repondre au Moniteur que cette doctrine qui 
a pour but de reduire les puissances europeennes a Tinacti- 
vite, a la passivite la plus complete, en ce quiregarde 1'Ame- 
rique, et de laisser aux fitats-Unis le plus de liberty et de 
latitude possible, n'etait, apres tout, qu'une consequence 
du principe suivant, enonce par Washington, le 17septembre 
1796, dans son adresse d'adieu au peupledes IStats-Unis : 

« La regie de conduite que nous devons nous appliquer le 
* plus a suivre, a Tegard des nations et range res, est d'eten- 

(i) N° du 26 aotil 4863. 
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» dje nos relations commerciales avec elles, etdo n'avoir que 

> le moins de relations politiques qu'il sera possible. Rem* 

> plissons avec la bonne foi la plus scrupuleuse les engage- 

> ments que nous avons contractus, mais arr&tons-nous la.» 
Cette regie, tres-sage, avait ete observeej usque-la par 

tous les successeurs dece grand homme, et c'etait encore sa 
mise en pratique que poursuivait M. Lincoln en depitde 
toutes les difficult^ que lui causait la revolte des popula- 
tions du Sud. 

Le gouvernement imperial le savaitparfaitement; il pres- 
sentait de ce cote Topposition d'ou sortirent en 4866, les 
embarras qui amenerent le retrait de Pexpedition afin d'evi- 
ter un conflit, et c'est pour cela qu'il crut alors devoir re- 
pondre au bruit accredite depuis plusieurs jours dans Paris 
que M. Seward avait rem is a M. Mercier, ministre du gou- 
vernement imperial a Washington, une note contenant la 
protestation du cabinet americain contre l'installation d T un 
empire au Mexique. 

J'ai vainement cherche cette protestation. Je ne l'ai trou- 
vee ni dans les pieces communiquees au Corps legislatif par 
le gouvernement francjais, ni dans celles qui ont etc publiees 
a Washington par ordre du Congres. Je crois done que la 
protestation n'a jamais existe. Mais si je dois en memc 
temps ajouter foi aux renseignements qui ni'ont ete fournis, 
il paraitrait que M. Seward, sans protester par une note 
diplomatique contre l'empire du Mexique, aurait cependant 
indiqueverbalementauministre.de France les sentiments 
que son installation inspirait au gouvernement americain. 

La substance de cette conversation aurait eu pour but de 
rappeler a M. Mercier que la politique du gouvernement 
americain devaitStre connue du gouvernement francjais, et 
que ce dernier ne devait pas 6tre surpris si le cabinet de 
M. Lincoln, fidele a la ligne de conduite adoptee par ses 
predecesseurs, et motivee par les interets et la securite des 
Etats americains, nepouvait en aucune maniere accepter, en 
le reconnaissant, la responsabilite de l'empire cree nouvel- 
lement a Mexico. 

A partir de cette epoque toutes ses resolutions concourent 
au meme but. 

ii. 21 
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Le 24 f&vrier 1864, M. Seward repondit a M. Dayton rela- 
tivement au voyage de l'archiduc dont Parrivee a Paris etait 
annoncee depuis quelque temps. 

c Si l'archiduc ne porte que son titre de prince de la 

> maison de Hapsbourg, vous ne vous tnontrerez vis-a-vis 
• de lui ni trop demonstratif ni trop reserve : inais s'il pre- 

> tend deploy er lamoindre autorite relativementau Mexique, 

> vous vous abstiendrez soigneusement de toute communica- 

> tion avec lui (i). » 

Le 4 avril 4864, sur la proposition de M. Davis, du Mary- 
land, I'assemblee des representants des fitats-Unis adopta 
a 1'unanimite la resolution suivante : 

< Attendu que les representants des Etats-Unis ne veulent 

> pas, par leur silence, laisser les nations etrangeres sous 

> ^'impression qu'ils assistent, spectateurs indifferents, aux 

> faits qui se passe nt en*ce moment dans la Republique du 
» Mexique, le congres declare qu'il n'est pas convenaUe a la 
» politique des iZtats-Unis de reconnaitre un gouvernemmt 
» monarchique 6lev6 en Amdrique sur les mines d 9 un gvuverne- 
» ment r&publicain, et sous les auspices d'un pouvoir europ&n, 
» quel qu'il soit. • 

M, Seward en adressant cette resolution a M. Dayton, 
ministre des Etats-Unis a Paris, lui dit que le president, 
« tout en recevant la declaration de la Chambre des repre- 
» sentants avec le profond respect qui etait du a ses auteurs, 
» parce qu'elle etait Pexpose de leurs vues sur ce grave et 
» important sujet, le prevenait, cependant, que le cabinet 

> nesongeait pas a gfe departir, pour le moment, de la poll* 
» tique qu'il avait suivie jusqu'alors au sujet de la guerre 
« qui existait entre la France et le Mexique, attendu que le 

> denouement de la question dont il s'agissait n'appartenait ni a 
» la Chambre des representants, ni au congp&s, mais au prdsi- 
» dent des iHats-Unis, et il le chargeait d'en prevenir le gou- 

> vernement franqais (2). » 

(4) D6p6che de M. Seward & M. Dayton, en date du 27 fevn'er 4864. 
N° 490. 

(2) DepSehe de M. Seward * M. Dayton, en date du 7 avril 4864. 
N° 525. 
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M. Dayton se rendit done au ministere des affaires etran- 
geres, et le lendemain il rendit corapte en cee termes de sa 
conversation avec M. Drouyn de Lhuys : 

c Je suis alle voir le ministre des affaires etrangeres. Les 
» premieres paroles qu'il m'a adressees sont celles-ci : Nous 
» apportez~vous la paix ou la guerre? — Je lui ai demand^ & 

> quoi il faisait allusion, et il m'a repondu qu'il voulait par- 
» lerspecialementde la resolution qui venait d'etre adoptee 
» par le congres au sujet de Pinvasion du Mexique par les 
» Francjais, et a l'etablissement de Maxirailien sur le trdne 
» de ce pays. 

> Je lui ai dit que je ne pensais pas que le gouvemeinent 
» franQais put se servir des termes contenus dans cette pro- 
» position pour en inferer que nous fussions sur le point de 
» lui declarer la guerre; qu'elle ne contenait rien de plus que 
» tout ce qui avail 6X6 dejd d6clar6 plusieurs fois au gouverne- 
» ment frangais depuis le commencement del expedition; que, 
» personnellement, je lui avals toujours repr6sent6 que tout acte 
» d'intervention de sa part dans la forme du gouvernement 
» mexicain serait mal vu en noire pays; etc... et que j'avais des 
» raisons pour croire que vous aviez tenu le meme langage 
» au ministre de France accredite pres du gouvernement 
» des fitats-Unis. 

« M. Drouyn de Lhuys n'a rien nie de cet expose, mais il 
» m'a clairement declare qu'il considerait la resolution dont 
» il s'agit comme une demarche serieuse de notre part, et 
» Ton m'a dit (i) que les chefs secession nistes Fondent de 

> grandes esperances sur ce vote qu'ils considerent comme 

> un moyen de fomenter les mauvaises passions entre la 
» France et les £tats-Unis (2). » 

Le 2 mai suivant, M. Dayton ecrivait encore : 

t J'ai revu M. Drouyn de Lhuys. 

» Je lui ai dit que j'avais regu une copie de la resolution 
» votee par la Chambre des representants le 4 avril dernier, 
» avec une depeche que je demandais la permission de lui 

(4) Qui?— M. Dayton n'en parlait pas. 

(2) D^pfche de M. Dayton k M. Seward, en date du 22 avril 1864. 
-r N° 454. 
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> lire, parce qu'elle contenait l'expressiou des veritables sen- 
» timeuts du president des Etats-Unis. 

t M. Drouyn de Lhuys y consentit, et je lui ai lu toute la 
» partie de votre dep&che a ce sujet (\), en ayant soin de 
» lui faire observer que c'etait, selon moi, une preuve evi- 

> dente de la franchise et de hi droiture de M. le president. 
» Apres ma lecture, M. Drouyn de Lhuys m'a exprirae sa 

» satisfaction ; il m'a fait quelques questions sur ce qui se 

> passait au Senat quand une proposition etait deposee sur 
» son bureau, et l'entrevue a ete terminee (2). » 

Quelques jours apres le Moniteur universel contenait la 
declaration suivante : 

« Le gouvernenient de Vempereur a rew de celui des £tats-Unis des 
eclaircissements satis faisants au sujet du sens et de la par tee de la 
resolution adopted par la Chambre des representants de Washington 
relativement au Mexique. On sait, en outre, que le S£nat a indefini- 

MENT AJOURNtf l'EXAMEN DE CETTE RESOLUTION que, datlS UUCUU COS, LE 
POUVOIR EXECLTIF n'AURAIT SANCTIONNEE. » 

La dessus, la Chambre des representants s'emut. Elle 
vota, a la presque unaniraite, dans la seance du 23 mai, et 
sur la proposition de M. Davis lui-meine, une nouvelle reso- 
lution ayant pour but de demander au gouvernement com- 
munication des eclaircissements donnes a la France sur le 
sens et la portee de la resolution adoptee par la Chambre 
dans sa seance du 4 avril 1864 : puis, apres avoir entendu la 
lecture de ces pieces, elle declara, sur la proposition de sou 
comite des affaires etrangeres, que le congress seal avait le droit 
de dieter a Vexecutif la conduite a tenir en pared cos, et elle 
charged son president, M. Winter Davis, de preparer un rap- 
port qui devait e*tre accompagne' d f une resolution ayant pour but 
d'affirmer de nouveau les consequences du vote e'mis le 4 avril 
1864, au sujet de V empire mexicain. 

(1) Celle du 7 avril, rapportee ci-dessus. 

(2) D6p£che de M. Dayton & N. Seward, en date du 2 mai 1864. 
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TR0IS1KME PfrtlODE. 



Conduile du gouvemement amdricain depuis le depart de 
Varchiduc pour le Mexique. 

L'archiduc partit pour le Mexique dans les premiers jours 
du mois de mai 4864, et les Etats-Unis, tenus en reserve par 
la crainte d'entrainer, en s'y opposant, la reconnaissance 
immediate des rebelles du Sud, par la France d'abord (4), 
puis, peut-Stre, par l'Angleterre, le laisserent prendre pos- 
session paisible du trone ou venaient de le placer les baion- 
nettes victorieuses de la France. 

Le gouvemement franqais profita de ce temps d'arret pour 
proposer au cabinet de Washington de retirer ses troupes 
du Mexique, a la condition que le gouvemement americain, 
de son cdte, reconnaftrait Pempereur cree de ce pays en 
qualite de pouvoir de fait (2); — mais, le 15 decembre 1865, 
H. Seward, libre de ses mouvements depuis la prise de 
Richemond, envoya a Paris le general Schofield, dontj'ai 
parte dans le chapitre precedent, avec une note pour M. Bi- 
gelow portant que le gouvemement americain, dans sa con- 
duite au sujet de l'imbroglio du Mexique, s'etait toujours 
regie sur l'opinion politique de son pays. 

En consequence, il le chargeait, de la part du president, 
de declarer a M. Drouyn de Lbuys : 

1° Que les fitats-Unis desiraient ardemment continuer les 
relations d'amitie qui les unissaient depuis si longtemps a la 
France. 



(4) Au mois de decembre 4863, un certain M. Supervielle, envoys 
de M. Jefferson Davis, demanda ouvertement au gouvemement impe- 
rial la reconnaissance de la Confederation en ^change de la recon- 
naissance de l'empire mexicain par celle-ci. — Donnant, donnant. — 
Le S r Almonte aurait acqp^ditd un reprgsentant k Richmond ; M. Davis, 
de son c6te, en aurait envoys un & Mexico, et M. Lincoln, entre ces 
deux grands hommes, serait tombd & l'&at de z^ro. 

(2) Proposition de M. de Mont hoi on, ministre de France & Was- 
hington, datde du 29 novembre 4865. 
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2° Mais que cette amitie courrait des dangers serieux, 
a moins que la France ne reconnut qu'il etait tout a la fois 
de son interSt et de son honneur d*abandonner Tidee qui 
l'avait conduite au Mexique pour y renverser un gouverne- 
ment republicain et y etablir une monarchic sur ses ruines. 

Et quant a la proposition de retirer les troupes franchises 
a la condition que le gouvemement ame'ricain reconnaitrait celui 
de Maximilien en quality depouvoir de fait, il disait qu'il avait 
soigneusement pese, Tun apres l'autre, les arguments de 
M. Drouyn de Lbuys, et qu'apres mure reflexion, il n'y trou- 
vait pas de motifs suffisants pour changer de politique (1). 

M. Drouyn de Lbuys repondit a cette declaration par un 
memorandum ainsi con$u : 

« Le cabinet de Washington reconnatt le droit que nous avons, 
» comme toute autre nation souveraine, de faire la guerre au 
» Mexique. — Nous, de notre c6t£, nous d^sirons franchement 
» observer a son dgard le principe de non intervention. Entre ces 
» deux points de vue, n'y a-t-il pas une base qui permette une 
■» entente commune? 

» Faire la guerre, ce n'est pas seulement renverser des fortifica- 
» tions et tuer un certain nombre d'hommes : c'est encore, et plutdt 
» que cela, afflrmer un droit mfoonnu, doat la revendication a ndces- 
» sitd Temploi des armes; et les moyens incidents de faire la guerre 
» demeurent legitimes jusqu'a ce que ce but ait &4 compl&ement 
» atteint. Au Mexique, nous esp6rons obtenir avant peu les garan- 
» ties que nous sommes altes y chercher, et doivent completer nos 
» derniers arrangements avec Maximilien. Alors, la mission de nos 
» troupes sera terming et elles pourront revenir en France. 

» Ce sera le cas, alors, d'appliquer le principe de non intervention. 
» Nous y conformerons notre conduite, et nous espirons que le peuple 
» des j&tats- Unis qui Finvoque, le respectera lui-m6me en observant a 
» Veqard du Mexique une neutrality scrupuleuse. Quand nous aurons 
» regu cette assurance du cabinet de Washington, nous pourrons, & 
» notre tour, lui faire connattre le r^sultat final de nos negotiations 
» avec Maximilien (2). » 

M. Drouyn de Lhuys, en ecrivant cette piece, s'exprimait 

(4) D6p6che de M. Seward a M. Bigelow, en date du 15 d&erabre 
4868, n° 332. 
(2) Memorandum du 44 Janvier 1866. 
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comme ces predicateurs dont la conduite est toujours en 
opposition directe avec lea paroles. Quand j'aurai termine, 
disait-il, 1'ceuvre brutale pour laquelle j'ai viole le principe 
de non intervention, cette ceuvre passera dans le domaine 
des fait?, et les Etats-Unis, qui n'ont janiais cease de pro- 
tester contre ma conduite, donneront, je 1'eepere, une 
preuve de leur respect pour les principes qu'ils soutiennent 
aujourd'hui, en honorant mon ouvrage. A ces conditions, je 
promets a mon tour de ne point me meler de leurs affaires 
domestiques et de rappeler nos troupes du Mexique. 

Malheureusement pour cette faconde, le temps des me* 
naces etait passe. La secession etait morte, bien morte, defi- 
nitivement morte. Elle avait ete enterree, plus de six mois 
auparavant, dans les champs de Richemond, et M. Seward 
n'avait plus rien a craindre de Intervention franchise en 
faveur du Sud. 

II repondit en substance t que les Etats-Unis n'avaient 
* jamais demande, qu'ils ne demandaient point encore de 

> connaitre la nature des arrangements que le gouverne- 
9 ment imperial pouvait faire pour obtenir le redressement 
» des torts et des injures qu'il etait alle venger au Mexique, 
» parce que ce serait de sa part un acte d'intenvention ; 

> mais qu'il lui etait impossible de faire au susdit gouverne- 

> ment une promesse quelconque relative au retrait des 

> troupes du Mexique, parce que cette promesse serait 
» encore un acte d'intervention, et qu'il ne voulait inter- 

> venir en quoi que ce fut dans cette affaire (I). > 

A partir de ce moment, M. Drouyn de Lhuys se le tint 
pour dit, et le 6 avril suivant, il fit inserer au Moniteur une 
note portant que, < par suite des communications echangees 
i entre M. Dano, ministre de France au Mexique, le mare- 
i chal Bazaine et le gouvernement mexicain, l'empereur 
9 avait decide de retirer les troupes franchises du Mexique 
» en trois detachemsnts, le premier, en novembre 1866, le 

> second, en mars 4867 et le troisieme, en novembre 
i 4867. » 

(i) R^poose de M. Seward, au m^morandpm de M. Drouyn de 
Lhuys, en date du 25 fevrier 4866. 
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Tout paraissait done termini definitivement et Ton n'avait 
plus a attendre que l'execution des promesses imperiales; 
quand, le 8 novembre 4866, M. Bigelow ecrivit a M. Seward, 
qu'il avait eu une entrevue avec le nouveau ministre des 
affaires etrangeres, H. de Moustier, dans laquelle on Tavait 
prevenu que le chef du gouvernement franqais avait change 
d'avis, relativement au rappel des troupes du Mexique, et 
que ce rappel n'aurait decidement pas lieu avant le prin- 
temps de 1'annee 1867. M. Bigelow ajoutait qu'il avait desire 
voir a ce sujet l'empereur lui-meme, qu'il Pavait rencontre 
au chateau de Saint-Cloud, et que S. M., en lui continuant 
la verite de tout ce que lui avait dit M. de Moustier, avait 
ajoute : c qu'elle avait fait don tier a Maximilien le conseil 
» d'abdiquer; et que, quant au maintieu des troupes, il en 
» avait expedie l'ordre par le telegraph e des Etats-Unis, 
» naturellement, non en chiffres, afin de ne pas dissimuler 
> ce qu'il contenait, ne croyantpas, enagissant ainsi, qu'il fat 
» ndcessaire de pHvenir le cabinet de Washington de ce nouvel 
* arrangement (1). » 

M. Seward re<jut fort mal, a ce qu'il paratt, le recit de 
cette nouvelle determination. Sa reponse faillit brouiller 
definitivement la France avec les Etats-Unis, et je crois, a ce 
titre, devoir la reproduire presque en entier. 

II commence par temoigner sa surprise de ne point avoir 
ete au moins prevenu officiellement des motifs de cette nou- 
velle resolution ; puis, il continue ainsi : 

« Je ne suis pas pr£par4 & dire, et il n'est pas necessaire mainte- 
» Dant de discuter, si le president aurait ou n'aurait paspu accorder 
» le de'lai propose par l'empereur, dans le cas ou il aurait 6t6 consulte 
» & temps, si la proposition avait 6t6 alors, corame elle Test aujour- 
» dTiui, plac4e sur le terrain des considerations militaires seule- 
» ment, et si elle avait 6U marquee par les manifestations accoutumies 
» de difSrence pour les intirits et les opinions des £tats-Unis. Mais la 
» decision de l'empereur pour modifier les arrangements existanls 
» sans aucune entente avec ce gouvemement, de mani&re & laisser 
» toute Farmfe franchise au Mexique pour le present, au lieu d'en 

(1) DdpSehe de M. Bigelow & M. Seward, en date du $ novembre 
1366, 
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» retirer un detachement en novembre courant, est jugte sous tons 
» les rapports inconvenante et sujette & reserves. Nous ne pouvons y 
» acquiescer ; 4° parce que le terme de « prinlemps prochain » fixe 
» pour', i'dvacuation entire, est imUfini et vague; 2° parce que nous 
» n'avonspas d'autorite pour declarer au congrds et au peuple amdri- 
» cain que nous awns maintenant une meilleure garantie du rappel de 
» toutes les forces expe'ditionnaires au printemps, que nous n'en avions 
» auparavant pour le rappel d'un detachement en novembre; 3° parce 
» que, dans la persuasion que I'engagement pris avec nous par 
» l'empereur, serait execute, du moins dans son sens litte'ral, nous 
» avons pris des mesures qui, tout en facilitant l'dvacuation prevue 
» des fran<?ais, doivent coop^rer avec celles du gouvernement rdpu- 
» blicain, k r&ablir dans le plus bret d61ai l'autorite legitime et con- 
» stitutionnelle du gouvernement. » 

» M. Seward terminait en chargeant M. Bigelow de faire savoir au 
gouvernement de l'empereur, que le president esp&ait sinc&rement 
que Tevacuation du Mexiquo s'opererait d'une manidre aussi con- 
forme k l'arrangement existant, que le permettrait la complication 
inopportune qui faisait l'objet de sa d^pSche (1). » 

Cette note foudroyante parvint a Paris le \ ev decembre 
i860, en m&ne temps que la nouvelle de la prise de Mata- 
moros, par le general americain Sledgwick. Elle fut remise 
par M. Bigelow, en 1 'absence de M. de Moustier, aM. Rouher, 
qui lui fit observer tout d'abord que le gouvernement de 
l'empereur ne pouvait, en aucune maniere, ouvrir la discus- 
sion sur une piece dont la forme et le fond ptchaient contre les 
rfyles de la politesse. — M. Bigelow voulut donner des expli- 
cations, mais M. Rouher l'arr&ta en lui disant : c A quoi bon 
> discuter avec un gouvernement qui manque a sea pro- 
» messes de neutrality en s'emparant de Matamoros (2) ! » 
— Mais le fait n'est pas certain, repondit M. Bigelow. — 

(1) D4p6che de M. Seward k M. Bigelow, en dale du 23 novembre 
4866. 

(2) M. Rouher oubliait volontairement que la d6p6che dont il refu- 
sait de discuter les termes blessants, n'avait d'autre but que de rap- 
peler le cabinet des Tuileries au respect qu'un gouvernement digne 
doit avoir pour ses engagements. C'est toujours 1'histoire de la 
besac<£. 

Dieu fit pour nos d^fauts la poche de defri&re, 
Et celle dedevant pour les dtfauts d'autrui. 
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c Eh bien, apportez-m'en l'assurance et je serai prSt a dis- 
» cuter avec vous la note que vous m'avez communiquee. » 

Le representant des £tats-Unis fit demander dee rensei- 
gnements par le cable transatlantique, et la reponse qu'il 
recjut fut assez peremptoire pour permettre , quatre jours 
apres, d'inserer au Moniteur une note dementant la prise de 
Matamoros. Le gouvernement imperial si hautain, si en tier, 
si meprisant, toutes les fois qu'il a ete question de celui du 
Mexique, secontenta d'une simple declaration deM. Seward, 
et passa par-dessus les desagrenients que devaient lui causer 
Peaprit et la lettre de la note du 23 novembre. Ce n'est pas 
tout a fait ainsi qu'en agissait ce romain qui avait la preten- 
tion de faire grace aux faibles et de faire une guerre sans 
treve aux superbes, mais le gouvernement imperial, satisfait 
de see allures cesariennes, n'a jamais pretendu se modeler 
sur Caton; il se contenta, je le repete, d'un simple desaveu 
de la conduite du general Sledgwick, et la bonne barmonie 
se retablit ainsi entre les cabinets de Paris et de Was- 
hington. 
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XIX 

Situation financttre de r empire. — Depart de l'archi- 
duchesse pour l Europe. — Mission du g6n6ral 
Castelnau. 

Au moment du depart de la princesse Charlotte pour 
l'Europe, le Tresor imperial etait litteralemeat vide. « U 
» fallut, dit M. de Keratry (i), recourir a la caisse des 
» eaux (2) pour une somme de i 50,000 francs. » Ce passage 
precieux me ratn^ne a la situation financiere et k la mission 
de M. Langlais dont je n'ai point encore parle. 

Celui-ci, envoye au Mexique dans les derniers mois de 
1'annee 1865, avec la mission d'organiser les finances impe- 
riales a l'europeenne, etait mort subitement le 23 fevrier 
1866, et le peuple qui n'est ordinairement frappe que par 
les apparences, avait attribue cette fin precipitee a un em- 
poisonnement. 

II rentrait en effet dans les plans de M, Langlais d'eta- 
blir une sorte d'equilibre financier, soit en supprimant trois 
mille emplois, environ, plus lucratifs qu'utiles; soit en re- 
duisant d'un tiers tous les traitements depuis la liste civile 
de l'archiduc jusqu'aux appointements des moindres em- 
ployes. Mais une reforme aussi radicale portait le fer au vif 
de la plaie, et c'est peut-etre aux coleres qu'elle soulevait 
qu'il faut rapporter le bruit de son erapoisonnement par un 
personnage menace dans sa sinecure. 

Je ne voudrais certainempnt pas me porter garant de la 
valeur de ces bruits, mais, legitimes ou non, il n'en est pas 
moins vrai que cette mort prematuree etait un evenement 
f&cheux pour le credit financier d'un ordre de choses dont 

(1) UEwpereur Maximilien, son Mvalion et $% chute, p. 450. 

(2) Caisse qui contenait les impdts pr&ev^s pour les travaux con- 
sacr£s ft preserver la ville de Mexico contre les inondations. 
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on rattachait Tavenir aux mesures qui devaient etre prises 
par cet envoye du gouvemement fran^ais. Le Tresor, ainsi 
que je l'ai dit plus haut, etait dans la situation la plus triste. 
11 suffira pour s'en convaincre de lire le passage suivant 
d'unalettreprivee que je ne donne pas comrae preuve, mais 
a titre de simple renseignement. 

« Le 46 tevrier, disait cette lettre, l'Empereur se trouvant & Cuer- 
navaca, a d&lard A une deputation que le Tresor £tait vide et qu'il 
serait impossible de gatisfaire aux engagements du passd, & moins 
de contractor imm&liatement un nouvel emprunt. Les depenses du 
gouvemement, a-t-il ajoutd, s'dlfcvent k un million de piastres par 
semaine , laudis que les recettes de toute nature n'atteignent que 
345,000 piastres (4). 

» Le 27 tevrier, & 3 heures, il n'y avait dans le Trdsor imperial 
que 6 millions de francs, et encore its avaient et£ pr6t6s par 
MM. Barron, Forbes el O; par la London-Bank; parM. N. Davidson, 
reprfcentant de la maison Rothschild ; par la Banque Martinez et par 
un certain nombre de maisons moins importantes. Les prfiteurs 
ont regu en paiement des traites sur le gouvemement frangais. 
Comme ces traites ont &6 donndes au pair, et que le change sur 
Londres et Paris varie ici de 8 & 45 de prime, si ces traites soni 
accept&s par le gouvemement frangais, ces maisons auront retire 
de cette affaire un fort beau benefice. Mais cette acceptation n'est 
rien moins qu'assurfe, & ce qu'on m'assure, aitendu que d'autres 
traites du gouvemement mexicain sur Paris ont d£j& 6i6 protes- 
ts. » 

— Le 34 mai de la raeme an nee, le general Almonte fai- 
sait savoir au gouvemement que la commission des finances 
etablie a Paris n'avait rien dans ses caisses, et ne pouvait 
plus payer la solde des differentes legations accreditees 
aupres des gouvernements europeens. 

— Le 8 juillet, le general de Thun adressait directement 
a l'archiduc un rapport dans le m&me sens, et qui a tout 
Tair d'une denonciation en regie contre le marechal Ba- 
zaine. 

(4) 260,000,000 fr. de ddpense contre un revenu de 80 millions 
au plus. — Voir ce que j'en ai dit plus haut au sujet du budget. 
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a Puebla, 8 juiilet 1866. 



» 11 y a dans les caisses do la douane de cetle villc plus de 
100,000 piastres en numeraire. Cependant, mes officiers n'ont en- 
core rien recu depuis le commencement du mois, el Ton n'a pas 
mdme remis aux nouveaux promus Fargent dont ils avaient besom 
pour payer leurs uniformes. Par suite de ce manque de fonds, les 
mouvements de mes troupes se trouvent paralyses. Si les frais de 
la guerre ne viennent qu'en seconde ligne, et si Von se joue ainsi 
du bon esprit de Varmie, Fennemi prendra bientdt Favantage sur 
nous. 

» En outre, j'ai des motifs serieux pour croire que Fon veut se 
eonduire avec le corps autrichien de la m6me maniere qu on Fa dejd 
fait avec le corps beige. Pour Fhonneur de notre nom, je supplie, 
V. M., de se rappeler les services que nous avons rendus et de nous 
proteger contre les mauvais vouloirs de ceux qui nous ditestent. Nous 
m£ritons une meilleure fin. 

» En presence de ce qui se passe, je ne puis accepter aucune 
responsabilite. Jusqu'a present, Fesprit des officiers et des soldats 
est excellent, et la conduite de ces derniers est au-dessus de foul 
eloge. 

» Je proteste... 

» Thun. 

» A S. H. FEmpereur. » 

• 

— Enfin, le 9 du meroe mois, le capitaine Pierron, chef 
de la secretairerie de l'archiduc, transmettait au general 
d'Osmont, chef d'etatanajor du marechal, une autre plainte 
du general de Thun, portant que, depuis le l er du mois, le 
capitaine Schoner, detache a Zacapoaxtla, manquait a la 
fois de vivres et d'argent. 

L'intendant militaire Friant recjut I'ordre d'assurer de- 
sormais les services administratifs de ce detachement, mais 
il n'en reste pas moins acquis que ces services ne Favaient 
point ete jusqu'alors, etl'on est en droit de se demanderla 
raison de cette negligence. M. de Keratry, si prolixe parfois 
quand il s'agit des relations de l'archiduc avecle marechal, 
n'en a rien dit dans son panegyrique, et cela se conqoit, il 
n'aurait su comment la justifier. Quant a moi, je ne m'y 
arreterai pas non plus. Je me contente de Fenregi9trer a sa 
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date comme un signe des temps et je continue la narration 
des evenements. 

La princesse Charlotte, ainsi que nous l'avons vu plus 
baut, etait partie la veille pour l'Europe, et Ton esperait 
encore, gr&ce k son intervention, 'parvenir & tourner, sinon 
a dominer, les difficultes sans nombre dont on etait en* 
toure quand, pour lui dessiller completement les yeux, le 
malheureui prince eut connaissance d'un complot trame 
contre lui par la domesticite de son palais (1), dans le but, 
Avoue depuis, de le contraindre a quitter le pays. 

II serait trop long, voire mime inutile, d'expliquer dans 
tous seB details 1'bistoire d'un mouvement dont l'organisa- 
teur, Santa-Anna, demeurait a Saint-Thomas, en dehors des 
limites de la juridiction de Maximilien, Je dirai seulement 
que le complot etait moins une conspiration qu'une ma- 
noeuvre des vieux partis pour s'emparer du pouvoir et 
prendre des positions defensives, soit contre la catastrophe 
qui approchait a grands pas, soit contre les incertitudes de 
I'arcbiduc. Ainsi s'explique la participation du president 
du conseil, celle de plusieurs ministres ou generaux, d'un 
grand nombre de prelats, voire mime de personnages ap- 
partenant a tous les rangs et a to\ttes les conditions, a un 
mouvement dont l'agent le plus actif etait un moine, le 
R. P. Ordonez, filsnaturel de Santa-Anna, une des lumieres 
designees de l'Eglise, ce qui signifiait un des chefs du parti 
clerical. 

La trame n'etait pas bien mysterieuse, mais elle s'eten- 
dait fort loin, et Von fut oblige de frapper un grand coup. 
En consequence, le president du conseil fut arrdte a Mexico 
encompagnie de plusieurs de ses collegues; on transports 
sans jugement au Yucatan les generaux Jose Rojo, Augustin 
Zires, Jose de la Parra et Partearoyo ; on agit de meme a 
Tegard de MM.«Ignacio Ramirez, Joaquin Alcalde, Manuel 
S. Pareda, Gabriel M. Islas, Juan Mateos, Pedro Echevar- 
ria, Antonio Zamacona, Manuel Morales Puente, Jose Mi- 
guel Arroyo et le P. Ordoftez; puis on songea a etendre la 
ineaure aux departments. 

(1) 14 JuMet 1866. 
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A Veracruz, par exemple, on arreta deux americains, 
William Norris et Joseph Hill Beker, anciens officiers du 
general reactionnaire Tomas Mejia; a Tampico, on rem- 
pla^a le commandant militaire Lamadrid par uti officier 
francais, et les proprietes de Santa-Anna, lee plus plantu- 
reuses du Mexique, fu rent f rappees de confiscation. 

Cela fait, il restait encore k organiser une nouvelle admi- 
nistration. Maximilien y pourvut par la nomination du ge- 
neral d'Osmont et de l'intendant militaire Friant qu'il 
appela, le premier, au ministere de la guerre, le second, a 
celui des finances (1), et le raeme bateau apporta en Europe 
la nouvelle du complot, celle de Farrestation des conjuses, 
les noms des deux nouveaux ministres, et une convention nou- 
velle connue sous le nom de convention du 30 juillet 1866. 

Par cette convention, le gouvernement mexicain accor- 
dait au gouvernement francais une delegation de la moitie 
des recettes de toutes les douanes maritimes de 1'empire, 
prbvenant de certains droits specifies au traite, a l'excep- 
tion des douanes du Pacifique, qui etaient deja engagees 
pour les trois quarts, et sur lesquelles le gouvernement 
francais ne pouvait prelever que les 25 p. c. restant encore 
libres. Ces recettes devaient etre appliquees : 1° au paie- 
ment des interets, de l'amortissement et des obligations des 
deux emprunts mexicains de 1864 et 1865; 2° au paiement 
des interets a 3 p. c. des sommes dont le Mexique etait re- 
devable au tresor francais, et qui s'elevaient, au moment de 
la signature du traite a 250 millions de francs, sauf regie* 
ment ulterieur et definitif* 3° enfin, les prelevements sti* 
pules devaient s'effectuer dans les deux ports de Veracruz 
et de Tampico, sous la seule reserve de la partie afferente 
aux delegations reconnues au moment de la signature de la 
convention et au traitement des employes des douanes et 
des agents francais charges de ^operation du prelevement. 

L'archiduc, en" fee rapprochant ainsi de l'autorite fran- 
chise, en remettant entre ses mains sa fortune et celle de 
son gouvernement, esperait peut-etre donner a Tarchidu- 
chesse le temps et les moyens de recueillir le fruit des de- 

(1) 26 juillet 1866. 
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marches qu'elle etait allee tenter en personne a Paris et a 
Home ; mais ces esperances ne devaient jamais se realiser. 

Dans la premiere de ces deux villes, on avait hate , en 
effet, d'eh finir avec une aventure mal combinee, qui n'avait 
encore produit que de mauvais resultats, et qui pouvait, 
d'un moment a 1 autre, retomber de tout son poids sur le 
commerce fran<;ais, en amenant une rupture entre les cabi- 
nets de Paris et de Washington. 

Dans la seconde, on ne pouvait en conscience accorder a 
cet autrichien mexicanise des conditions qu'on avait tou- 
jours refusees au roi d'ltalie. 

£n consequence, le chef du gouvernement francjais pro- 
fita d'une maladie qui le tenait alors alite pour econduire 
poliment la princess e eri la renvoyant a H. Rouher charge 
de lui declarer sans ambage que le general Castelnau allait 
partir pour le Mexique avec ordre d'informer son mari que 
Ja France ne pouvait lui accorder ni un homme, ni un sou 
de plus ; et le pape, apres avoir repondu par un non possumm 
a tout ce qu'elle avait pu lui dire pour le convaincre de la 
necessite qu'il y avait, dans une circonstance aussi deses- 
peree, de sanctionner au Mexique la vente des proprietes 
ecclesiastiques, termiua la seance en lui disant qu'il etait 
etonne qu'une personne de son age et de son sexe (I), se 
permit d'insister aupres de lui sur un pareil sujet. 

L'archiduchesse en devint folle, de douleur ou de honte, 
je ne saurais le dire ; et pourtant M. Rouher avait eu l'atten- 
tion de lui cacher la partie la plus grave de la verite. Le 
general Castelnau ne devait pas seulement prevenir l'archi- 
duc qu'on ne voulait plus rien faire pour lui; il devait 
encore lui dire qu'il etait libre de rester s'il croyait pouvoir 
se soutenir avec ses propres forces ; que dans le cas con- 
traire on lui conseillait d'abdiquer, et que, s'il y consentait, 
le marechal et lui avaient Pordre de s'entendre tout de. suite 
avec le gouvernement destine a le remplacer, pour la pro- 
tection des interets franqais apres le depart de l'armee (2). 

(i) La princessc Charlotte avait alors 26 ans. 
(2) Dipdche de N. Bigclow a M. Seward, en dale du 8 no- 
vembre 4866. 
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Pendant ce temps, le vapeur Sonora etait en mcr ct por- 
tait au Mexique les nouvelles de cc qui s'etait dit a Paris 
pendant le inois d'aout. A son arrivee, le bruit se repandit 
que la princesse n 'avait rien obtenu. L'L'stafette le dcclara 
sous la garantie de certains renseignements qu'elle disait 
authentiques, et le Diario del Imperii) du 7 septembrc, avec 
cette bonne foi qui distingue d'ordinaire les journaux offi- 
ciels dans les pays ou la libertc n'existe pas, lui repondil de 
la maniere suivante : 

« Uu journal frangais de la capilale pretend coiuiailre cxactement 
le resullat des dernieres negotiations du gouverncment imperial et 
afflrme que la mission dc S. M. ritiiperatriee no pouvail nianquer 
d'cchouer, vu que ses propositions ctaient contraircs aux engage- 
ments contractus par la France avec les Etats-Unis. 

» Ces appreciations manquent dc fondement. » 

Et le journal officiel, boutonne jusqu'au men ton, se gar- 
dait bien de faire conuaitre la verite sur les resultats d'un 
voyage que les tliuriferaires des royautes ont presentc dans 
le temps comme une preuve de Fenergie dc la jeune prin- 
cesse, et qui n 'etait apres tout que la consequence d'un coup 
dc tete, ou le depit et Forgueil avaieut impose silence a tous 
les sentiments qui auraient du la retenir aupres de son 
mari. 

Lc 13 du meme mois, le Diario reprit de nouveau la 
parole, et ce tut encore pour se moquer de ses lecteurs au 
moyen de la publication (Tunc dep&che de la legation mexi- 
eaine a Paris. 

Cette depeche portait la date du 14 aout 1860 et avait du 
nccessairement arriver avec le Sonora. 

Kile racontait en substance que Farchiduchesse etait arri- 
vee a Paris lc U aout et s'etait installce au Grand-Hotel; que 
M mc Eugenie lui avait fait visite le 10, ct qu'elle etait nion- 
tee le 11 dans uue voiture de la Cour pour rendre cette visite 
ii Saint-Cloud ; qu'en Fabsence du principal personnage, 
retenu dans ses appartements par une indisposition, le fits 
(un bambin de dix ans), Favait re<;ue a la portc et lui avait 
donne la main pour descendre de voiture ; que M mc Eugenic 
Fattcndait sur les marches dc Tcscalicr, ct quo les Cent 

ii. 2 w 2 , 
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Garde*, formant la haie dans l'interieur des appartements, 
1'avaient accueillie aux eras de : c Vivent l'Empereur et I'lm- 
peratrice du Mexique ! ! ! » En fin, qu'elle avait ete recon- 

duite de la mime maniere ; mais de sa mission, la sus- 

ditedepeche ne disait pas un mot. 

Ainsi pour conserver cette couronne usurpee, l'archidu- 
chesse oubliant ce que la bienseance impose aux personnel 
de son age, de sou rang et de son eexe, s'etait embarquee, 
sans meine se dormer le temps de reflechir, sur un des pa- 
quebots de la Compagnie transatlautique ; l'archiduc avait 
sacrifie au meme but jusqu'au respect qu'il se devait a lui- 
meme en ne descendant pas avec dignite d'un trone ou il 
n'aurait jamais du monter ; le sort de 1'empire en fin, et par 
ce mot, sort de 1'empire, j'entends l'avenir de tous ceux 
qui s'etaient comproniis si malencontreusement dans cette 
mauvaise action, etait attache a la reussite de cette equipee 
romanesque, et le jour ou le gouveraement daignait s'expli- 
quer, le jour ou il consentait a rompre le silence qu'il gar- 
dait depuis buit jours, e'etait pour enumerer les cris de vi- 
vent Tempereur et Timperatrice du Mexique pousses par les 
Cent Gardes, et raconter a la cantonade comment un 
bambin de 10 ans etait venu presenter la main a 1'archidu- 
cbesse pour Taider a descendre de sa voiture; comment, 
pour rester fidele aux lois de Tetiquette, M mc Eugenie 
s'etait contentee de l'attendre sur les marches de Tescalier. 

Decidement les grandes choses de la royaute se compo- 
sent de bien petites pratiques ! 

Enfin, pour en finir avec le Diario del Imperio, le journal 
officiel de 1'empire daigna encore une fois s'occuper de la 
question dans son no du £-octobre, et ce fut pour publier un 
nouveau mensonge. 

« Par le courtier arrive hier au soir , disait -il , on sait que 
S. M. Timp^ratrice doit avoir termine les diverses affaires de sa mis- 
sion. 

» S. M. doit s'euibarquer sur le bateau qui partira de Saint- 
Nazaire le 16 octobre; par consequent elle arrivera du 8 au 10 no- 
vembre. 

» En ce moment Sa Majeste se trouve & Rome. » 

Puis rien, si ce n'est le recit de son arrivee a Miramar 
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dans le n° du 15 ; les details de sa reception a Turin et a 
Milan dans celui du 17, et la declaration pure et simple de 
sa maladie dans celui du 18. 

Voici maintenant le recit de M. de Keratry. Je le cite 
sans m'en rendre garant, et dans le seul but de donner au 
lecteur les moyens de former son opinion : 

11 prend les choses au moment de Tarrivee de Parchidu- 
chesse en France et s'exprime ainsi : 

« A peine eut elle touche* terre, que cette princesse signifia son 
intention de voyager incognito et son refus de demander rhospitalite" 
k la Cour des Tuileries. 

» Le lendemain, l'imperatrice arrivait a Paris et descendait au 
Grand-H6tel. La famille imperiale se trouvant alors au palais de 
Saint-Cloud, la souveraine, en demandant qu'on mtt k sa disposition 
un carrosse de la cour, reclama unc entrevue immediate de Napo- 
leon III. Sur ces entrefaites, elle recut la visite de M. Drouyn de 
Lhuys, el passa une partie de la journee k converser avec ce minis- 
tre. Quoique TEmpereur eut repondu qu'il 6tait indispose et qu'il 
regrettait de ne pouvoir Fentretenir, rimpe>alrice Charlotte, n'accep- 
tanl pas d'ajournement, se rendit au palais. 

» Ses instances furent teliemenl vives, que Napoleon consentit 
enfin a la recevoir. Alors elle exposa les demandes de Maximilien, 
qui r^clamait encore de la France de nouveaux secours financiers et 
militaires. L'entretien fut long et violent, plein, de part et d'autre, de 
recriminations qui finirent par alterer le caracltre des explications 
e'changees. L'imperatrice voyant peu a peu s'ecrouler tout Techafau- 
dage d'esperances que son imagination pleine d'ardeur s'etait plue k 
eleverdepuis son degartdeChapultepec jusqu'au seuil de Saint-Cloud,* 
sentant son sceptre se briscr sous sa main, cedam£me a lout son em- 
portement. Apres avoir enum^reses griefs, la fi lie du roi Leopold crut 
reconnaitre, mais trop tard, qu'elle avait eu le tort d'oublier, en 
acceptant un tr6ne de la munificence de l'empereur des Francais, 
quelle &ait issue du sang des d'Orleans(l). » 

D'un autre cote, M. John Hay, charge d'affaires des Etats- 
Unis pendant une absence momentanee de M. Bigelow, 
ecrivait a son gouvernement deux depeches dont voici la 
traduction litterale. 

(4) Apres Fentrevue de Saint-Cloud, l'imperatrice elle-meme a 
dicte la relation de son entretien avec Tempereur Napoleon. 

(Note de M. de Keratry.) 
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No i 

Legation des Ktals-Unis. 

N°357. 

« Paris, 10 aoul 1866. . 
« Monsieur, 

» On a public reccmmenl dans les journaux dc Paris quelques en- 
treiilcts annonranl lc depart prochain de Mexico de la femme de 
Parchiduc Maximilien. Ces nouvelles ont donne lieu naturellement a 
des appreciations presque toujours defavorables a la cause imperiale 
au Mexique. Pour mettre Un terme a ces reflexions injurieuses, ie 
Memorial diplomatique, organe a Paris du soi-disant empire mexi- 
cain, a public la declaration suivante dans son dernier numero : 

« Nous sommes autorises a deinentir de la mani&re la plus for- 
» melle le bruit du depart de Tiraperalrice du Mexique pour l'Eu- 
» rope. 

» On a fait courir les mGmes bruits a Tepoque du depart de S. M. 
» pour le Yucatan, et tout le monde sail que Fempereur Maximilien, 
)> dans une occasion solennelle, a declare que la seuie supposition 
» que son auguste epouse on lui pourraient raanqucr a leur devoir 
» serait une iniume calonmie. » 

» Le lendemain, le Pays a public dans le ttifonc but un autre 
dementi congu en ces termes : 

» In journal, tourmente du desir de publier une nouvellc a sen- 
» sation, a reproduit au sujet du Mexique une rumour absurde re- 
» pandue il y a quelques jours par une personne dont on ignore lo 
» nom. 

» II n y a pas un mot dc vrai ou seulement de fondc dans cellc 
» assertion. » 

» Hier, a la grande confusion de ces amis si positifs el si indignes, 
la dame en question est arrivee a Paris et est descendue au Grand- 
H6tel. Elle a reeu immediatement la visile de M. Drouyn de Lhuys 
qui a passe avec elle la plus grande partie de raprfcs-dtnee. 

» Ce matin les journaux ont public Textrait suivant du journal 
officiel de Mexico, n° du 7 juillet : 

« L'iniperalrice part demain pour TEurope ofi elle va trailer des 
» affaires du Mexique et rdgler diverses affaires inlernationales. 
» Cette mission acceptee par noire souveraine avec un veritable 
» patriotisme, est la plus grande preuve d'abnggation que I'empe- 
» reur ait pu donner a sa nouvelle patrie. Nous donnons cette nou- 
» velle pour que le public connaisse le veritable but du voyage de 
» Sa Majeste. » 
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» La princesse est accoinpaguee de M. Martin Castillo, ministre 
des affaires etrangeres, du comte Del Valle, son grand chambellan, 
du comte de Bombelles et d'un certain nombre d'autres officiers 
attaches a sa personnc. 

» Les plus f&cheuses conclusions sont deduites de cette visile, 
surtout par ceux qui ont le malheur d'etre fortement compromis 
dans l'emprunt mexicain. Elle est generalement considere*e comme 
uq supremg et dernier effort pour obtenir, a I'aidc d'unc influence 
personnelle, ce secours indispensable & 1'empire mexicain qui a 616 
refuse h ses representants diplomatiqucs accredites. 

» Je suis, etc... 

» John Hay. 

» Hon. William H. Seward, secretaire d'Etat, Washington. » 

N° 2. 
Legation des fltats-Unis. 

« Paris, 17 aotit 1866. 
» Monsieur, 

» Sur le conseil de M. Bigelow, qui est pour quelques jours avec 
sa famille & Ems, jo mo suis rendu bier au ministere des affaires 
etrangeres. J'ai parle h S. Exc. des nouvelles emises generalement 
dans les journaux do Parisian sujet de la visite de la princesse Char- 
lotte en France. Cos nouvelles annoncaient que le sejour de Maximi- 
lien au Mexiquc ddpendait d'une modification aux resolutions 
adoptees par le'gouvcrnement franeais, et annonce'es dans les re- 
centos communications de Son Excellence au marquis de Montholon 
et & M. Bigelow. Quelques jqjirnaux donnaient meme a entendre que 
la'princesse avait r^ussi h obtenir un changement dans ce pro- 
gramme. J'ai demande* au ministre si quelque modification de ce 
genre avait 616 faite ou devait etre faite a la politique du gouverne- 
ment imperial, k Tdgard du Mexique. M. Drouyn de Lhuys m'a re- 
pondu qu'il n'y avait eu « aucune modification de la politique impe- 
» Hale & cet dgard, et qu'il n'y en aurait pas. Ce que nous avons dit 
» 6tre notre intention de faire, nous le ferons. Naturellement, (a-t-il 
» ajoute), nous avons recu l'imperatrice avec courtoisie el cordiality, 
» mais le plan arr£te prec^demment par le gouvernement de Tern- 
» pereur sera execute comme il a ele* dit. 

» Je suis, etc... 

» John Hay. 

» Hon. William H. Seward, secretaire d'Etat. « 
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J'ai sum pas a pas les declarations du journal officiel de 
Mexico, les aveux de M. de Keratry et les dep&ches trans- 
mises au gouvernement americain. II en resulte, de la ma- 
niere la plus claire, qu'au moment du depart de l'archidu- 
chesse pour l'Europe, les gouvernements de France et du 
Mexique ont tous deux trompe leurs administres sur les 
motifs et les resultats de ce fameux voyage, et, qu'en char- 
geant une femme jeune et saus experience d'une mission 
aussi delicate, l'archiduc lui-meme la jetait en pature a Tin- 
discretion publique. 

Le devoir d'une souveraine de 26 ans n'est point, eu effet, 
de courir les champs pour y recueillir les bravos payes a 
l'avance par la police de son mari ; de distribuer sur son 
chemin des decorations a ses partisans; de traverser les 
mers comme une fleche pour aller raettre elle-merae dans 
un des plateaux de la balance ou se pesent les destinees des 
peuples, le poids plus ou moins redoutable de ses jeunes 
annees; mais de venir en aide aux infortunes, de les cou- 
vrir de sa personne partout et toujours, et dans les temps 
difficiles comme ceux quelle a traverses de l'autre cote de 
] 'Ocean, d'interposer l'influence que lui donnait sa situation 
entre les victimes et les bourreaux. 

Si Tarchiduchesse, au lieu d'imposer a son mari l'equipee 
qu'elle preparait, avait exige de lui le retrait pur et simple 
de la loi sanguinaire du 3 octobre precedent , elle aurait 
peut-Stre sauve les jours de l'archiduc et, dans tous les cas, 
le souvenir de sa bonne action verserait aujourd'hui quel- 
ques gouttes d'opiura dans le calice de ses tribulations, 
Mais elle a prefere se donner en spectacle a TEurope en 
venant s'y occuper de politique transcendante aupres du 
2 decembre et du pape. Je le regrette pour elle et je la 
plains : mais comme je n'ecris pas son histoire, je me con- 
tente de constater le fait et je passe a la mission du gene- 
ral Castelnau. 

Cette mission fut egalement la consequence d'un coup de 
t£te. Elle fut decidee a la suite d'une communication d£ 
M. Seward a M. de Montholon, ministre des Tuileries a. 
Washington; communication presque mena^ante, ouil etait 
question de la nomination de MM, Friant et d'Osmont en 
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qualite de rainistres de Maximilien, et dans laquelle le se- 
cretaire d'Etat americaiu s'expriranit ainsi : 

De'partement d'etat. 

« Washington, 46 aoftt 4866. 
» Monsieur, 

» J'ai Thonneur d'appeler votre attention sur deux ordres ou decrets 
que Ton dit avoir etc" rendus le 26 juillet dernier, par le prince 
Maximilien, qui se dit empereur au Mexique, who claims to be emperor 
in Mexico, dans lesquels il declare qull a conAe* la direction du de- 
partement de la guerre au general Osmont, chef d'etat-major du 
corps expedition nai re, et celle du departement de la tre"sorerie k 
M. Friant, intendant en chef du meme corps. 

» Le president croit necessaire de faire savoir k Tempereur des 
fran cais que la nomination de ces offlciers k des fonctions admi- 
nistratives, faite en ce moment par le prince Maximilien, est de na- 
ture k porter atteinte aux bonnes relations entre les fitats-Unis et la 
France, is not unlikely to be injurious to good relations between the 
United-States and France, parce qu'elle est de nature & etre consi- 
dered, par le congres et le peuple des fitats-Unis, comme indiquant, 
de la part de la France, une serie de mesures incompatibles avec 
Tengagement pris par elle de rappeler le corps expeditionnaire fran- 
cais de ce pays. 

» Daignez agreer, etc... 

» William H. , Seward. » 

» A M. le Marquis de Montholon, etc... » 

M. de Montholon transmit cette note a M. de la Valette, 
charge par interim du ministere des affaires etrangeres. 
Celui-ci la communiqua sur-le-champ au chef de l'Etat, et 
le 13 septembre suivant, le Moniteur universel publia la 
declaration que voici : 

« Par decret du 26 juillet, S. M. Tempereur du Mexique p confie 
le portefeuille de la guerre k M. le general Osmont, chef d'etat-major 
general du corps expeditionnaire, et celui des finances k M. finten- 
dant militaire Friant. Les devoirs militaires de ces deux chefs rjf 
service/ attaches k une armee en campagne, etant incompatibles 
avec la responsabilite* de leurs nc-uvelles fonctions, ils n'ont pas ete 
autorises k les accepter. » 
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I)e plus, comine on n'etait pas satisfait de la conduite du 
inarecbal, on resolut d'envoyer au Mexique un homme in- 
vcsti de toute la confiance du maitre, pour obtenir par la 
persuasion la retraite volontaire de Maximilien, et le choix 
tomlui sur un aide-de-camp du nom de Castelnau, qui partit 
de Saint-Nazairc, lc 17 scptembre. 

Deux jours auparavant, le general Almonte avait adresse 
la depeehe qui suit a son gouvernement : 

Legal ion du Mexique en France. 
N° 206- 

« Paris, 15 septembre 4866. 

» Le general Caslelnau, aide de camp de l'empereur Napoleon, se 
rend a Mexico et a pris passage a bord du bateau qui vous porlera 
eette depgehc. 

» Le but de son voyage n'est pas connu avee certitude. J'en ai 
parle hier a M. de la Valette, ministre par interim des affaires etran- 
ijeres et au general Castelnau lui-mSme, mais en depit de mes insi- 
nuations renouvelees plusieurs fois et des soins que j'ai mis a les 
i'aire parler, its ne m'onl rien dit que je puisse vous garanlir. 

» On eroit gcneralement qu'il est charge de remetlrc a FEoipe- 
reur une lcltre autographe de S. M., et qu'il a rccu des instructions 
verbalos au sujet de la derni&rc convention sur les douanes, con- 
vention deja ratifiec, ainsi que je le dis a V. E. dans une note 
separee, mais dont cctte legation n'avait aucune connaissance. 
Knfin, on croit egalement qu'il a des instructions relatives au corps 
expcdilionnairc franeais qui est au Mexique. 

» Que Dieu, etc... 

» Le minis tre du Mexique a Paris 
gdn&ral de division. 
» Almonte. 

» A M. le S. secretaire d'fitat des affaires dtrang&res, Mexico. » 

De son cote M. Eloin, alors en mission en Europe ecrivait 
a Tarchiduc une lettre qui appartient a l'histoire, et dont 
l'original intercepte par les liberaux, a ete depose dans le 
terap3 au ministere d'Etat de Washington. 

En voici la copie litterale : 
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« Sire, 

» L'article du Moniteur f ran wis, desavouant l'entree aux minis- 
lores de la guerre et des finances des generaux francais Osmont et 
Friant,. prouve que, desormais, et sans pudeur, le masque est jete 
La mission du general Castelnau, aide-de-camp et hommc de con- 
fiance de TEmpereur, bion que secrete, ne peut avoir d'autre but, 
selon moi, que de chercher a provoquer au plus I6t line solution. 
Pour chercher k expliquer sa conduitc que Thistoire jngera, le gou- 
vernemcnt francais voudrait qu'une abdication precedat le retour de 
Tarmee, et qu'ainsi il lui ffit possible de proceder sent k reorganise! 1 
un nouvel etat de choses capable d'assurcr ses interns et ceux de 
ses nationaux. J'at l'intime conviction que V. M. ne voudra pas 
donner cette satisfaction k une politique qui doit repondre, tot ou 
lard, de Todieux de ses actes et des consequences fatales qui en 
seront la suite. 

» Le discours de M. Seward, le toast a Romero, l'attitude du pre- 
sident, resiiltat de la couardise du cabinet francais, sont des fails 
graves destines a accroftre les difficultes et k decourager les plus 
braves. Cependant j'ai Fintime conviction que Tabandon de la partie 
avant le retour de Tarm^e fran$aise serail interpr&e comine un acle 
de faiblesse, et FEmpereur tenant son manual d'un vote populaire, 
o'est au peuple mexicain, de'gage' de la pression d'une intervention 
etrange're, qu'il doit faire un nouvel appel. C'esl k lui qu'il faut de- 
mander l'appui materiel et financier indispensable pour subsister et 
grnndir. 

» Si cet appel n'est pas entendu, alors V. M. ayant accompli sa 
noble mission, reviendra en Europe avec tout le prestige qui Tac- 
compagnait au depart, et au milieu des eve'nements importants qui ne 
manqueront pas de surgir, elle pourrajouer le role qui lui apparlicnt 
a tons e'gards. 

» Parti de Miramar, le 4 de co mois, avec la resolution do m'em- 
barquer k Saint-Nazaire, apr&s avoir pris les ordres de S. M. Hmpe- 
ratrice, j'ai ete entrafne k ajourner de nouveau mon depart. II fallait 
cette haute influence pour changer une determination que mon de- 
vouement me conseillait comme Taccomplissement d'un devoir. 

» J'ai ete vivement desappointe en apprenant que mes nombreuses 
dep^ches des mois de juin et juillet ne sont pas parvenues k V. M. 
en temps opportun. Mises sous le couvert de Bombelles et accom- 
pagnees de longues lettres ecrites a cet ami devoue pour etre com- 
muniquees k V. M. j'dtais loin de prevoir son depart du Mexique. 
Elles ont perdu aujourd'hui tout Tinteret qu'elles cmpruntaient aux 
evenements si imprevus qui se succAlaient si rapidemcnt alors. iv 
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regrette surtout ce facheux incident s'il a pu un instant eveiller dans 
Fesprit de V. M. des doutes sur mon incessant d&ir de remplir 
Addlement mon devoir. 

» Ed traversant I Autricbe, j'ai pu constater le mfcontentement 
gln£ral qui y regno. Rien n'est encore fail, i'Empereur est de'couragt, 
le peuple s'impatiente et demande publiquement son abdication, — 
ses sympathies pour V. M. se communiquent ostensible ment a tout 
ie territoire de l'empire. En V6n6tie, tout un parti veutacclamer son 
ancien gouverneur ; mats quand un gouvernenient dispose des faction* 
sous Vempire du suffrage universeL il est facile de prtvoir les rteul- 
tats. 

» Le cholera sdvit dans toute I'Europe avec une extreme violence 
et fait partout de nouvelles victimes. 

» D'apr&s les derniers ordres de V. M. j'exp&Iie par ce courrier 
un tdtegramme chiffr^ a Rosas, pour avertir V. M. de Farriv^e du 
g£n£ral Castelnau et du d^saveu donne a Osmont el Friant. 

» Jai appris par G que Tattilude douteuse prise a Paris par 

2,446 devenait chaque jour plus publique. Depuis quelque temps il 
comble d^gards et d'argent le jeune Salvador, qui lui-m&ne ne 
comprend rien a ce changement. Je crois n^cessaire de reprendre 
le jeune homme pr6s de moi, en attendant la fin de ses vacances. 

» L'&at de sante de Tempereur N preoccupe vivement L'Europe 

emigre. Son depart pour Biarritz semble d^finilivement ajourne ; on 
assure qu une diab<He sucr^e vient compliquer inflammation de 
vessiequile fait souffrir!!! Quant a S. M. rimp&ratrice Charlotte, 
au milieu de ses fleurs qui font de Miramar un jardin encbanteur, 
elle brille de tout T6clat d'une sant6 parfaite. 

» J'ai Thonneur d'&re, 

» Sire, 

» de V. M. le tres-humble, tres-d^voue 
et tr&s-fiddle serviteur et sujet 
» F. Eloin. 
» Bruxelles, 17 septembre 1866. » 

Enfin, M. de Castelnau n'etait point encore arrive a 
Mexico que deja le but de sa mission etait connu. On en 
parlait j usque dans les camps, et dans celui du general 
Porfirio Diaz le journal republicain s'exprimait en ces 
termes : 

u Castelnau ne fait pas mystdre de son importante mission : il dit 
apporter Fordre de faire abdiquer Maximjlien. On pretend qu'fr la 
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chute du prince autrichien surgira une convention conclue d'avance 
entre les cabinets de Washington et des Tuileries, sur la dette fran- 
caise. On comprendra que l'abdication volontaire ou forcie de 
Maximilien est inevitable; les d-marches de la France sont bien 
connues, et le soleil de la nouvelle ann£e verra briller les armes 
triomphantes de la Republique sur tout le territoire mexicain. » 

L'Archiduc ne jugea pas a propos d'att* ndre le messager 
des Tuileries. 11 avait cependant envoye a sa rencontre le 
capitaine Pierron, chef de son cabinet. Celui-ci avait de- 
pense dans ce voyage la somme de 6,615 francs, ce qui, 
pour une distance de 93 lieues, elevait les frais de chacune 
d'elles a 71 fr. 13 c. Dans Petat de penurie ou se trouvait 
alors le tresor cetait faire les choses imperialenient, et Ton 
pouvait en augurer qu'il avait hate de se trouver face a face 
avec l'aide-de-camp des Tuileries; mais par suite de la mo- 
bilite bien connue de son caractere, il avait encore une 
fois change d'idee, et le 21 octobre a 2 heures du matin, il 
prenait la route d'Orizaba sous l'escorte de trois escadrons 
de hussards autrichiens. 
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XX 

Arriv6e du general Castelnau & Mexico. — Situation. 
— Articles de journaux. — Mission de M. Campbell 
et du g6n6ral Sherman. — Manifesto d Orizaba. 

L'archiduc, parti dc Gliapultepec le 21 octobre, a deux 
heures du matin, rencontra le general Castelnau a Ayotla, 
petit village situe a 8 lieues settlement de Mexico. II n'y eut 
pas d'entrevue, mais un simple salut, formule banale der- 
riere laquelle Maximilien s'imagina qu'il avait abrite suffi- 
samment l'impolitesse de son brusque depart, et le general 
arriva dans la capitale le lendemain, 22, a midi. 

L'etat dans lequel M. de Castelnau troura l'esprit public 
defie toute description. Le depart si precipite du prince 
avait porte a son paroxysme le plus eleve le malaise deja si 
gmnddel\)pinionetl'anxietepublique.Onvoulaitabsolument 
y voir une resolution politique et les imaginations le consi- 
deraient comme le prelude d'une abdication. Les craintes 
s'etaient encore accrues a la suite des bruits qui annongaient 
la demission des ministres. Puis la reflexion et de plus 
amples renseignements etaient venus jeter un peu de calme 
sur l'effervescence, causee par les exagerations du premier 
moment. On avait su qu'apres avoir refuse d'assumer la 
responsabilite de la situation en Tabsence du maitre, les 
membres du cabinet avaient consenti a garder leursporte- 
feuilles, sur la promesse que l'excursion d'Orizaba serait de 
courte duree. Cette double esperance avait quelque peu 
attenue Teffet produit par ce depart intempestif, et fait 
taire, au moins en partie, le3 suppositions auxquelles il avait 
donne lieu. Mais l'inquietude qui travaillaitdepuisquelques 
semaines la population restait toujours la meme, et des ses 
premiers pas dans les rues de la capitale, Taide de camp des 
Tuileries avait pu reconnaitre facilement qu'il personnifiait 
pour ainsi dire mux yeux de tous une esperance supreme. 
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L'archiduc, se demandait-on, en depit des explications du 
journal officiel, avait-il quitte la capitale sans esprit de 
retour, efc devait-on considerer son depart comme une abdi- 
cation? — Aces questions qui etaientsur presque toutes les 
levres, deux journaux repondirent le 23 au matin; mais 
leurs declarations etaient tellement difficiles a concilier 
entre elles, que loin de mettre un terme a Pincertitude, elles 
ne firent qu'y ajouter un element de plus. 

Le premier article, celui qui devait naturellement causer 
le plusde sensation, a cause des attaches du journal, parut 
dans les colonnes de YEstafeUe, et annonqa en ces termes, 
Inauguration d'un regime nouveau. 

« ... On nous assure qu'avant de laisser la capitale, FEmpereur a 
charge lemarechal Bazaine de la haute direction des affaires publi- 
ques, administrates, ciyiles, politiques et militaires. La plupart des 
membres du cabinet, qui avaient offert leur demission samedi soir, 
auraient, dit-on, consenti a garder leurs portefeuilles sous la presi- 
dence du marshal, qui se trouverait ainsi charge de la lieutenanee- 
generale de FEmpire. Nous avons lieu de croire ces bruits tres-fonde's, 
fjuoujuHl riait encore paru, a ce sujet, auctin acte officiel. 

» Cortes une plus lourde tfiche, une plus grave responsabilite est 
rarement echue a un horamc d'fitat. 1/Empirc est en feu, le Tresor 
public dpuise, la confiancc dans Favenir profondement ebranlec, 
Farmee nationale insuffisante, Fopinion publique a pcu pres decon- 
certec. Qu'on ajoute a ces difFicultes mexicaines les int3rSts et la vie 
des residents frangais a sauvegarder, Finfluencc future de notre pays 
a maintenir sur ce continent, nos allies a proteger, et, au milieu de 
lant de complications f&cheuses, Fdvacuation a preparer — voila 
l'oouvre a mener a fin. Rude besogne dont Faccomplissement serait 
fort compromis si elle etait confine a d'autres mains. 

» Dans cette circonstance supreme, la France attend de nous tons 
concorde, abnegation et aide reciproque. » t 

D'autre part, le redacteur de la Pdtriu, organe du minis- 
tere, s'exprimait ainsi : 

« D&s que le Diario del Imperio a annonce le voyage de S. M. a 
Orizaba, Fopinion publique s'est emue et il s'est forme des conjec- 
tures diverses, que chacun developpe et motive a sa facon. La situa- 
tion se prdte a ces diffdrentes appreciations. Hier, aprcs le depart de 
S. M., Finquietude a encore auginente, et chacunc des conjectures 
primitives a paru prendre une plus grandc vraiscmblancc. Les 
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esprits sont soupconneux et craintifs, ce qui n'a rien d'etrange ; 
c'est Peffet de toutes les crises politiques ou sociales. LaissoDs cha- 
cun discourir, conjecturer et prouver a sa facon ce qu'il craint ou ce 
qu'il desire. Nous nous en tenons a ce qui est certain. 

» La verite* est que nul fait politique venant de ^Intervention et 
encore bien moins de la revolution n'a determine le depart de l'Em- 
pereur. La verity est qu'il continue a gouverner avec son ministere, 
com me pendant ses frequents voyages a Cuernavaca, aussi bien que 
pendant les aulres excursions qu'il a faites, soit a Orizaba mdme, 
soil dans flnte>ieur. La ve'rite* est que M. le marshal Bazaine est en 
bonne intelligence avec l'Empereur ; queS. E. etait mSine d'avis que 
S. M. ne quittat pasta capitate, et qu'il promet la cooperation de ses 
armes, pour sou ten ir les mesures du cabinet et aider a la pacifica- 
tion. La \6rit6 est que S. M. n'a point parie avec le general 
Castelnau, ni recu aucune communication touchant Pobjel de la 
mission qu'il apporte; avant-hier m&ne, l'Empereur etant arrive a 
Ayolla vers midi, M. Castelnau, qui arriva peu apres, ne put parler a 
S. M. qui se trouvait sous le coup de la fievre dont 1'acces s'etait 
declare" a une heure, comme les jours precedents. La v^rite est enfin 
que S. E. le chef du cabinet, d'abord seul, puis avec M. le ministre 
de I'interieur, a eu une conference avec M. le mar^chal Bazaine, et 
que S. E. leur a fait les offres et les protestations les plus satisfai- 
santes, d'appuyer leurs mesures et de soutenir l'Empereur et son 
cabinet, dans leur plan de pacification et d'administration. Tels sont 
les fails qui coincident avec le depart de l'Empereur. 

» Ofc est le fondement de ces alarmes, de cet effroi des uns, de 
cette joie des autres? Les faits ne tarderont pas a faire evanouir ces 
imaginations. Ce qui se passe ne comporte pas tant d*anxiete. Qu'on 
prenne en consideration que TEmpereur s'absente souvent de la 
capitale; qu'il a de graves affaires en Europe; qu'a Orizaba, il 
pourra recevoir plus vite les dep£ches qu'on lui an nonce, relatives 
a ces mgmes affaires ; que de 15 egalement, il pourra expedier, dans 
un plus bref deiai, ce qu'il lui importera d'envoyer en Europe. 11 
n est pas improbable non plus que, sous ce climat qui lui plaft tant, 
il trouve Amelioration de sa sante, fort ebraniee depuis longtemps 
et altcree plus profondement encore par l'enorme chagrin que lui 
ont cause les nouvelles de son auguste et noble epouse. Quiconque 
a eu des chagrins et des affaires de gravite ne s'etonnera pas de voir 
ebez S. M. cette inquietude et ces determinations. 

» Un homme qui se retire ne regie pas, n'entame pas surtout des 
affaires aussi graves et aussi deiicates que celle dont S. M. s'est 
occupee au moment de partir. Le 20 courant, quelques heures a 
peine avant de monter en voiture, S. M. a nomme M. Antonio Horan 
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(minislre du tribunal supreme) commissaire imperial special, pour 
assister aux assemblies des preiats dioc^sains deja presque tous 
reunis dans la capitale,.a 1'effet de trailer Fimportante et essentielle 
affaire du concordat : FEmpereur a en m^me temps recommande 
que les deliberations commengassent bier ou aujourd'hui. De telles 
affaires ne se traitent pas, ne s'entament pas au moment de partir, 
de quitter un gouvernement, d'abdiquer, de faire en un mot tout ce 
qu'on s'imagine et tout ce qu'on raconte dans le public. 

» En resume, a moins que les imaginations ne se plaisent a re- 
muer les possibility de l'avenir pour se creer des motifs d'inquie- 
tude, le present n'offre rien a eraindre, rien a attendre d'extraordi- 
naire, absolument comme si S. M. n'avait point fait un pas ho'rs de 
son palais. » 

Le public en etait la, et chacun se demandait laquelle de 
ces deux explications si divergentes se rapprocbait le plus 
de la verite, quand le journal officiel intervint tout a coup 
dans la querelle et adressa au redacteur de VEstafette le 
communique suivant : 

Ministire de VlnUrieur. 

« Mexico, 23 octobre 1866, 

» Monsieur le redacteur de VEstafette, 

» Par ordre de S. E. M. le ministre de l'interieur, je viens vous 
dire que voire article d'aujourd'hui contient des •assertions ab- 
solument fausses, relativement aux nouvelles qui vous ont ete 
donn^es, d'aprds lesquelles S. E. M. le marechal Bazaine sera it 
reste charge par S. M. TEmpereur de la haute direction des affaires 
publiques, administrates et politiques, les minislres de S. M. 
demeurant sous la pr^sidence du marechal , et S. E. se trouvant 
ehargee de la lieutenance generale de TEmpire. Loin de la, S. E. 
le marechal, dans l'exercice des attributions qui lui appartiennent 
uniquement, en raison de son haut rang militaire, et sur la recom- 
mandation speciale de S. M. TEmpereur, k son depart de cette 
capitale pour Orizaba, a offert au ministere d'appuyer ses mesurps, 
en tout ce qui sera en son pouvoir, pour que la marche adminis- 
trative suive son cours , comme cela a eu lieu pendant les divers 
voyages de S. M. 

» Comme les fausses assertions susdites sont tres-alarmantcs, 
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ainsi quo lout I'arliole qui les rcnferme, le gouvernument do S. M. 
ordonne qu'un averlissement soil adresse au journal que vous rcdi- 
gcz, conformemcnl a la loi el pour les effets qu'elle indique. 

» Le sous-secretaire de VInlerieur, 
» Antonio M. Vizcaino. » 

Les termes de cette note paraissaient trancher la diffi- 
culte et ne coupaient court a aucun commentaire. 

En eftet, les instructions du general Castelnau etaicnt 
precises. Elles avaient pour but d'amener Tarchiduc a abdi- 
quer-volontairement, et pour le cas ou il s'y refuserait, dc 
chercher un moyen detournc pour l'y contraindre; sans 
cependant avoir Tair de le renvcrser publiquement. Quoi 
de plus naturel alors que de penser avec YEstafelle que Far- 
chiduc, prevenu a temps, et ne. voulant pas etaler sabonte 
devant Tenvoye des Tuileries, eut charge le marechal Ba- 
zaine de la haute direction des affaires publiques? — C'etait 
une trahison sans doute, mais au point ou Ton en etait 
cirrive, une trahison de plus ou dc moius ne signifiait abso- 
lument rien; et M. de Keratry, sans prononcer ce mot 
hideux dans son apologic du marechal, ne iiie cependant 
aucun des re pro dies qui lui ont ete faits a cct egard, ct 
pretend en rejeter toute la responsabilitc sur le general 
Castelnau. 

Yoici comment il s'exprimc : 

« A dater de cetle lieu re grave pour les destitutes du Mexiquc 
(22 octobre 1866, date de l'arrivee du general Castelnau a Mexico), 
la responsabilite morale du general Bazaine cessait lolalcment. 
L'opinion publique a 616 6garee a dessein quand on a pretendu fairc 
peser sur le general en chef 1c poids des resolutions prises, des 
actes lommtt (Jans ce pays iointain. A parlir de Farrivee de Taide-de- 
camp de Napoleon 111... le marechal ne restait plus qu'un chef mili- 
taire enticement subordonne aux pleins pouvoirs discr&ionnaires 
de l'envoye de Napoleon HI, au contnMe du simple general de bri- 
gade investi par le souverain d'une confiance illimitee en prevision 
de toutes les eventualiles. Le general en chef conlinuait de parler et 
d'agir en son propre nom; mais il ne conservait plus qu'une liberie 
d'action illusoire, car son initiative s'eftacait au moment dc Taction. 
Soulement, une Ibis les faits accomplis, il devait en endosser forcc- 
ment la responsabilite, puisque le general Castelnau restait la penseo 
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secrete, tandis que lui etait le bras apparent. Eh bien! nous n'hesi- 
tons pas & le dire, du jour od la politique du gouvernement francais 
s'est annoncee equivoque, oil les instructions officielles se sont heur- 
tees contre les instructions offlcieuses, ou cette politique ne s'est plus 
inspired que de sous-entendus ; a l'heure ou, en un mot, la pleine 
confiance de l'Empereur des Francais s'est reportee avec eclat de 
la t6te du g6n6ral en chef sur celle de raide-de-camp imperial, le 
mar£chal Bazaine a commis une faute dont il porte la peine; car il 
s'est fait responsable, devant le tribunal de la France et de l'Europe, 
des actes qu'il n'a pas concus, mais auxquels il a paru s'associer en 
ob&ssant militairement. A notie avis> pour le gdngral en chef, k qui 
il repugnait de renverser brutalement le trdne qu'il avait aide" Uii- 
mime a Clever depuis quatre annees, le jour &ait venu de briser son 
epde. » 

Puis l'accusation devient directe, et les faits qu'elle ra- 
conte sont si graves que je prefere en laisser a M. de Ke- 
ratry toote la responsabilite. 

« Au premier plan des instructions du cabinet frangais, se dessi- 
nait un programme trfcs-net, Indication de Maximilien. L'altitude 
de notre gouvernement, en enlevant tout appui k la cause imperia- 
liste, avait dfyk prdpard de longue main et devait faire esp^rer le 
succes de ce projet. S'il e(H r^ussi, il est certain qu'il etit pr6venu 
cette longue agonie qui a ensanglante Quer&aro. « Si Maximilien 
» vient a abdiquer, mandait-on de Paris, on devra r&inir un Con- 
» grfcs, surexciter l'ambition des diffgrents chefs qui tiennent la 
» campagne, et faire d&erner la presidence rgpublicaine a celui 
» d'entre eux, Juarez seul excepts, qui consentira le plus d'avantages 
» s^rieux a Tlntervenlion. » 

» La chute prochaine du trdne laissait la place libre a toutes les 
combinaisons gouvernementales et au prompt rapatriement du corps 
exp&litionnaire, que Hen n'allait plus retenir, une fois les intents 
de nos nationaux garantis. Or, pour obtenir cette garanlie, on avait 
pense' a Paris que le meilleur moyen, conseille' par la longue lutte et 
le succfcs des libe'raux, itait d'aider a la restauration du fauteuil prt- 
sidentiel, que nous avions vainement tent£ de renverser, effort qui 
nous avait coUte' tant d'or et de sang inutiles. 

» Le cabinet des Tuiieries avait par anticipation une telle certi- 
tude de l^croulement prochain du trftne mexicain, que, sans perdre 
de temps, il avait de'ja secretement invito ses diplomates a nouer 
des relations avec Ortega, Tancien d6fen$eur de Puebla, qui s'&ait 

ii. 23 
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echappe de nos mains en 4863, malgrg sa parole donnee, et qui, 
depuis cetle epoque, nous faisait une guerre acharnee, guerre d'am- 
bition toute pereonnelle. » 

II n'en etait pas de mSme aux Etats-Unis. Le cabinet de 
Washington n'avait reconnu jusqu'alors que M. Juarez en 
qualite de president de la Republique mexicaine, et il n'en- 
trait pas dans sea vues de se rendre agreable a celui des 
Tuileries en en reconnaissant un autre. Des qu'il eut re<ju 
avis officiel du depart de M. Castelnau, il aecredita de son 
cote M. Lewis. D. Campbell aupres du gouvernement mexi- 
cain : il lui adjoignit le general Sherman pour l'assister dans 
sa mission, et lui intima dans ses instructions datees du 
22 octobre 1866 de ne reconnaltre d'autre autorite que celle 
de M. Juarez. 

Maximilien apprit en meme temps par les journaux ame- 
ricains la nomination de M. Campbell et le contenu de la 
lettre de M. Eloin. Cette nomination et cette lettre le 
prirent a Timproviste. II s'imagina, je ne sais trop pourquoi, 
qu'il y avait une entente speciale entre les cabinets de Paris 
et de Washington pour le sacrifier au president, et se pro- 
mit, in petto, de dejouer leurs esperances. Mais avant 
d'aborder ce nouveau changement de front , il nous faut 
revenir un instant a Mexico. 

J'ai parle plus haut d'une convention conclue le 30 juil- 
let 1866, entre MM. Dano et Luis de Arroyo, au sujet d'une 
delegation accordee au gouvernement fran^ais sur le revenu 
des douanes du Mexique. 

L'article l er de cette convention, amendee souverainement 
par le cabinet de Paris, portait qu'elle commencerait a rece- 
voir son execution le l er novembre suivant. 

Le !<* novembre done, M. de Maintenant, inspecteur- 
general des finances detache au Mexique, adressa a M. de 
Pereda, ministre des affaires etrangeres, une note ayant 
pour but de le prevenir : 

1° Que le chef du gouvernement fran9ais avait decide, 
dans sa haute sagesse, que la Convention signee le 30 juillet 
precedent serait mise en vigueur a partir du 1« novembre 
1866. 

2<> Que le gouvernement mexicain n'avait fait aucune 
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reponse a la communication qui lui avait ete adressee a ce 
sojet par le ministre de France. 

3° Que, par suite de ce silence, l'autorite franchise avait 
pris des mesures, a la date fixee, pour assurer Pexecution 
(Tun traite qui restait Tunique gage des creanciers du 
Mexique. 

En consequence, il lui demandait de bien vouloir s'en- 
tendre avec lui sur les questions de detail destinees a 
assurer Vexecution de ce traite. 

M. de Pereda, ne comprenant rien a cette note, ecrivit de 
suite a H. Dano pour lui dire que M. de Maintenant s'etait 
probablement trompe, attendu que le gouvernement raexi- 
cain n 'avait rien ratifie de semblable, et le lendemain, il 
re§ut du ministre de France la note qui va suivre : 

Legation de France au Mexique. 
N° 3*2. 

« Mexico, 3 novembre 4866. 

» Lo soussignc, E. E. el M. P. de S. M. PEmpereur des Frangais, 
a recu la note, en date d'hier, que M. le S. secretaire d'fitat des 
affaires etrangeres lui a fait l'hooneur de lui adresser touchant rexe- 
cution de Ja Convention du 30 juillet dernier, concedant au gouver- 
nement de l'Empereur Napoleon une delegation sur ies douanes 
mexicaines. 

» Le soussigne s'empresse de repondre a M. de Pereda que M. de 
Maintenant, inspecteur general des finances , n'a commis aucunc 
erreur, en prevenant le gouvernement de l'Empereur Maximilien des 
mesures prises par les autorites franchises pour rexecution de la 
convention precitee, apartir du l er courant. 

» Ces mesures ont 6tt arrives dans une conference tenue entre les 
agents qui reprtsentent ici, a divers titres, le gouvernement de Vempe* 
rear Napoleon. 

» C'est le cabinet mexicain qui commet une erreur, et le sous- 
signe s'en etonne. L'acte du 30 juillet n'a besoin d'etre revetu 
d'aucune formalite pour devenir executoire. M. le sous-secretaire, 
charge du ministere des affaires etrangeres ne doit pas ignorer que 
Vobligation d'&hanger les ratifications introduces dans un contre- 
projet du plenipotentiaire mexicain en a itt absolument icarUe par le 
plenipotentiaire franvais. 

*> Dans l'acle definitif, non-seulement il n'est pas fait mention de 
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1 'obligation de cet echange; mais le contraire est formellement sti- 
pule a l'art. 7 ainsi concu : 

« Les obligations ci-dessus seront soumises a l'approbalion de 
» Temperear des Francais et applicables a partir du jour designe* 
» par S. M. » 

» (Test en vertu de ce droit indiscutable, que Tempereur Napoleon 
a decide* par un d&ret, en date du 12 septembre dernier, insert au 
Moniteur officiel que : 

« Une convention relative a la delegation accordee sur les recettes 
y> des douanes du Mexique ayant 6i6 signee a Mexico, le 30 juillet 
» 1866, et ayant son approbation, recevrait son entiere execution a 
» partir du l w novembre de la meme annee. » 

» Le 18 du naois passe, le soussigne a, de son cdte, officiellement 
annonce* cet avis a M. de Pereda (1), en le priant de faire trans- 
meltre les ordres necessaires aux administrateurs des douanes. 

» Je le lui ai renouvele* depuis, en ne lui laissant pas ignorer 
quelles seraient les consequences d'un retard. Les autorites fran- 
caises, ne recevant aucune rdponse, et le temps ne leur permettant 
pas d'attendre, ont donne a leurs agents douaniers Tordre de pro- 
ceder a r execution de la Convention, convaincus, du resle, que leurs 
droits ne pouvant 6tre me*connus, les agents douaniers mexicains 
recevraient des ordres identiques. 

» Le soussigne* espere, etc. 

» Alp. Dano. 

» M. J. M. de Pereda, S. secretaire charge du ministere des 
affaires etrangeres. » 

Une pareille note, dans la situation ou se trouvaitle mal- 
heureux empire du Mexique, ae passe aisement de tout com- 
mentaire. Le gouvemement inettait lui-m&me en pratique 
les recomraandations qu'il avait faites a M. Dano, au sujet 
des reclamations franchises (2), et pour ceux qui connais- 
sent les allures du bonapartisme, il n'y a rien d'etonnant a 

(1) Cette communication manque au dossier. En revanche, il y a 
en ike une note ainsi concue : 

« La premiere partie de ce dossier a ete* transmise au Conseil 
» d'fitat, le 21 octobre 1866. » 

(2) Statuer en compagnie des commissaires mexicains , chaque 
fois que ces derniers consentiraient a se preHer a leurs exigences, 
et dans les cas contraires isoiement. 
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cela. C'est, en effet, de cette maniere qu'il a procede pour la 
paix de Villafranea, ou le roi d'ltalie n'a ete appele a 
donner sa signature, uniquement pour la forme, que sur des 
preliminaires arr&tes a 1'avance entre son puissant allie et 
lVaapereur Francois-Joseph. M. Louis Bonaparte ne Becon- 
tente done pas, corame Mahomet, d'etre le prophet e de 
Dieu, il usurpe parfois le role d'une Providence qu'il a creee 
a son image particuliere, et se charge ensuite, en qualite 
de prophete de ce Dieu improvise, de faire executer par ses 
satellites les decisions qu'il a lui-meme dictees. 

ML Louis Blanc> en parlant de l'entrevue qu'il a eue avec 
ce personnage sinistre dans la forteresse de Ham, a dit, si 
je ne me trompe, qu'il avait alors la monomanie de Vempire. 
Monomanie c'est bien le mot. Hais a cdte de cette passion 
qu'il pretendait tenir du senatus consulte de Tan XII, et 
derriere laquelle pourraient s'abriter de mime aujourd'hui 
tous les princes de la maison de Bourbon, ceux de la bran- 
che ainee et ceux de la brancbe cadette, pour reclamer le 
domaine utile d'un pays dont les habitants ne savent pas 
mime s'ils existent, il possede un autre genre de folie, celle 
du moi, et celle ci n'est certainement pas la moins deve- 
loppee. A force de se perdre dans la contemplation egoiste 
de ce qu'il appelle si plaisamment son etoile , ce person- 
nage jusqu'alors ridicule, ce maniaque, ce fou, a fini par se 
persuader que la France d'abord, puis l'Europe, puis l'uni- 
vers entier, avaient ete crees tout expres pour etre soumis 
a ses caprices, et c'est aux exigences de cette idee gro- 
tesque qu'il faut attribuer toutes les bevues de ce regne 
sans nom, depuis la guerre de Criinee jusqu'a la specula- 
tion du Luxembourg. L'histoire racontera un jour tout ce 
qu'il y avait de personnalite dans cet orgueil immense 
panache de sottise et de trahisons. Je me contente de con- 
stater le fait et ne veux pas sortir de la question du Mexi- 
que. La, tout a ete bonapartiste, je veux dire anti-franqais, 
depuis la pensee premiere de l'aventure jusqu'a la fin de 
l'expedition. Maxi milieu le savait, voila soi\ crime : je ne 
dirai pas seulement envers la France, envers le Mexique, 
mais envers l'humanite tout entiere. Pour contraindre l'tris- 
toire a s'occuper de lui, cet enfant perdu de la maison de 
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Lorraine, ente par le hasard sur celle de Hapsbourg, et qui, 
ne se croyant sans doute pas assez noble, se donnait pour 
un descendant de, Charles-Quint, avait accepte la mission 
de poursuivre au Mexique la politique liberticide des Tui- 
leries. II n'y a rien d'etonnant a cela. Erostrate a brfile le 
temple de Delphes dans le m&me but, 356 ans avant Fere 
nouvelle, et a reussi par ce moyen a sauver son nom de 
1'oubli. Chacun est done libre de courir a la posterite par le 
cliemin qui lui convient le mieux. Celui-ci par le feu, cet 
autre par le Mexique. Mais en acceptant d'&tre le manda- 
taire, le prefet, l'homme-lige en un mot, de M. Bonaparte, 
ot nous avons vu qu'il n'a jamais ete que cela, Maximilien 
ne devait pas songer a garder le pouvoir au dela du terme 
fixe d'avance dans les decrets de la Providence du $ decem- 
bre. Ce jour arrive, il devait s'en retourner tranquillement 
a Miramar de la mdme maniere qu'en 4814 les prefets de 
Bruxelles, d'Aix-la-Chapelle ou du Mont-Blanc se sont re- 
tires chez eux apres la chute du premier empire. Malheu- 
reusement, ainsi que je l'ai deja dit, il avait de temps a 
autre la velleite de se prendre au serieux, et cette velleite 
devait le perdre. II s'etait figure bien a tort qu'en accep- 
tant la couronne du Mexique il etait devenu un des rouages 
indispensable* de la politique napoleonienne, et que le chef 
de la race, tout en ayant Pair de le sacrifier afin de mieux 
tromper le gouvernement de Washington ne l'abandonne- 
rait cependant jamais. Ainsi s'expliquent la pensee dedi- 
cation du 7 juillet si facilement etouffee par Intervention 
de laprincesse Charlotte et le depart precipite de cette 
dame pour Paris ou elle esperait aplanir en uu instant 
toutes les difficultes. Ainsi s'expliquent encore le voyage de 
1'archiduc a Orizaba, les nouveaux bruits d'abdication qui 
en ont ete la suite, et son refus de recevoir le general Cas- 
telnau dans le but de pouvoir, en temps et lieu, se faire un 
merite de ce desinteressement affecte et mettre a prix le 
retrait d'une abdication a laquelle il n'avait jamais pense 
serieusement* 

Mais apres avoir hi la lettre de M. Eloin dans les journaux 
des Etats-Unis, il comprit pour la premiere fois les verita- 
bles motifs du double refus oppose aux demandes de Tar- 
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chiduchesse et les conditions imperieuses que venait lui 
signifier le general Casteinau. II se vit joue; traite comme 
un enfant; pis que cela, casse aux gages comme un laquais 
dont les services ne sont plus utiles arien. Alors ses idees 
changerent du tout au tout; il se jeta sans reflechir entre 
les bras du clerge et de son confesseur, le P. Fischer; il 
promit aux generaux Marquez et Miramon de soutenir 
quand m&me la lutte avec eux, et pour rompre d'une maniere 
plus eclatante avec son ancien protecteur, il fit publier la 
proclamation suivante dans le journal officiel du 6 decern- 
bre 1866. 

« Mexicains! 

» Des circonstances d'une haute gravite, se rapporlant au bien- 
6tre de Notre Patrie, et rendues plus sensibles par des malheurs 
domestiques, avaient produit dans Notre esprit la conviction que 
Nous devions remettre entre vos mains le pouvoir que vous Nous 
aviez confte. 

» Notre conseil des ministres et Notre conseil d'fitat, eonvoques 
par Nous, ont &6 d'avis que le bien du Mexique exige encore que 
Nous restions au pouvoir. Nous avons cru de Notre devoir d'acc6dcr 
& teurs instances, leur annongant en m6me temps Notre intention de 
r&tnir un Congrfcs national, sur les bases les plus larges et les plus 
liberates, Congr&s auquel seront appelds tous les partis et qui deci- 
der si Tempire doit continuer k l'avenir. Au cas d'un vote afflrmatif, 
ce mfime Congrfcs devra concourir k la redaction de lois vitales, 
pour la consolidation des institutions publiques du pays. A cette fin, 
Nos conseillers s'occupent activement de Nous proposer les me- 
sures opportunes. On fera en m£me temps les d-marches ndces- 
saires pour que tous les partis se patent k un arrangement sur 
cette base. 

» En attendant, Mexicains, comptant sur vous tous, sans exclu- 
sion de couleur politique, Nous nous efforcerons de poursuivre avec 
courage et Constance l'oeuvre de r6g6n£ration que vous avez confine 
k votre compatriote. 

» Maxomlien. 

» Orizaba, l w dfoembre 1866. » 

Franchement, c'etait a n'y rien comprendre. 

L'archiduc, en recevant trente mois auparavant des mains 
victorieuses de Intervention fran9aise un trdne erige par 
elle si loin de l'Allemagne, dans un pays on son nom etait 
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eutierement inconnu, ou, par consequent, il n 'avait aueun 
ami, aucun defehseur personnel, ou meme le parti qui 
l'avait appele ne possedait aucun des elements necessaires 
pour mener son entreprise a bonne fin, l'arcbiduc, je ne 
saurais jamais trop le repeter, avait accepte par ce seul fait 
uue position subalterne, une sorte de vasselage qui lui reti- 
rait jusqu'a sa liberte d'action , et pour degager cette 
liberte de 1'etreinte puissante du marechal Bazaine, il avait 
manifesto plusieurs fois l'intention d'abdiquer. 

Cette fois, on lui restituait ses pro messes. On lui conseil- 
lait de signer un acte qui le remit publiquement en posses- 
sion de lui-meme et rendtt a Intervention epuisee, sur les, 
dents, cette espece d'independance dont elle avait besoin 
pour masquer aux yeux de ceux qui se paient de mots les 
veritables motifs de sa retraite ; et loin de profiter de la 
circonstance, loin de se debarrasser d'un fardeau trop lourd 
a ses faibles epaules, voila que son orgueil s'irrite : il lui 
prend fantaisie, ne fut-ce que pour un mois, un jour, une 
heure, de jouer le role d'un veritable Cesar, et pour contra- 
rier les plans du marechal, de convoquer a Mexico une 
assemblee de ce qu'il appelait les delegues de la nation, afin 
de s'eniendre avec elle d'une maniere definitive sur la forme 
du gouvernement a etablir (1). 

En verite, je le repete, c'etait a n'y rien comprendre. 

De quel droit, en effet, Maximilien se permettait-il de 
convoquer une assemblee des representants du pays? 

Etait-ce simplement a titre de mexicain ou bien en qualite 
d'Erapereur? 

Mexicain, il ne l'etait pas; et quand bien meme il Taurait 
ete, ce titre ne lui aurait jamais donne le droit qu'il s'arro- 
geait si gratuitement. Sa presence au Mexique avait ete 
le pretexte , sinon le motif de tout ce que la reaction avait 
fait verser de sang depuis son arrivee, et quant a sa 

(1) « Apres une reflexion libre de toute influence d'esprit de parti 
ou de passions, apres un ex a men long et consciencieux de la situa- 
tion, nous sommes arrived & croire qtiil pouvait itre de noire devoir 
de rendte a la nation mexicaihe le pouvoir qu'elle nous avait confU. » 
(Lettre de Maximilien a jfcf. Lares.) 
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qualite d'empereur, c'etait justeraent ce qu'on lui refusait. 

Personne ne devait done repondre a bod appel. Et quand 
je dis personne, il est bien entendu que je parle des repAli- 
cains, car ils ne pouvaient pas se presenter sans reconnaltre 
a la fois le droit qu'il s'etait arroge en pretendant les gou- 
verner, et celui qu'il s'arrogeait encore en les convoquant* 
Des lors, comme il savait parfaitemeot qu'aucun d'eux ne 
daignerait y repondre, on est oblige d'en conclure qu'il 
n 'etait pas de bonne foi. 

La comedie n'en eut pas moins lieu. 

Elle fat jouee a Mexico, en presence dumarechalBazaine, 
le \A Janvier 4867, par une troupe composee des ministres 
de Maximilien; de quelques conseillers d'Etat et d'un nora- 
bre excessivement restreint de dignitaires appartenant a 
Tarinee et au clerge. 

Mais comme il avait ete impossible d f y attirer les repu- 
blicains; comme les reactionnaires eux-memes, pour ne pas 
se compromettre davantage aux yeux de leurs compatriotes, 
n'avaient pas juge prudent de s'exposer aux dangers de la 
route, il ne s'y trouva en tout que 33 comparses. 

On y discuta la question de Pempire et Ton se demanda si 
Ton pouvait, oui ou non, en assurer l'existence. 

La dessus, les ministres de la guerre et des finances firent 
soutenir par leur collegue le ministre de Tinterieur, qu'ils 
possedaient assez d'hommes et d'argent pour le soutenir, 
meme par les armes. 

Apres lui le marechal Bazaine refuta point par point, au 
nom d'une experience cherement acquise, l'opinion de ce 
membre du Conseil. II reconnutque la plus grande, la plus 
importante portion du pays, etait entreles mains desdefen- 
seurs de la Constitution ; qu'une autre partie, dominee pour 
le moment par les forces franco-mexicaines, etait tellement 
favorable aux republicans qu'il n'besitait pas a en regarder 
les habitants comme de veritables ennemis ; et que le reste 
n'etait ni assez riche, ni assez peuple, pour fournir en 
hommes et en argent les ressources dont le ministre venait 
de parler. 

Yoici, d'apres Y£re nouvelle du 48 Janvier 1867, les noms 
des convoques et l'opinion de chacun : 
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MM. Lares, Lacunza, marechal Bazaine, Marin, Garcia 
Aguirre, Mier y Teran, Campos, Pereda, general Marquez, 
Murphy (sous-secretaire de la guerre), Almazan, Luis Men- 
dez, Manuel Cordero, Esteban Villalba, Cortes y Esparza, 
Bonifacio Gutierrez, Kobles Pezuela, Fonseca, Sarabia, 
Iribarren, Hidalgo y Teran, Aranjo y Escandon, Orozcoy 
Berra, Linares, Hernandez, Victor Perez, Lopez Portillo, 
Tomas Murphy, general Portilla, general Galindo, l'arche- 
v&que de Mexico, l'ev&que de San Luis Potosi, Sanchez 
Navarro, le reverend Pere Fischer, Vidaurri, et Manuel 
Lizardi. 

En tout 36 personnes pour decider d'une chose aussi 
grave ; et encore il faut en retrancher le marechal Bazaine, 
le general Vidaurri qui ne repondit pas al'appel de son nom, 
et M. Lizardi qui se recusa lui-meme sous pretexte qu'il etait 
etranger. . 

II restait en tout 33 votants dont il faut maintenant faire 
connattre l'opinion et pour cela j'abandonne la parole au 
redacteur de V$!re nouveUe. 

Voici comment il s'exprime dans son numero precite : 

« De mime qu'& Orizaba, M. Lares prdsidail l'assembl^e au nom de 
l'empereur. Apr&s avoir ouverl la stance , il posa en ces termes la 
question k r&oudre : 

« Dans les circonstances acluelles du pays, et en vue des chiffres 
pr^sent^s par les ministres de la guerre et des finances, le gouver- 
nement imperial doit-il et peut-il entreprendre la pacification ? » 

» M. le ministre de Tinterieur lut alors une liste des departements 
rest£s fideles b Tempire, et exposa les donn£es foumies par le dgpar- 
tement de la guerre et celui des finances. 

» De ces donn&sil rdsultaitque le Tr£sorcomptaitpour le moment 
sur une recette effective de 11 millions de piastres. Une fois les 
departements de San Luis, Zacatecas et Jalisco recouvrds, la recette 
s'&dverait k 23 millions. Elle attoindrait 36 millions, quand le bras du 
gouvernement imperial pourrait s'&endre jusqu'aux confins du pays. 

» Le minist&re de la guerre de son c6t6, comptait sur un effectif 
imm&Iiatement disponible de 26,000 hommes. 

» Cet expose termini, M. Lares demanda successivement l'avis de 
chacune des personnes prdsentes. Voici, en quelques mots, le re- 
sume de chacune des opinion* exprirodes par les membres de la 
junle : 
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» Le general Marquez pensait que le gouvernement devait entre- 
prendre vigoureusement la guerre, attendu que les resources dont 
il disposait, en hommes et en argent, &aient plus que suffisantes 
pour le but & alteindre. Pourquoi, disait-il, se dfoourager? 11 est 
certain que les dissidents occupent des points de grande importance; 
mais ne sommes-nous pas habitues & occuper aujourd'hui les points 
qu'ils occupaient hier? N'est-ce pas l& Thistoire conslante do la 
guerre civile? 

» M. Murpby, sous-secretaire de la guerre x 6tait du m&ne avis. II 
considtoait que les forces dissidentes n'&aient qu'un compost de 
bandes de voleurs. 

» M. Marin se rangea ^galement & l'opinion du g4n4ral Marquez. II 
ajouta que si le salut public l'exigeait,il voteraitpour qu'un accom- 
raodement fut propose aux republicans. Mais comme, par bonbeur, 
le pays entier se montrait resolu en favour de l'Empire, il croyait 
que le gouvernement devait poursuivre la guerre jusqu'a ce qu'on 
eOt obtenu une pacification complete. 

» M. Gracfa Aguirre croyait £galement que Ton devait pousser la 
guerre & tout prix. Si les soldats manquaient, il fallait employer le 
recrutement force ; si l'argent , on devait le prendre partout ou on le 
lrouverait. 

» MM. Lares, Mier y Teran et Lacunza repondirent afflrmalivement 
a la question pos6e & l'assembiee. 

» M. le marshal Bazaine lut un discours qui fut traduit par M. La- 
cunza. II dit que, d'apr&s Topinion de Tarmde fran^aise qui avait 
parcouru tout le pays, la Republique etait entree dans les moeurs et 
la pens6e de la plupart des habitants. II avait eu sous ses ordres 
40,000 soldats frangais et 20,000 mexicains; il avait eu & sa disposi- 
tion toutes les ressources n&essaires; et il etait convaincu que 
TEmpire serait la guerre et non la paix ; il croyait, en consequence, 
que TEmpereur devait se retirer. 

» M. Aranjo y Escandon opina comme le minist&re, en appuyant 
son avis de citations historiques. 

• Les g6n4raux Portilla et Galindo se prononefcrent pour la guerre 
& outrance. 

» L'archevdque de Mexico se declare incompetent. D'abord son 
minist&re ne l'appelaitpas & resoudre des questions de ce genre, 
puis il etait hors d'etat de contrGler les chiffres presentes par les mi- 
nist&res de la guerre et des finances. 

» L'evGque de San Luis Potosi declara qu'en recevant Tinvitation 
d'assister & la junte, il avait cru qu'il s'agissait de traiter quelque 
question de morale. De m£me que son collegue, il se recusa. Mais 
iJ ajouta que le tableau qu'on avait fait des forces dissidentes etait 
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inexact; parco qu'il connaissait nombre de chefs, qui etaient des 
hommes honorables et entour£s d'estime. 

» M. Hidalgo y Teran s'exprima dans le m£me sens que les deux, 
prdopinants. 

» M. Sanchez Navarro appuya avec chaleur la continuation de la 
guerre. 

»M. I ri barren, commissaire imperial dans les departements de So* 
nora et Sinaloa, partagea l'avis du ministere. Jl declare que, s'il 
avait abandonnd Mazatlan et les departements qui lui etaientconfies, 
c'etait parce qu'il avait cru que l'empereur avait abdique. 11 consid6- 
rait comme chose facile de recouvrer toute cette region. 

» M. Sarabia, commissaire imp6rial.de Durango, etait d'avis que 
l'empereur devrait abdiquer, attendu que 1'etat de choses actuel ne 
pouvait se soutenir. 

» M. Robies Pezuela exprima sa surprise de voir le ministre des 
finances compter sur une recette effective de 11 millions de piastres. 
Dans l'exercice de ses fonctions, comme commissaire imperial k 
Guanajuato, il avait observe que les revenus, loin d'augmenter, 
avaient, au contraire, diminue d'une maniere sensible. En presence 
de cet etat de choses, il ne croyait done pas que l'empire pflt se 
soutenir, 

» Tel fut aussi l'avis de M. Bonifacio Gutierrez. 

» M. Cortes y Esparza fit observer que la reunion etait compos^e 
d'elements heterogenes, et que les donnSes praises faisaient defaut, 
pour rtsoudre la question proposed. Quels documents avait* on, pour 
verifier l'exactitude des chiffres presentes? Les 11 millions dont on 
parlait existaient-ils bien reellement? N'y avait-il pas illusion? Les 
26,000 hommes sur lesquels le ministere de la guerre croyait pou- 
voir compter eiaient-ils des soldats ou simplement des hommes 
armfo? fitaient-ils mtoe reellement sur pied? Quelle etait la per- 
sonne presente qui pouvait r^pondre avec certitude, oui ou non, & 
ces questions? L'empereur et ses ministres etaient done les seuls 
en etat de prendre une resolution avec parfaite connaissance de 
cause. 

» M. Cortes y Esparza ajouta que, depuis quelque temps dej&, il 
conside>ait qu'il y avait pour l'empereur opportunity k se retirer. II 
s'etait exprime en ce sens dans la Conference d'Orizaba, et depuis 
lors, son opinion loin de changer n'avait fait que se con firmer. On 
disait que le pays etait accoutume k la situation ou il se trouvait pour 
le moment. Cela etait vrai ; mais quand il s'etait rattache k l'empire, 
e'etait precisement parce qu'il croyait donner son adhesion k un 
ordre de choses dont la stability amenerait la paix et la prosperity 
nalionale. Cetespoir ne s'etait pas realise et il restait peu de chances 
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de le voir rdaliser d£sormais. L'orateur r&te>a done le vote qu'il 
avait &nis k Orizaba. 

» M. Cordero d6veloppa les mSmes considerations. 11 pensait 
qu'en poursuivant la guerre, l'empereur risquait de descendre au 
rang de chef de parti. II croyait de plus que Tempire, en raison de 
sa nouveaute", comptait peu de partisans propres. II se prononga 
pour Indication. 

» M. Luiz Mendez partageait cet avis. 

» M. Villalba lut un discours plein de vdhSmence contre les dissi- 
dents. II termina en rappelant que Fempereur avait promis de ne pas 
abandonner les Mexicains, et il le conjura de tenir sa promesse. 

» M. Victor Perez releva diffgrentes inexactitudes, dans la liste des 
d6partements Addles a Fempire, qui avait 6t6 lue par M. le ministre 
de Tinte'rieur. II cita certaines circonscriptions ou le gouvernement 
ne poss^dait qu'un seul point, tandis que tout le reste &ait au pou- 
voir des dissidents. II voulait que Tempereur eonntit toute la \6vM 
et insista pour qu'on la lui dtt. II penchait pour Tabdication. 

» MM. Linares, Lopez Portillo et Thomas Murphy appuyerent la 
continuation de la guerre. 

» M.Fonseca maintint Topinipn qu'il avait dmise & Orizaba dans la 
commission chargee alors de decider si Tempereur devait ou non 
se retirer. II 6tait pour le maintien de Tempire, mais il conside*rait 
comme peu convenable que cette question ftH remise chaque mois 
sur le tapis. 

» Le reverend P6re Fischer se prononca pour la guerre de pacific 
cation. 

» M. Almazan parla dans le m&ne sens que l'avaient fait MM. Corle? 
Esparza et Cordero. 

» Enfin, MM. Orozco et Hernandez rdpondirent afflrmativement a 
la question pos^e par M. Lares. » 

Tout soramaire qu'il est, ce compte rendu peut suffirfc £ 
donner une idee a peu pres exacte des sentiments manifestos 
par les conseillers de rempire,* et de la maniere dont les 
voix se sont partagees, Je me contenterai seulement de dire 
que M. de Pereda n'a pas pris la parole. En revanche 
M. Aranjo y Escandon a reproche a haute voix au marechal 
ce qu'il appelait sea fanfaronnades ; mais comme les injures 
ne sont pas des raisons, le president se hata de clore l'inci- 
dent en passant au vote. 

Sur les 33acteurs qui se trouvaient en scene, 9 s'abstin* 
rent de voter; 17 se prononcerent resolument en faveur du 
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raaintien de l'empire et les 7 autres voterent pour Indica- 
tion.. 

Puis la toile tomba sur la farce jouee; les choses conti- 
nuerenfc corame par le passe, et Maximilien echangea son 
titre d'empereur contre celui de chef du parti clerical. 

Je ne demanderai pas comment, a la suite d'uo vote rendu 
par 17 individus nommes par lui, tous fonctionnaires de son 
pretendu gouvernement, dont quelques-uns memes etaient 
peut-etre ses domestiques, l'archiduc a pu se croire le droit 
de rester dans un pays qui ne voulait pas de lui et d'y conti- 
nuer la guerre civile. II faut, pour oublier la mon&truosite 
de certains actes en les discutant, croire au raoins a la bonne 
foi de celui qui les a commis, et le prince autricbien n'etait 
malheureusement pas dans ce cas. 

Cette scene, jouee le 14 Janvier 1867, dans le palais natio- 
nal de Mexico, etait arrStee depuis pres de trois mois entre 
l'archiduc et les conseillers qu'il avait fait venir tout expres 
a Orizaba, et si Ton songe au sang qu'elle a fait couler inu- 
tilement, on ne sait, en verite, ce qui Temporte chez elle 
du ridicule ou de l'odieux. 

Je prends seulement note de la declaration du marechal 
Bazaine, non-seulement parce qu'elle s'accorde, sauf les 
termes, avec les conclusions d'un discours prononce par le 
general Forey, dans la seance du Senat du 12 fevrier 
1866 (1), mais parce qu'elle corcorde egalement avec les 
journaux reactionnaires de l'epoque sur les forces des 
armees republicaines, ainsi qu'il est facile de s'en con- 
vaincre par Particle suivant du Mexican Times du 4 fevrier 
1867. 

« Pour Aablir notre opinion sur la force des arm&s republicaines, 
disait ce journal, nous avons compulse les colonnes de YJ&re nou- 
velle, de ia Sociedad, du Pajaro Verde, de tous les organes de i'ln- 
tervention, et nous y avons trouv£ que les partisans de M. Juarez 

(1) M. Forey a dil qu'au lieu de diminuer le nombre des troupes 
qui se trouvaient alors au Mexique, il fallait plot6t les augmenter, 
ce qui signifiait clairemeot que les Mexicains ne se montraient pas 
plus favorables a la cause de l'empire sous la Wrule de son succes- 
seur que sous la sienne. 
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occupcnt la plus grande partie du pays, qu'ils tiennent des garni- 
sons plus ou moins nombreuses dans plus de cent villes, et que 
leurs d6tachements qui, pris en detail, ne paraissent quelquefois pas 
tres-forts, atteignent, en en faisant le total, un chiffre qui n'a rien 
de rassurant. 
Ainsi, le general Porfirio Diaz a sous scs ordres immediate plus 

de * . . 13,000 hommes. 

Le general Alvarez, en y comprenant les corps 
de Pinzon et de Jimenez, commande a . . . . 9,000 » 

Aureliano Rivera 4,200 » 

Le g&i£ral Corona 4,600 » 

Carvajal, Rodriguez et Martinez 3,900 » 

La garnison de Mazatlan se compose de. . . 600 » 

Celle » Guaymas 350 » 

» » Aguascalienles 375 » 

» » Tampico 450 » 

Troupes d&ach6es dans les fitats de Michoacan, 

de Sonora et de Sinaloa. . 2,700 » 
Id / dans ceux de Queretaro, Gua- 

najuato, Jalisco etPuebla. . 10,000 » 

Total. . . . 46,175 

Et pour resister a ces forces, Maximilien ne possedait que 
les troupes casernees dans Mexico et dans Veracruz, dans 
Puebla et dans Querelaro. 

Decidement, je le repete pour la troisieme fois, c'etail a , 
n'y rien comprendre. 
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XXI 

Encore MM. Campbell et Sherman.— Les Am6ricains 
s opposent au depart des Autrichiens de Trieste. — 
Propositions francaises faites & Washington. — 
Depart de l'arm6e exptditionnaire. — Si6ge de 
QuerMaro. 

J'ai donne dans le chapitre precedent la date de la nomi- 
nation de M. L. Campbell en qualite de ministredesttats- 
Unis aupres de M. Juarez, et je me suis explique sur la 
nature deses instructions. II me faut maintenant revenir sur 
ce fait et dire quels en furent les resultats. 

H. L. Campbell, dontle nom ne se trouve m£le en aucune 
manieredanslaluttegigantesque soutenue parlespionniers 
duNord pour en finir avec la revoke des planteurs du Sud, 
est sans doute un fort honnfete homrae, et s'il ne a'agissait 
ici que de sa personne, je n'en parlerais probablement pas. 
Mais dans les temps de crise, corarae ceux que traversait alors 
le Mexique, il ne suffit pas d'abriter sa nonchalance ou sa 
timidite derriere ses bonnes intentions, il faut encore savoir 
prendre resoliiment un parti, et quand on n'en a pas le cou- 
rage, ou bien quand le labeur qu'on attend de nous repugne 
a nos sentiments personnels, il faut savoir egalement refu- 
ser Pemploi qu'on nous offre et ne pas se precipiter de 
gaiete de coeur dans une situation penible ou tout au moins 
embarrassante. 

Ainsi avait fait le general Logan. Desigue tout d'abord 
pour aller remplir ces memes fonctio^s aupres de ML Juarez, il 
avait recule devant les consequences d'une politique qui ne 
lui paraissait pas assez accentuee, et, sur son refus, 
M. Johnson s'etait adresse a M. Campbell. 

Celui-ci, plus maniable, avait accepte. II s'etait embarque 
a New-York, le 12 novembre, avec le general Sherman, sur 
la fregate a vapeur Susqushanna, qu'on avait mise a leur 
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disposition, et etait arrive a la Ha vane le 18 du mime roois. 

11 adressa de ce port deux depeches confidentielles a 
M. Seward; la premiere, en date du 21 novembre, pour lui 
faire part d'un entretien qu'il avait eu la veille, au sujet du 
Mexique, avec un M. Magruder, autrefois general daus 
1'armee confederee; la seconde, du 23, pour lui annoncer 
son prochain depart pour Veracruz, ou il irait mouiller a 
Sacrificios, « attendu, disait-il, que ses instructions ne l'au- 
» torisaient pas a prendre terre dans une ville occupee, au 
» moment de son arrivee, par les ennemis de la Republique 
» mexicaine. » 

Le l er decembre, il lui envoya deux autres notes, datees 
de Tile vertc, — la Isla verde, — pres de Veracruz, pour lui 
annoncer qu'il avait jete l'ancre a cet endroit, et lui trans* 
mettre le manifeste public le meme jour par Maximilien. 

Ne jugeant point alors convenable de rester plus long- 
temps sur cette rade, il en par tit le 2 au matin, et arriva le 
soir a Tampico, d'ou il adressa une depdche particuliere a 
M. S. Lerdo de Tajada, ministre des affaires etrangeres de 
M. Juarez, pour l'iuformer de sa presence au Mexique et du 
but de sa mission. 

II se rendit ensuite au Brazos de Santiago, ou il eut une 
entrevue avec le general Escobedo; mais ayant appris dans 
ce port que Canales et Cortina occupaient la route qui con- 
duit a Monterey, il ne jugea pas prudent de comraettre sa 
personne aux hasards d'un voyage qui ne lui paraissait pas 
offrir assez de securite, et retourna a la Nouvelle-Orleans, 
d'ou il adressa, le 24 decembre 4866, une derniere depeche 
a M. Seward, pour lui faire part de son retour aux Etats- 
Unis, et des motifs qui l'avaient engage a revenir. 

11 nem'appartient certainement pas de me prononcer sur 
Tiraportance veritable des motifs invoques pour justitier ce 
retour precipite; mais en me rappelant aujourd'hui le peu 
de valeur qu'ils me paraissaient avoir a cette epoque : — 
« Ayant appris le mSme jour — 18 decembre — qu'Ortega, 
» se rendant des EtatsUnis au Mexique, avait traverse le 
i Rio-Grande, et que Canales et Cortina reuniraient proba- 
» blement les forces dont ils disposaient contre Escobedo, 
» j'ai pense qu'il ne serait pas prudent de me rendre a Mon- 
ti. U 
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» terey (i); > — j'ai regrettebien aouvent depuis que la crainte 
d'exposer sa person ne l'eut emp&che de se rendre a son 
poste. D'ailleurs, Ganales et Cortina n'ont jamais appartenu 
serieusement an parti de Maximilien. Presque perdus Tun 
et l'autre sur cette frontiere du Mexique, ils faisaient parfois 
la guerre pour leur propre compte aux marchandises qui se 
rendaient de Matamoros a Monterey, et M. Campbell n'avait 
en realite rien a craindre de leur presence. Mais puisqu'ii 
avait si peur de les rencontrer, il pouvait les eviter en pre- 
nant par le Texas la route de San Francisco, ou il aurait 
traverse le Rio Grande, et se serait rendu a Monterey en 
passant par Camargo. 

Tontefois, je le repete, je ne suis pas le juge de sa coo- 
duite. Je constate un fait, rien de plus ; et si je suis entre 
dans quelques details, c'est uniquement parce que ce fait a 
eu une influence fatale sur les evenements qui Tout suivi. 

En effet, rarchiduc,.devenu simple chef de partisans, et 
voulant recommencer lui-meme la tache ingrate entreprise 
inutilement par le marecbal Bazaine, ne s'etait pas seule- 
ment condamne a Vaincre partout, a vaincre toujours, il 
devait encore le faire avec ses seules ressources, et M. Moth- 
ley, ministre des Etats-Unis en Autriche, le rappela bims- 
quement a la realite de cette situation, en demandant ses 
passeports a M. de Beust, pour le cas ou ce ministre de l'em- 
pereur Francois-Joseph aurait autorise, au mois de novem- 
bre 4866, le depart des volontaires autrichiens enroles par 
les agents de Maximilien dans les Etats de son frere et avec 
le consentement de ce dernier. 

La question se posait ainsi, a deux ans d'intervalle, sur le 
terrain ou deja, en 4864, elle s'etait posee au sujet de la 
Belgique; avec cette difference, toute a l'avantage de M. de 
Beust, que l'empire d'Autriche existait par lui-meme, et 



(i) « On the same day, ascertaining tliat Ortega had crossed the Rio 
Grande from the United States into Mexico, and that probably Ca- 
nutes and Cortina with their forces, would unite against Escobedo, 
I deemed it improper to proceed in the direction of Monterey. » 

Ddpgche de M. Campbell & M. Seward, en date du 24 decembre 66. 
— N*7. 
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non par une convention qui en avait proclame a l'avance la 
neutralite. Cependant, ce ministre ne fit pas comme 
M. Ghazal ; ii s'arreta devant la crainte d'exposer son gou- 
vernement aux consequences d'u'n conflit avec celui des 
Etats-Unis, et ce fait, inapergu dans le temps, suffirait & lui 
seul pour nous edifier sur les veritables motifs de la conduite 
tenue en 4864 par le ministre beige. 

L'archiduc se trouva done prive d'un renfort de 6*000 
bommes, qui lui aurait grandement servi, j'en conviens, 
pour continuer la guerre civile, raais qui n'aurait pourtant 
retarde sa chute que de quelques mois; et s'il ne se retira 
pas a la nouvelle de ce nouvel echec , ce fut, ainsi qu'il l'a 
declare lui-meme, « parce qu'il ne voulait pas temir la 
gloire de ses aieux. > 

Cette phrase redondante, mais creuse et sans misericorde, 
en dit plus sur le caractere deMaximilien que je ne pourrais 
le faire en dix volumes. D'apres lui, la gloire de ses aieux 
ctait interessee a ce qu'il lie se retirat pas de la lutte sans 
essayer lui -me me des hasards de la bataille. J'accepte cette 
pretention : mais 51 ne pouvait affronter ces hasards qu'a la 
condition de faire .tuer inutilement des hommes, je parle ici 
des simples soldats, qui n'avaient en definitive rien a gagner 
a ce qu'il fut ou ne fut pas empereur; done, pour me servir 
de ses propres expressions, la gloire de ses aieux etait inte- 
ressee a ee qu'il fit tuer tout ce monde pour soutenir ses 
pretentions insensees, et plus i I allait en faire tuer, plus 
il allait egalement ajouter de gloire a la gloire de ses nobles 
aieux. 

La puissance supreme est faite ainsi. EUe a eu de tout 
temps le maudit privilege de fausser l'esprit de ceuk qui en 
ont ete revetus; de corrompre leurs &mes, d'eteindre 6n 6u*x 
tout sentiment de justice, de generosite, de respect humain ; 
et e'est a peine si, depuis le commencement des monarchies, 
l'histoire nous Offre une douzaine de princes veritablement 
justes, veritablement bons. Seneque ne comprenait pae la 
gloire de la meme maniere que Maximilien : < La gloire, 
« disait-il, est a la vertu ce que l'ombre est au corps; » mais 
pour etre souverain, on n'a pas besoin d'avoir etudie Sene- 
que, et l'archiduc, je me hate de le reconnattre, ne valait 
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ni plus ni moins que sea freres en royaute. Sa gloire con* 
sistait a pouvoir se coiffer quelques jours de plus du bonnet 
imperial, absolument comme celle del'Empereur son frere, 
avant les campagnes de 1859 et de 4866, a se dire souverain 
d'une partie quelconque de 1'Italie : mais l'humanite n'a rien 
a voir dans ces gloires frelatees, et l'abbe Gregoire avait 
grandement raison le jour ou il laissa tomber de ses levres 
fremtssantes ces rudes paroles : « L'histoire des rois est le 
» martyrologe de Pespece humaine ! i 

Pour en revenir aMaximilten, lTieure fixee pour sa chute 
avan^ait a grands pas. Au moment mime ou se tenait a 
Mexico le conseil dont j'ai tnsere l'analyse a la fin du cha- 
pitre precedent, M. Berthemy, ministre du gouvernement 
fran^ais a Washington, recevait de son cote des ordres 
directs de Paris au sujet du Mexique. II demandait une 
entrevue a H. Seward, il se mettait a ses ordres, a la condi- 
tion seulement d'exclure le nom de M. Juarez de toutes les 
combinaisons faites et a faire pour retablir la Republique 
uur les ruines de l'Empire, et le ministre d'Etat consignait 
cette nouvelle ouverture dans la note suivante, adressee par 
lui, le 17 Janvier 1867, a M. L. Campbell. 

MINISTERS D^TAT. 

« Washington, 17 Janvier 1867. 

» Re'cit d'yne conversation entre le secretaire d'jStat el M, Berthemy, 
ministre pUnipotentiaire de la cour de France aux £tats-Unis : 

» M. Berthemy a dil : « J'ai regu de mon gouvernement Tinstruc- 
tion de faire part k M. le secretaire d'Etat de la satisfaction avec 
laquelle Tempereur ja regu les bonnes assurances faites par le 
general Dix dans le discours qu'il a prononce k 1'occasion de sa 
reception k Paris. Le gouvernement de Sa Majesty se croit autorise 
par ces assurances k altendrc de la part du cabinet de Washington 
une disposition d'esprit favorable k une entente amicale entre les 
deux gouvernements relativement au r&glement deflnitif de la ques- 
tion mexicaine. 

» J'ai regu en outre de mon gouvernement Tinstraction de dire 
que le nom de M. Juarez e'tant exclu de nos combinaisons, et l'empe- 
reur Maximilien dtant pr6t k accepter tous les arrangements que le 
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gouvernement fran$ais pourra proposer, d'accord avec les fitats- 
Unis, nous n'avons encore pris aucune resolution en faveur d'aucun 
pr£tendant ou candidal capable de reconstituer la situation poli- 
tique du Mexique, ni avec M. Ortega ni avec aucune autre personne. 

» Je suis autorisd cependant k dire k M. le secretaire d'£tat que 
s'il a en vue quelque autre nora r^pondant mieux aux exigences de 
la situation, nous sommes pWHs k examiner, avec un sincere desir 
d'entente, toutes les propositions que le gouvernement des Elats- 
Unis jugera k propos de formulor. » 

>> M. Seward a rdpliqud : « Je vais vous rdpondre franchement et sans 
reserve. Les dispositions des filats-Unis relativemenl k ce sujet sont 
enticement amicales et cordiales ewers la France. lis feront tout ce 
qu'ils pourront pour remplir les d&irs de la France, tout en conser- 
vanl leurs relations &ablies avec la Republique mexicaine. Mais la- 
titude du gouvernement des Etats-Unis vis-&-vis do la Republique 
mexicaine a 616 jusqu'& ce jour la reconnaissance exclusive du pre- 
sident Juarez comme chef du pouvoir ex^cutif de FEtat. 

» Les Etats-Unis ne peuvent pas penser que la situation pr&ente 
du Mexique pourrait justifier aucun changement d'attitude. Les Etats- 
Unis attendent comme un dvdnement probable que le president du 
Mexique recouvre le pouvoir qu'il lui faut pour exercer son autorite 
constitutionnelle, n^cessaire k la pacification du pays et k la restau- 
ration de Fordre, lorsque les troupes frangaises auront achevd leur 
Evacuation. En tout cas, et quelle que soit l'attitude que nous d&i- 
rions prendre, nous nous sommes interdit par nos engagements 
cTagir d'une mani&re injurieuse envers le gouvernement rgpublicain 
existant et de rien faire de contraire k son autorit£. 

» Les Etats-Unis desirent vivement ne porter par aucune transac- 
tion, ni m6me par aucune apparence d'intervention, aucun trouble 
dans les affaires mexicaines, m&ne si le president Juarez le leur 
demandait, ce qui n'a pas eu lieu. Pour ces raisons, le gouverne- 
ment des Etats-Unis n'est pas prepare actuellement a acc&ler k la 
politique qui lui est sugg£r£e par Tempereur. 

?) William H. Seward. » 

II est inutile de se demander a quel titre le gouvernement 
frangaia, — apres le raanifeste d'Orizaba, dont il devait 
avoir connaissance au moment ou il envoyait sea instruc- 
tions a M. Berthemy, — pouvait affirmer que Maximilien 
dtait prtt a accepter tons les arrangements qu'on pourrait lui 
proposer. Ce sont toujours les m&mes allures leonines, le 
meme sans gSne, le m&me oubli des convenances les plus 



Digitized by VjOOQ IC 



- 37i - 

simples, les memes pretentions de se poser en arbitre 
supreme et de trancher seul une question dans laquelle il 
s'agissait avant tout de Tavenir de Tarchiduc. Je n'en parle- 
rais done pas si derriere ce mensonge de la derniere heure 
on ne voyait poindre la pensee de se servir du gouvernement 
americain pour im poser ses rancunes aux populations du 
Mexique, et se debarrasser, en excluantle nom de M. Juarez 
de toutes les combinaisons futures, de 1'homme dont la pre- 
sence a la tete des affaires de son pays etait consider ee par 
le gouvernement francais comme un outrage a son omnipo- 
tence. 

Idee mesquine, dira-t-on, je suis le premier a le recon- 
naltre; mais idee vraie et qui devait plaire doublement aux 
Tuileries, d'abord, parce qu'elle servait les haines du heros 
de decembre; puis, parce qu'elle aurait eu pour resultat de 
livrer le "Mexique aux horreurs d'une nouvelle guerre civile 
en exaltant en secret les convoitises de tous les competiteurs 
du pouvoir. 

En eftet, a 1'heure radme ou M. Berthemy essayait a 
Washington de rallier M. Seward a la politique tortueuse 
de son matt re, au Mexique, le marechal Bazaine procedait 
de la tneme maniere aupres du general Porfirio Diaz, et 
pour rnieux endormir la loyaute du general, se servait d'un 
ancien consul des Etats-Unis, norame Marcus Otterbourg. 

Cet ancien consul avait profite de sa situation pour entre- 
prendre certaines speculations un peu hasardees avec Tad- 
ministration de l'archiduc. 11 craignait, peut-etre avec 
raison, de ne pas rencontrer chez le nouveau gouvernement 
toute la condescendance dont il pourrait avoir besoin pour 
les terminer. II se preta done de bonne grace aux maneges 
du marechal, et sans plus de fa<jon, alia frapper directement 
a la porte du general Diaz. 

Ce qu'il lui dit, personne ue le *ait encore au juste; mais 
ce devait etre bien mal, car nous trouvons les deux passages 
suivants dans une lettre a'dressee le 3 mai 1867 par le ge- 
neral lui-meme, a M. Matias Romero, ministre de M. Juarez 
a Washington. 

« Avant men arrivee devant Mexico, Portillo, qui se fait appcler 
ministre de la guerre, m'a offert de me remettre la ville si je voulais 
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lui donoer des garanties pour sa sflret^ personnelle. O'Haran m'a fait 
les m6mes propositions, en ajoutant qu'il me livrerait le general 
Alarquez, k la condition d'avoir la vie sauve et d'obtenir un passe- 
port pour Stranger. Les scdterats sont toujours trattres, m&ne 
en vers leurs propres amis. 

» En outre de eela, le marichal Bazaine, par I'interme'diaire d'une 
tierce personne, m'a fait offrir de mettre entre mes mains les miles oc- 
cupies pat les Francais et de me livrer Maxtmilien, Marquez, Mira- 
mon y elc.y si j'acceptais une proposition qu'il me faisait et que fax 
repoussee, parce que je ne Vai point trouve'e honorable. Une autre 
proposition, venant 4galement de Initiative du marshal Bazaine, 
avail trait & l'acquisition de 6,000 fusils et de quatre millions dt* 
capsules; si je I'avais desird, il m'aurait vendu aussi des canons et 
de la poudre; mais j'ai refuse d'accepter ces propositions. L'lnler- 
vention nous a ouvert les yeux; et & Tavenir nous serons plus pru- 
denls dans nos rapports avec les puissances europeennes, surtout 
avec le gouvernement franQais.» 

M. de Keratry qui a repunse a tout quand il s'agit de 
defendre la conduite du marechal, pretend que cettepropo-' 
sition peu honorable avait trait a la reconnaissance de la dette 
et des emprunts francais (I). 

Gette reponse n'est pas serieuse. 

A l'epoque dont nous parlons, le Mexique ne devait plus 
rien a la France. Juste ou non, sa dette avait etq couverte, 
par consequent eteinte, le jourou M. Dano avait signe avec 
M. Ramirez le fameux compromis en vertu duquel on lui 
avait delivre 23 millions 600 mille francs en titres du second 
emprunt. Si done il a plu au gouvernement francos de de- 
penser en dehors des reclamations plusieurs centaines de 
millions pour mettre au monde un empereur mexicain ; si 
raemeil lui a convenu d'autoriaer cet empereur a emettre 
en France differents emprunts pour consolider son autorfte, 
ces deux speculations les concernaient mutuell^ment Tunet 
Pautre, mais le Mexique n'y avait rien a voir ni directement 
ni indtirectement. Le chef du gouvernement francais etait 
seul interease a obtenir du successeur de Maximilien une 
sorte de reconnaissance hanale, plus Active que reelle, et 
e'est probablement dans ce but que M. Marcus Otterbourg 

(1) M. de KSratry a voulu dire des emprunts mexicains. 
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avait ete envoye au camp du general Porfirio Diaz. Voyons 
done en quelques mots ce que le marechal pouvait esperer 
de cette demarche. 

Sans avoir besoin pour cela d'etre un aigle, M. Bazaine 
savait pafaitement qu'au Mexique, apres le depart de 1'ar- 
mee franchise, le gouvernement qui aurait la malencon- 
treuse idee de faire payer au pays les verges dont s'etait 
servie l'lntervention pour le fouetter, ne durerait pas vingt- 
quatre heures. Puis, raeme en ce cas, pour reconnaitre ces 
dettes, pour accepter la responsabilite de ces eraprunts, il 
fallait avoir une sorte de droit qu'on rencontre seulement 
chez un gouvernement constitue, et le vainqueur d'Oajaca 
n'etait alors qu'un simple general dont l'engagement ne 
pouvait avoir de valeur qu'a la condition de se faire gou- 
vernement, je veux dire de trahir son pays pour se livrer au 
dernier moment au marechal et a l'lntervention. 

Voila pourquoi, je le repete, la reponse de M, de Keratry 
n'est pas serieuse. 

Je n'ai jamais eu pour ma part la pretention de dechif- 
frer les enigmes : mais celle-ci est tellement simple, qu'en 
depit de mes craintes, je me hasarderai a en chercher le 
mot. 

Le voyage de M. Marcus Otterbourg au camp du general 
Porfirio Diaz une fois admis, et M. de Klratry ne le contredit 
pas, ce voyage devait avoir un but; e'est ce qu'il s'agit de 
trouver. 

Nous avons vu plus haut comment M. Berthemy avait 
re<ju de Paris la mission de proposer a M. Seward de reta- 
blir en commun la republique au Mexique a la condition 
d'ezclure le nom de M. Juarez de Unites les combinaisons. 

Des lors il est permis, sans trop courir pour cela le risque 
de s'egarer, de supposer que le marechal avait re<ju des 
ordres identiques. 

La difficulte etait done de rencontrer un homme qui ne fut 
pas M. Juarez et qui, cependant, representat quelque chose 
aux yeux des populations du Mexique. 

Get homme ou le trouver? 

Le gemeral Ortega aurait bien fait Taffaire : de son c6te, 
il aurait peut-etre pu s'entendre avec les homme* de 1'Inter- 
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vention; mais on ne pouvait pas meme songer a le faire 
sonder, attendu qu'il etait prisonnier. 

II ne restait que les generaux Diaz et Escobedo. Celui-ci 
bien loin, celui-la tout pres, et cest ce qui explique la 
mission de ce M. Marcus Otterbourg. 

On ne pouvait pas demander au general Diaz une recon- 
naissance qui ne signifiait absolument rien dans la situation 
subalterne ou il se trouvait : mais on a du tenter son ambi- 
tion en lui offrantle titre de president de la Republique res- 
tatiree, a la condition qu'il reconnaitrait de son cdteles dettes 
et les emprunts de Maximilien. Donnant donnant, les affaires 
ne se font pas autrement. Voila ce qui pent seul expliquer 
I'epithetedepiu lionorable appliquee a la proposition que lui 
fit en cette circonstance le susdit Marcus Otterbourg. 

Le raareehal n'ignorait pis que cette proposition ne 
pouvait pas etre executee, par consequent qu'elle ne le 
serait jamais; mais en la faisant il obeissait au besoin de 
fournir au gouvernement imperial les moyens de tromper la 
France une fois de plus, en donnant a M. Rouher l'occasion 
d'affirmer a la tribune du Corps legislatif que cette dette et 
ces emprunts ne couraient aucun risque, et de laisser apre3 
lui la guerre civile en perspective a des populations assez 
raal conseillees pour ne pas avoir admis [les bienfaits de 
Tlntervention : double but qui echoua devant la loyaute du 
general, et ne laissa au marechal que la bonte de Tavoir 
tente inutilenient. 

Apres un pareil echec, il etait impossible a M. Bazaine 
de colorer d'une maniere quelconque les motifs {et les cir- 
constances de sa retraite. 

Le 25 Janvier i 867 le colonel Boy er adressa par ses ordres 
l'avis suivant aux redacteurs des journaux YEstafette et 
Yilre nouvelle, pour prevenir les Franqais du prochain de- 
part de l'armee. 

« Mexico, le 25 Janvier 4867. 
» Monsieur le r&lacteur, 

» Son Excellence le Marshal commandant en chef, d&irant venir 
en aide, jusqu'au dernier moment, a nos compatriotes qui dteirenl 
Sire rapatrids, me charge de vous informer qu'un dernier convoi quit- 
lera Mexico le l er fiurier prochain, a destination de Vera-Cruz. 
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» Personne ne pourra, aprts cette date, 6tre admis & faire partie 
des eonvois qui pourraieut quitter la capitate. La date du 4 er fevrier 
est done une limite extreme, que je vous serai oblige de faire con- 
nattre le plus prochaioement possible k nos compatriotes. 

. » Le coionel chef du cabinet, 
» Napoleon Bo yer. » 

Le 3 fevrier, il publia )ui-m§me une proclamation con<;ue 
en ces termes : 

CORPS EXPtDITIONNAIRE DU MEXIQUE. 

« Quarticr-gdndral & Mexico, 3 fevrier 4867. 
» Mexicains, 

» Dans peu de jours, les troupes fran^aises quitteront Mexico. 

» Durant les quatre anndes qu'elles ont passdes dans votre belle 
capitate, elles n'ont eu qu'Di se ftliciter des relations sympathiques 
qui se sont 6tablies entre elles et la population. 

» C'est done au nom de I'armto frangaise qu'il commande, en 
mdme temps que sous l'impression de ses sentiments personnels, 
que le Marshal de France commandant en chef prend cong£ de vous. 

» Je vous adresse done les voeux communs que nous formons, 
pour le bonbeur de la chevaleresque nation mexicaine. 

» Tous nos efforts ont tendu & dtablir la paix inl6rieure. Soyez 
assurds, et je.vous le declare au moment de vous quitter, que notre 
mission n'a jamais eu d'autre objet, et que jamais il n'est entrd dans 
les intentions de la France de vous imposer une forme quelconque 
de gouvernement contraire & vos sentiments. 

» Marshal Bazaine. » 

Enfin, ('evacuation eut lieu le 5, et pour la raconter 
j abandonee la parole au redacteur de V£lre nouvelle. 

Voici comment s'exprimait ce journal dans son num6ro 
du 6 fevrier au matin. 

Depart des troupes frangaises. 

« Hier, a 10 beures et demie du matin, a eu lieu l'evaouation de 
Mexico par la derni&re colonne du corps expdditionnaire. 

» Dds le petit jour, un mowvement inu£it4 dans toute la villa annoo- 
cait les dernlers prgparatifs du grand dvdncment. Les officiers ex- 



Digitized by VjOOQ IC 



- 379 — 

p£diaient leurs bagages, les soldats quitlaienl leurs quartiers pour 
n'y plus rentrer, les divers corps allaient reprendre leur drapeau. A 
neuf heures, tout l'efteclif etait reuni sur l'esplanade du cheval de 
bronze, ou le marshal Bazaine est venu se mettre k sa tGte, apres 
Fa voir ra pi dement passe en revue. Le defile* a alors commence le 
long de r Alameda, puis par les rues de San-Francisco, de Plateros 
et de la place d'armes, pour aller prendre le chemin de la garita de 
San Antonio Abad. 

» La colonne marchait dans l'ordre suivant : 

Escorte de lurcos months. 

Le marshal Bazaine. 

L'&al-major. 

Escorte de chasseurs d'Afrique. 

Un escadron de la meme armc. 

Le general Du Preuil. 

Escadron de chasseurs dc France. 

Led chasseurs de Vincennes. 

Le general de Castagny. 

Le 7 e et le 95 e de ligne. 

L'artilierie. 

Bataillon du 3 e de zouaves. 

Venaient en&uite les cacolets et les bfiles de charge. 

Enfin une escouade du 3 e zouaves fermait la marche. 

» Sur tout le parcours, les troupes ont pu recueillir des marques 
non Equivoques de la sympathie et des regrels qu'elles laissent. 
Mais il n'y a eu, d'ailieurs, de manifestation d'aucune sorte. 

» Pendant le reste de la journee, la ville a conserve sa tranquillity 
et son aspect habituels. Seule Tabsence des promeneurs en uniforme 
re ti rait k la physionomie des rues principales un peii de son anima- 
tion pittoresque. 

» Le quarlier-general est alle, nous dit-on, s'etablir & Ixtapalapa, 
tandis que les campements s'etendent de la Piedad au Churubusoo. 
En outre, deux compagnies de zouaves, un escadron de cavalerie et 
un d&acbement d'artillerie restent dans la citadelle. Ce dernier point 
doit ©ire evacue aujourd'hui ou demain, et e'est seulement alors que 
les troupes commenceront, k petiles journe'es, leur marche definitive 
sur Puebla. » 

Le marechal descendit, en effet, a petites journees le pla- 
teau de l'Anahuac pour se rendre a Veracruz. 

Le \0 et le \\ fevrier, il etait a Puebla, d'oii le general 
imperialiste Noriega adressa une plainte a son gouverne- 
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raent contre les actcs arbitraires et violents coiumis par les 
autorites franqaises pendant le passage de l'armee dans cettc 
ville. 

Le 44, il apprit la deroute de Mi ram on a San- Jacinto, et 
fit ecrire a M. Dano par M . de Castagny, pour le charger 
d'engager Maximilien a s'crabarquer, en m&me temps que 
lui, pour TEurope. 

Le 18, il etait a Orizaba, ou il sejourna jusqu'au \* T mars. 

Enfin , il s'embarqua le 7 de ce dernier raois, a bord du 
vaisseau le Souverain, et Von n'eut connaissance a Mexico 
de son depart que par la note suivante, inseree dans le bul- 
letin de Vjfire nouvelle du 42 mars 4867 : 

« On croit savoir que le marshal Bazaine s'est embarque jeudi 
dernier (le 7) a Veracruz ; mais il aurait laiss^ derrifcre lui un deta- 
chement et quelques officiers sup^rieurs — entre autres le general 
Osmont •— qui doivent prendre passage sur le paquebot fran^ais. 
Ces nouvelles proviennent du camp dissident d'Ayotla ; elles auraient 
ete apportees par Je l&egraphe, qui fonctionne de nouveau sur les 
parties de la route occupies par les forces liberates. » 

Ici devrait se terminer la plus belle page de l'histoire du 
second empire , et si le marechal avait eu le courage, 1'es- 
prit, si Ton aime mieux, d'arracher Maximilien a ses rSves, 
d'ajouter pour cela quelque chose a la lettre de ses instruc- 
tions, il en aurait ete certainement ainsi. Le gouvernement 
francjais n'avait point, en effet, le droit de supposer qu'apres 
notre depart, Tarchiduc pourrait conserver Tempire. 11 
n'avait pas le droit, en se retirant du Mexique, d'y laisser 
tout dans la confusion et la violence. Le devoir de proteger 
quand m&ne les nombreux nationaux qui restaient derriere 
l'armee, lui donnait le droit d'exiger de Maximilien une 
abdication qui aurait sauve ce malheureux prince. 11 ne 
devait pas sortir du Mexique, enfin, sans y laisser un gou- 
vernement veritablement autonome , fallut-il recourir a 
M. Juarez , avec lequel il aurait traite. Un arrangement 
semblable aurait ete penible, sans doute, pour l'amour- 
propre de ceux qui avaient entrepris l'expedition; mais 
qu'est-ce qu'une blessure d'amour-propre, quand il s'agit 
de reparer une faute, de proteger et de sauver des exis- 
tences toujour? precieuses, d'assurer des interets d'humanite 
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qu'on avait si follement compromis? Malheureusement, il 
n'en fut point ainsi. Le cabinet des Tuileries crut, ou parut 
croire, ce qui revenait au raeme, a la fiction d'un empire 
mexicain prive de la protection militaire de la France ; le 
marechal, incapable de prendre tout seul une determination, 
executa les ordres qu'on lui envoya de Paris avec Pexacti- 
tude d'un soldat bien dresse ; et Farchiduc, tout entier a scs 
esperances , et comptant peut-etre sur son etoile pour le 
tirer du mauvais pas ou il s'engageait, resolut de continuer 
une guerre dont sea partisans lui predisaient a lavance les 
succes. ♦ 

11 fallait, pour y croire, avoir une confianee bien grande 
dans les promesses de ces gens-la, car, a premiere vue, leurs 
actes s'accordaient raal avec leurs paroles. 

*Le P. Fischer, par exemple, mandataire du parti clerical, 
lai. avait promis a Orizaba, au nora de ses commettants, de 
lui donner 25 millions de piastres , 425 millions de francs, 
pour le mettre en etat de poursuivre la guerre contre le 
parti liberal, et de ces millions si complaisamment alignes 
devant ses yeux pour seduire son imagination, au moment 
du depart de l'armee franqaise, il n'etait point encore entre 
un seul centime dans les caisses imperiales. 

Le 14 Janvier, le ministre de Tinterieur, parlant au nom 
de son collegue des finances, avait affirme, comme nous 
Tavons vu, dans la reunion convoquee pour decider souve- 
rainement du sort de l'empire, que les revenus du tresor, au 
moment ou il parlait, s'elevaient a la somme de Jl millions 
de piastres, 55 millions de francs, et deux jours apres, le 46, 
M. Campos, sous -secretaire d'Etat au departement des 
finances, avait, au contraire, ete oblige de reunir une cin- 
quantaine de capitalistes au ministere pour leur exposer 
que, tout en comptant sur des ressources suffisantes, ce 
raeme tresor se trouvait alors en face de besoins urgents, 
qui ne lui permettaient pas d'attendre les rentrees normales, 
et leur avait demande une avance d'un pauvre petit million 
de piastres qui devaient etre reparties proportionnellement 
a la fortune de chacun. 

Enfin , le 4 fevrier, le Journal de X Empire publiait un 
decret portant la date du l er du meme mois et imposait uue 
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contribution extraordinaire de i % sur les proprietes rurales 
et urbaines, sur les etablisseraents industriels, et sur toutes 
les affaires commerciale* et financieres d'un capital supe- 
rieur a mille piastres, avec la condition onereuse pour les 
interesses qui residaient dans la capitale et la vallee, que, 
m&me dans le cas ou leurs proprietes seraient situees dans 
d'autres departements, ils devraient acquitter dans la capi- 
tale les contributions qui, d'apres l'economie du decret, 
devaient Stre payees sur les lieux ou se trouvaient situees 
les proprietes. 

Dans une situation pareille, un homme doue du moindre 
bon sens aurait certainement compris toute l'inanite de 
ses r&ves , et accept*? avec satisfaction , si je ne dis avec 
reconnaissance, la derniere proposition du marechal ; mais 
l'archiduc, it faut bien en convenir, avec ses reminis- 
cences da temps de Charles-Quint, etait et devait renter 
jusqu'asa mort un veritable enfant. 11 s'etait imagine que 
pour entourer son nom d'une aureole immortelle, il lui suf- 
firait de contrarier la politique du gouvernement fran$ais, 
et comme il ne pouvait pas lui venir a 1'idee qu'on oserait 
jamais porter la main sur un membre de la maison d'Au- 
triche, il s'etait decide a pousser l'aventure jusqu'au bout. 

En consequence, il ne voulut rien voir, il ne voulut rien 
entendre de tout ce qui se disait, de tout ce qui se faisait 
autour de lui : il se fit voloutairement sourd et aveugle, et 
cela ne suffisant pas encore, il sortit de Mexico le 13 fevrier 
et prit avec les troupes qu'il put reunir le chemin de Que- 
retaro. 

Je n'ai ni le temps, ni Tintention de raconter l'histoire 
de ce siege, mais j'entrerai dans quelques details dont les 
temoinsoculaires n'ont point encore juge a propos de parler, 
et jeraconterai franchement les circonstances qui ontaccom- 
pagne lareddition de la ville. 

Gommengons par les details. 

Le 13 avril 1867 l'archiduc voulant faire travailler sans 
interruption aux fortifications de la place, imposa par un 
decret ce travail a tous les soldats de l'armee imperiale et 
aux habitants ages de 16 a 60 ans. 

Ce decret dont Toriginal existe, etait contre-signe par 
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M. Manuel Garcia Aguirre, ministre de la justice, et par le 
chef d'etat major, Severo Castillo. 

Lee indi vidua designee dans ses articles etaient tenus de 
se presenter volontairement a Petat-major dans les vingt* 
quatre heures qui suivaient leur appel, et ceux qui lie pou- 
vaient ou ne voulaient pas travailler devaient se racheter 
au moyen d'une ran^on de 1 franc 25 a 70 francs par semaine, 
ainsi que je l'expliquerai ci-dessous. 

L'article 9 de ce decret autorisait tons les agents de la 
force publique, voire inerae les simples citoyens, a exiger 
de leurs compatriotes la presentation d'un certificat attes- 
tant leur inscription sur les re gist res de l'etat major de la 
place. Ceux qui n'avaient pas ce certificat, ou qui ne s'etaient 
pas fait inscrire pendant les vingt-quatre heures dont j'ai 
parle plus haut, etaient arretes immediatement, et pour 
qu'il n'y eut pas d'erreur a cet egard, le legislateur avait 
charge une commission composee de trois membres de faire 
pratiquer par ses agents une visite dans toutes les maisons, 
et de se faire representer les certificate description Ou 
d 'exemption. 

Quant a ceux qui ne s'etaient pas presentee dans les 
vingt-quatre heures ci-dessus mentionnees, ils etaient con- 
damnes k deux annees de travaux forces, peine equivalente, 
pour ainsi dire, a celle de mort, car pendant tout le temps 
que devait durer la defense de la place, ces malheureux 
etaient obliges d'aller travailler sur les points les plus 
avances des fortifications. - 

Le lendemain, 14, un autre decret eigne par les memes 
personnes, dans le but de reunir des vivres pour les assieges, 
vint im poser une nouvelle exaction, moins directe peut- 
etre, mais plus penible certainement que la premiere. Les 
collecteurs etaient autorises a prendre ces vivres partout ou 
ils en trouveraient, et a les solder en bone de la meme espece 
que ceux qui eervaient deja aux paiements des fournitures 
faites a l'aroiee ; c'est-a-dire, qu'on e'en em par ait sans les 
payer, et qu'en delivrant du papier sous forme de requs ou 
de bons qu'on savait parfaitement ne devoir jamais acquitter, 
on autorisait le vol d'une maniere systematique. 

Deux jours apres, il parut un nouveau decret pour regu- 
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lariser la situation de ceux qui voulaient se faire exempter 
du travail dea fortifications. 

D'apr&s celui-ci, lei ouvriers, les journaliers, les domes- 
tiques, tous ceux enfin qui n'avaient ni capital, ni etablis- 
sements industriels, devaient payer 1 francs 25 centimes par 
semaine pour leur rachat; les maltres d'etablissements dont 
la valeur etait estimee au-dessous de 5,000 fr. et les em- 
ployes qui n'avaient que leur solde etaient taxes a 2 fr. 50 ; 
ceux dont la fortune depassait 5,000 francs, a 3 fr. 75 ; ceux 
qui possedaient 40 tnille francs a i piastre, et ceux qui de- 
passaient ce dernier chiffre au maximum de la taxe, c'est- 
a-dire, a 14 piastres ou 70 francs. 

Un autre decret imposait encore aux proprietaires des 
maisons situees dans I'interieur de la ville, une piastre de 
contribution par semaine pour chaque entree, porte, fenetre 
ou balcon donnant sur les rues, et ceux qui, dans les trois 
jours de sa promulgation, n'auraient point acquitte leur 
quote part, devaient fitre condamnes a une amende dix fois 
plus forte que la somme qu'ils avaient a payer. 

Enfin un cinquieme et dernier decret ordonnait a tous 
ceux qui avaient des grains dans leurs magasins, de les 
mettre en vente au prix courant de la place, a 1'exception du 
mais qui etait fixe a 4 piastres la charge pour les habitants 
et seulement a 2 pour les militaires. 

II est vrai qu'un vertu de Particle, 3 de ce dernier decret, il 
etait defendu aux collecteurs d'employer la force ou la vio- 
lence pour eulever les vivres des maisons particulieres ; 
mais nous verrons dans le chapitre suivaot de quelle ma- 
niere on executa cette disposition. 
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XXII 

Suite da stege de Queritaro. - Le colonel Lopez. 
— Reddition de la ville. — Maximilien prisonnler. 

Les chefs de Tarmee imperiale n'avaient qu'une idee, 
ramasser de l'argent, beaucoup d'argent, pour &tre en etat 
de profiter de toutes les eventualites. Dans ce but, ils ne 
s'arrdterent devant aucun moyen pour s'en procurer. Les 
n&tionaux et les etrangers furent abandonnes sans defense 
aux convoitises d'une soldatesque brutale et desesperee. Les 
malades, les vieillards, les femmes, les enfants, personne 
n'echappa aux rigueurs de ces exactions. Les maisons furent 
livrees a un veritable pillage ; les citoyens les plus hono- 
rables virent leurs femmes et leurs filles insultees , mal- 
traitees sous leurs yeux; ils assisterent a la violation des 
endroits les plus secrets de leurs foyers domestiques, et 
tout cela se faisait au nom d'un prince qui pretendait avoir 
pris pour devise : V$ quite dans la justice. 

Je me contenterai de citer seulement quelques faits, car il 
me serait impossible de tout dire. 

MM. Luis Mutuvarria et Angel de la Peha etaient tous 
deux espagnols : le dernier femplissait raeme les fonctionsde 
consul de son pays a Queretaro. — Sans respect pour leur 
national! te, on fractura les portes de leurs magasins et Ton 
en enleva 8,000 fanegues de mais (4), sans permettre seule- 
ment aux proprietaires den retenir une part, si petite qu'elle 
flit, pour leur usage personnel. Puis on exigead'eux de Far- 
gent et d'autres objets, et comme ils ne les livraient pas 
assez promptement, on les arreta. — On detruisit une mai- 
son de M. de la Pena pour s'emparer des madriers qu'elle 
contenait, et celle ou il demeurait avec sa famille fut sou- 
mise a cinq vi sites ayant pour but de se saisir de tous les 
objets qu'il avait en depot chez lui en qualite de negociant. 

(1) La fanfcgue pese 25 livres. 

n. . 25 
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— On le contraignit, en outre, a livrer la cle d'un magasin 
qui ne lui appartenait pas; et les defenseurs de l'empire en 
vcndirent les marchandises a vil prix. — Les pertes de 
M. Mutuvarria s'eleverent a i 55,000 francs, et celles de 
M. de la Peiia furent a peu pres egales. 

— On exigeade M.Juan Llata une somrae de 30,000 fr. en 
numeraire. — Comme il ne pouvait la payer immediatement, 
il fut expose pendant 18 heures aux balles des assiegeants 
dans une tranchee ouvefte au pied du couvent de la Cruz, 
puis confine dans la cage etroite d'un escalier ou il resta 
sans boire ni manger jusqu'a ce que son fils et ses amis 
eussent reuni et livre cette somme. — Mais a peine remis 
en liberte, on le poursuivit de nouveau avec tant de fureur 
qu'on l'obligea a se cacher pendant 25 jours dans l'interieur 
d'un mausolee. 

— Un chanoine, M. Pedro Ladron de Guevara, futretenu 
six jours en prison pour Tobliger a payer une somme de 
500 francs. 

— Une jeune personne, fille de M. Guadalupe Barragan, 
fut arretee et renfermee dans un reduit immonde, ou ne pe- 
netraient ni le jour ni l'air, et retenue dans ce cachot, sans 
meme permettre que ses parents lui apportassent des ali- 
ments, jusqu'a ce que son pere, qui s'etait cache pour eviter 
les poiirsuites, se fut presente et eut verse l'argent qu'on 
exigeait de lui. — On Tarreta ensuite, et on le conduisit a 
la tranchee ou il fut expose aux balles des assiegeants. 

— Une veuve, M m e Guadalupe Corio de Valdes, une des 
plus honorables person nes de Queretaro, eut egalement a 
payer son tribut a cette barbarie sans exemple. Apres lui 
avoir arrache 25,000 francs en argent, on lui enleva 600 fa- 
negues de mais et quelques autres de ble; et pour la con- 
traindre a denoncer le lieu ou s'etaient caches ses freres et 
son neveu afin d'echapper aux exactions des defenseurs de 
Tempire, on TarrSta et on la retint sept jours en prison. 

— Un espagnol nomme Joaquin de la Borbolla fut arrSte 
deux fois pour avoir voulu s'opposer aux vols que commet- 
taient chez lui les protecteurs de Tordre et detenu, la pre- 
miere, dans une ecurie du couvent de la Cruz, la seconde, 
dans une caserne. 
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— M. Luis Saldivar, age de 64 aus, ne pouvant satisfaire 
aux nombreuses exactions qu'on exigeait de lui, fut egale- 
ment arrete pendant plus d'une semaine, et expose durant 
24 heures dans la tranchee la plus avancee que les assieges 
possedaient sur la ligne de Saint-Sebastien. 

— Dans cette merae tranchee, il rencontra un honnete 
artisan, M. Santiago Carmona, que Ton avait expose comme 
lui au feu des assiegeants parce qu'il n'avait pas pu acquitter 
une somme de 450 francs qu'on exigeait de lui. 

— MM. Gregorio Juarez et Pedro Castera furent conduits 
pour les memes motifs dans la tranchee de San Francisquito. 

— M. Castera avait ete arrSte pour ne point avoir voulu 
payer une somme de 600 francs qu'on exigeait de son oncle. 

— On voulut Tobliger a prendre un fusil pour se battre 
contre ses coreligionnaires, et comrae il s'y refusait, on le 
pla^a pendant toute une nuit sur les parapets, une torche a 
la main, pour qu'il put s6rvir de point de mire aux assie- 
geants. 

— M. Joseph Montfort, ne en Suisse, fut arrSte pour les 
memes motifs ; expose egalement dans les endroits les plus 
perilleux, et y gagna une maladie sans obtenir pour cela sa 
raise en liberte. 

— M. Benito Bustamente, age de GO ans, vit enfoncer les 
portes de sa maison, et les soldats de Pempire n'y ayant pas 
trouve l'argent qu'ils etaient venus y chercher, lui enleve- 
rent des bijoux et' des effets pour une valeur de 40,000 fr. 

— lis le frapperent si durement qu'il en tomba malade. — 
Cette derniere circonstance ne l'empecha pas cependant 
d'etre arrete, et n'ayant pu livrer une certaine quantite de 
mais qu'on lui demandait et qu'il n'avait pas, il fut conduit 
devant un officier qui ordonna de le fusilier. — Apres bien 
de3 supplications on finit enfin par faire revoquer cet ordre, 
mais on l'exposa pendant cinq jours sur un parapet. 

Je n'en finirais pas si je voulais raconter une a une toutes 
les souffrances imposees aux victimes dont les noms furent 
recueillis apres la chute de Tempire, et joints aux proces* 
instruits contre les generaux et les chefs superieurs traduits 
a cette epoque devant les conseils de guerre* 

C'est pourquoi je me resume. Tous ces crimes resultant 
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du pillage, de l'arrestation sans motifs, de {'enlevement, de 
la privation de nourriture, de Imposition des pr6tendus 
coupables dans les tranchees lea plus perilleuses, ont ete 
commis pendant le sejour de Maximilien a Queretaro : que 
dis-je? — en vertu d'une loi signee de lui, de M. Garcia 
Aguirre et du general Castillo. Des lors, il etait impossible 
qu'il n'en eut pas connaissance. Ges crimes etaieUt mdme si 
norabreux qu'ils egalent seuls, s'ils ne les surpassent, tous 
ceux qui se sont commis dans le pays entier depuis la pro- 
clamation de l'independance. 

Daus les listes que je n'ai pas voulu donner en entier, afin 
de ne pas fatiguer les lecteurs par la repetition multipliee 
des mimes infamies, on trouve le nom de dix dames qui, 
sans pitie pour leur age, pour leur situation et pour la deli- 
catesse de leur sexe, furent toutes traitees avec la meme 
brutalite par les partisans de celui que ses flatteurs avaient 
surnomme le Magnifique. 

Enfin, pour donner une idee, bien incomplete sans doute, 
de ce que les habitants de Queretaro eurent a souffrir dans 
leurs personnes et dans leurs inter&ts, il me suffira de dire 
que, sur 41 individus dont les noms se trouvent entre mes 
mains, le chiffre des vols commis a leur prejudice avec les 
circonstances aggravantes dont j'ai parle plus haut s'eleve 
a la somme de 1,267,125 francs. 

Get etat de choses durait depuis 70 jours, et dans cette 
ville, soumise enti^rement a Tinfluence des pretres, il mena- 
qait de s'etemiser, quand un evenement imprevu vint hater 
le denoument et mettre fin au regime imperial. 

Je veux parler de la capture de Maximilien et des circon- 
stances qui l'ont amenee. Cette question est grave, bien 
grave, et je ne saurais la resoudre moi-mfone ni dans un 
sens, ni dans un autre. 11 s'agit, en effet, de savoir s'il y a 
eu trahison, ou si l'attaque du 15 mai a ete tout simplement 
la consequence d'une demarche tentee par Maximilien lui- 
meme, dans un moment de lassitude facile a comprendre, et 
^ui aurait eu pour but de lui ouvrir un chemin jusqu'a la 
mer, afin d'abandonner definitivement le payB. J'ai tente 
vainement de me renseigner a cet egard aupres des per- 
sonnes qui pouvaient savoir la verite : je n'ai rien appris en 
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dehors de ce qui a deja ete dit. Je n'ai pas ra&me trouve 
une seule piece qui pdt me guider a travers cette nuit dont 
le temps seul pourra dissiper les tenebres. II n'y a que des 
rumeurs, des presomptions, et ces dernieres varient neces- 
sairement en raison des in te rets et de la conduite tenue 
dans le passe par ceux que Ton interroge. 

Je me contenterai done de donner i'historique de cette 
nuit du 14 au 15 mai 1867, d'apres la version d'une pear- 
sonne en position de savoir bien des choses, M. Juan de 
Dios Arias, alors attache a 1'etat-major du general Esco- 
bedo, et maintenant chef de bureau au ministere des 
affaires etrangeres. Je la donnerai toutentiere, parce qu'elle 
est peu connue en Europe, et chacun, apres Tavoir com- 
paree avec les recits publies sur le mSme sujet par les par- 
tisans de Pempire, pourra du moins raisonner son opinion. 
Voici comment il s'exprime : 

« L'archiduc avait demand^ un rapport sur la situation aux g6n6- 
raux Castillo, Mejia et Miramon. Dans cette piece qu'ils lui remirent 
le 14 mai au matin, les trois signataires commen$aient par se louer 
eux-m6mes, puis ils accusaient le g£ne>al Marquez d'imperitie et de 
trahison, et reconnaissaient k la fin que la place n'&ait plus tenable. 
Mais au lieu de conseiller une capitulation honorable, dont Indica- 
tion du prince devail 6tre la consequence naturelle, ils 1'engageaient 
au contraire & attaquer lui-mgme les libe>aux avec 5,000 hommes 
qui lui restaient, et, dans le cas ou il serait repousse\ a evacuer la 
ville, apres avoir encloue* les pieces, afm de continuer en rase cam- 
pagne la guerre de partisans. 

» L'archiduc trompe jusqu'alors par les promesses mensongeres 
de ses ministres, de ses g^ngraux et de ses conseillers, avait refuse 
de partir, dans l'espoir de prouver a l'Europe qu'il pouvait maintenir 
l'empire, sans avoir besoin pour cela d'une armee fran^aise. Ce rap- 
port lui dessilla complement les yeux. 11 reconnut, mais trop lard, 
qu'il se devouait inulilement pour des hommes compromis au pre- 
mier chef par leur conduite anteneure, et qui le sacrifiaient afin de 
pouvoir se sauver eux-m&nes a l'abri de son nom, mais qui l'aban- 
donneraient infailliblement quand ils croiraient pouvoir le faire avec 
avantage. Cette d^couverte fut pour lui un trait de lumiere. II pensa 
qu'il ferait bien de sauver sa personne en abandonnant ces tristes 
conseillers a leur sort, et pour entamer cette negotiation toute de 
confiance avec les liberaux, il jeta les yeux sur un de ses favoris, le 
colonel Miguel Lopez. 
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» Cc colonel etait mal vu de la plupart dcs generaux et de ses col- 
logues qui jalousaient sa situation auprfcs de l'archiduc. Celui-ci 
pensa que celte haine etait un litre k ses yeux. En consequence, it 
lui confia la mission de se rendre aupres du general Escobedo ct 
d'en obtenir pour lui Tautorisation de sortir de la ville sous Tes- 
corte d'un seul escadron, afin do s'aller embarquer sur le poinl le 
plus rapproche du golfc et en promettant de la maniere la plus 
solennelle de ne jamais remetlre les pieds dans la Republique. 
•» line resolution aussi inattendue Tit connaftre a Lopez tout ce 
que la situation avait d'horrible et de sombre. II comprit tout d'abord 
Timpression douloureuse que devait produire sur l'armee la fuile de 
son chef, le desespoir de cette armee nue, mourante de faim, livree 
sans garantie aucune a des ennemis furieux, et les torrents de sang 
qui devaient etre r^pandus inutilement apr£s une pareille Evasion. 

» 11 y a plus, la ferocite dont les monarchistes se plaisaiedt a 
accuser les republicans lui faisait craindre de voir la ville elle-m£me 
livree pendant les premiers moments a toutes les horreurs, a toutes 
les violences d'une armee sans discipline, qui avait soif de sang, et 
il crut que la dernifcre heure de Queretaro avait sonne. II n'en promit 
pas moins d'obeir. 

» Dans la soiree de ce mgme jour, 14, il obtint par Tinterme^iaire 
d'un agent secret une carte de passe, et se rendit aupr&s du general 
Escobedo pour accomplir son etrange mission. Celui-ci avait deja 
refuse les propositions de plusieurs offlciers etrangers qui lui avaient 
offert de lui livrer la place, afin de ne pas la devoir a un acle de 
trahison (1). 11 fut grandement surpris de tout ce qu'il enteridait, et 
il demanda a Lopez des renseignements sur !a veritable situation des 
assieges. 

» Lopez connaissait toute la virile. II n'ignorait aucune des tenta- 
tives faites anterieurement pour livrer la ville : il savait qu'au 
moment mGme ou il parlait, il etait question a Queretaro, parmi les 
principaux chefs, de s'ouvrir un passage a travers les lignes republi- 
cans et d'abandonner la place a son malheureux sort. 11 repondit 
avec d'autant plus de franchise que la mission dont il etait charge 
etait un aveu implicite de cette situation, et suffisait a elle seule pour 
convaincre le general de Timpossibilite ou se trouvait l'archiduc de 
prolonger davantage la resistance. 

(1) Parmi les lettres dont il s'agit, il y en avait une d'un ancien 
sous-officier francais, nomme Mathis de Dalmstad. Ce Mathis preten- 
dait que Maximilien les avait trompes, el demandait au general Esco- 
bedo a passer dans ses lignes avec 30 hommes, tous francais, pour 
obtenir ensuite la faveur de pouvoir retourner en France. 
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» Le general avait I'ordre expres de n'accorder aucune capitula- 
tion, de ne faire aucune concession, si minime qu'elle fut, car le 
gouvernement avait prdvu ce qui arrivait, et voulait en finir d'un 
seui coup avec ceux dont les criminelles manoeuvres avaient eu 
jusqu'alors pour but constant d'entretenir la guerre civile au sein du 
pays. 

» 11 se renferma dans la lettre de ses instructions et refusa de la 
manure la plus absolue l'autorisation qu'on lui demandait au nom 
de Maximilien. Alors Lopez, qui n'avait pas demand^ de garantie 
pour lui-m6me et qui n'en a pas demande non plus dans la suite, le 
supplia de ne pas rejeter d&initivement la priere d'un prince qui 
n'avait plus d'espoir qu'en lui, et d'accorder une capitulation quel- 
conque a ses compagnons d'armes, afin d'e\iter de nouveaux mal- 
heurs, car I'archiduc etant bien decide a ne plus combattre, la 
resistance devait 6tre faible et les efforts de ses partisans comple- 
ment infructueux. * 

» Lopez croyait avec raison qu'en pareille circonstance il etait 
inutile de continuer a rdpandre le sang, et cette pensee n'&ait pas 
de nature a ranimer son courage. De son c6te\ le general republi- 
cain lui avait tout refuse, non par esprit mesquin de vengeance ou 
d'opposition, mais parce qu'il ne pouvait rien accorder. En conse- 
quence, Temissaire de Maximilien dut retourner aupres de son 
maitre avec la lassitude d'un homme qui a perdu sa derniere esp£- 
rance. 

» , Personne n'a jamais su ce qui se passa dans Tesprit du prince 
on apprenant ce refus, car il en ecouta la declaration avec un calme 
apparent et sans donner aucun signe visible de mecontentement. II 
attendait peut-elre un moment plus favorable, mais il ne parut pas 
avoir l'intention de faire quoi que ce fut, ni mfime de vouloir mettre 
a execution le projet de ses gendraux. 

» Pendant ce temps, le general Escobedo songeait a proflter de la 
situation, et comme Maximilien pouvait preparer une nouvelle at- 
taque dans le but de faciliter son Evasion, il pensa qu'il ferait bien 
de le prevenir. 

» En effet, le moment ne pouvait pas 6tre plus favorable : les forces 
de Maximilien, demoralises, extdnuees par des fatigues sans cesse 
renaissantes, par les veilles et par la faim, avaient besoin, si Ton 
voulait tenter une sortie, de prendre un peu de repos ; et comme on 
etait persuade que les assiegeants avaient l'intention de reduire la 
place par la famine, on ne devait pas craindre un veritable assaut. 
D'autre part, Lopez, cet agent de Maximilien charge du commande- 
ment du couvent de la Cruz, devait 6tre complement disillusionne\ 
et quelle que grande que put etre son intention de resistor, il devait 
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Aire 4galement d6courag6 par la resolution de son mattre qui, sans 
essayer une capitulation, impossible il est vrai (mais il ne s'en dou- 
tait pas au moment ou il avait envoye* son £missaire aupr&s d'Esco- 
bedo), ou tout autre moyen honorable, comme aurait &6, par 
exemple, celui de forcer les lignes du si6ge, n'avait pensd qu'ii sa 
surety personnelle, sans s'occuper un seul instant de ce qui en r6- 
sulterait pour ceux qui l'avaient dgfendu avec tant de courage et de 
denouement. 

» En outre, comme la garnison de la Cruz devait 6tre peu nora- 
breuse, tant par suite de la diminution des forces de Tennemi que 
par la n£cessit£ ou il s^tait trouvd d'6parpiller ses troupes sur toute 
la longueur de la ligne de defense, il suffisait d un simple effort pour 
enlever le couvent, et Ton n'avait pas meme besoin de pratiquer la 
moindre reconnaissance, car les forces republicaines n'etaient s6pa- 
r&s de celles de Maximilien que par la largeur d'une rue, et pou- 
vaient observer ce qui se passait chez ces demises & 40 ou 42 metres 
de distance seulement. 

» Le meine soir, done, sur les 41 heures, c'est-&-dire pen de 
temps apr&s le depart de Lopez, le general Escobedo avait arrgtd 
toutes ses dispositions pour s'emparer pendant la nuit du couvent 
de la Cruz et faire donner un assaut general dans la matinee du len- 
demain. 

» Le g^n^ral Francisco Velez, dont les quality militaires, le pa- 
triotisme et l^nergie &aient apprdcies de toute rarm6e, recut Tor- 
dre de prendre le commandementdedeux bataillons choisis, connus 
sous les ooms de Supremos Poderes et de Nuevo-Leon, et de s'empa- 
rer avec eux du couvent. 

» Velez organisa sa petite troupe et la placa de maniere k ce 
qu'elle ne put pas 6tre apercue par Tennemi. Mais comme les acci- 
dents de terrain, les mat£riaux et les d^combres ne permettaient 
pas, pendant Fobscurit£ de la nuit, de marcber francbement a Tas- 
saut, Velez, lui-m&ne, en corapagnie du g^n^ral Feliciano Che- 
varria, des colonels Jos£ Rincon et Agustin Lozano, et de deux 
autres officiers sup^rieurs, se mit a la recherche d'un chemin prati- 
cable. lis arriverent ainsi jusqu'a une embrasure gardee par une 
sentinelle fatiguee, et qu'ils surprirent avant qu'elle put rien faire 
pour s'opposer a leur dessein. 

» Tout allait done bien. Velez fit avancer ses deux bataillons et 
donna l'ordre au g£n£ral F. Paz, commandant de Fartillerie du stege, 
d'occuper le jardin du couvent qui etait d£ja presque lout entier en 
son pouvoir. Puis, il marcha lui-m6me en avant, afin de reconnaftre 
le reste du jardin. 

» Le colonel Lopez s'y trouvait dans le m£me moment, occupe* & 
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faire une ronde. 11 86 trouva tout a coup face k face avec les enva- 
hisseurs qui le menacdrent de lui brtiler la cervelle s'il faisait le 
moindre mouvement, et le contraignirent ainsi, le pistolet au poing, 
k les conduire par un chemin sflr dans l'int&ieur du monast&re. Les 
instants &aient pr6cieux; toute resistance &ait inutile, et Lopez, 
poursuivi par Tidee que Maximilien allait tomber au pouvoir de ses 
ennemis, c&ia, dit-on, dans le but de se reserver un moyen de pou- 
voir pr£venir le prince du pdril qui le mena$ait. 

» Tout le monde dans le couvent, y compris Tarchiduc lui-mdme, 
dormait d un profond sommeil. Les divers postes furent done occup^s 
fycilement par les assaillants; mais il etait necessaire de pour- 
voir & chaque instant a de nouveaux besoins ; les officiers etaient 
occup^s a donner des ordres, la surveillance 6tait naturellement 
moindre, et Lopez en profita pour faire aviser Maximilien de ce qui 
se passait. Cette nouvelle lui arriva assez promptement pour lui 
permettre d'organiser une certaine defense, car il pouvait compter 
sur un bataillon de confiance qui couchait dans le cioflre ou il &ait 
lui-m6me log£ ; mais il paratt qu'il &ak enti&rement decourage, ainsi 
que ses g^n^raux, car apr&s avoir perdu un temps pr6cieux pendant 
lequel ils auraient pu tomber prisonniers, its sortirent enfin au mi- 
lieu de la confusion g&ierale, a pied, sans aucune marque de dis- 
tinction, et sans savoir de quel c6l6 se diriger. 

» Lopez avait donn£ sa parole de ne point chercher a s^vader. II 
faisait alors tous ses efforts pour empgeher Teffusion du sang; mais 
s'etant aper$u que Maximilien n'avait point 6i6 reconnu par les 
assaillants, il lui fit donner un cheval pour h&ter sa marche et 
se sauver plus facilement. 

» L'archiduc ne savait, a proprement parler, que dire ni que 
faire. 11 esp^rait peut-6tre une circonstance favorable pour prendre 
Inoffensive. II h&ita done pendant quelques instants, et monta en- 
suite sur le cheval qu'on lui offrait en ordonnant a Lopez, qu'il 
croyait encore libre, de diriger au pas de course les troupes dispo- 
riibles sur le Cerro de las Campanas oil il se rendait lui-m&ne. 

» En ce moment, les troupes destinies pour l'assaut p6n&r6rent 
avec les reserves sur la place et dans le couvent de San Francisco, 
o& elles firent sonner les cloches en signe de triomphe. 

» Toutes les forces des asstegeants s'£branlgrent & ce signal, mais 
les defenseurs de la ligne fortiftee ayant appris que les republicans 
avaient d£ja pen&r6 dans l'int&ieur de la place et aliaienl les prendre 
en ire deux feux, abandonn&rent successivement lours postes et se 
retir&renl au centre de la ville. 

» Le g£n£ral Miramon, r^veilM en sursaut par le bruit des armes, 
etait sorti de son habitation et se dirigeait du c6t£ de la place princi- 
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pale, quand il se rencontra face & face avec une palrouille libgrale, 
dans la rue de San-Francisco. II voulut lui disputer le passage, mais 
ayant &6 blessd & la figure, par une balle de pistolet, il alia se 
faire panser chez un m^decin ou il fut reconnu, par ha sard, et fait 
imm&liatement prisonnier. 

» Toutes les avenues de la villc 6taient couverles de Republi- 
cans, et les bataillons imp&riaux se voyant partout entombs d'en- 
nemis, se d^bandaient presque tous volontaircment ou mettaient bas 
les armes. Cependant, quelques-uns, guides seulement par rinstinct, 
se dirig6rent du c6t6 du Cerro de las Campanas, ou Maximilien lui- 
raSme ne pouvait rien faire pour rem&Iier au d&ordre, car autour 
de lui les groupes de troupes deconcert^s n'opposaient aucune resis- 
tance s&rieuse aux colonnes des asstegeants qui avangaient a grands 
pas et formaient autour du Gerro un cercle de fer et de feu. 

» Maximilien comprit alors que tout etait termine. II fit arborer 
auprds de lui un pavilion blanc; il donna Fordre de faire cesser le 
feu ; il demanda k parlementer, et envoya deux ou trois de ses aides 
de camp a la recherche du general en chef de Farmde victorieuse, 
pour lui annoncer qu'il se rendait. 

» Les parlementaires rencontr£rent sur lour chemin les generaux 
Ramon Corona et Aureliano Rivera, qui, en apprenant ce dont il 
s'agissait, firent egalement suspendre le feu et en donn&rent avis 
au g^nfral Escobedo occupy alors h visiter la ligne d'attaque. 

» Avant son arrivee, une troupe impdriale situde au pied du Cerro, 
se rendit, sous la protection d'un pavilion blanc, au point ou se. 
trouvait Corona, et un des officiers qui la comraandait s'approcha du 
g£n£ral pour lui dire que Maximilien desirait lui parler. 

» Corona se rendit done, en compagnie du general Cortina et de 
son etat-major, au lieu ou l'attendait Farchiduc, et celui-ci lui dit 
qu'il n'e'lail plus empereur, atlendu qu'il avail abdique" ce litre ii 
Mexico devanl son conseil de gouvernemeiil. 

» Corona lui rdpondit poliment qu'il ne pouvait point Stre question 
de cela dans un pareil moment, mais qu'il lui promettait qu'il ne 
courait aucun risque non plus que les individus qui se trouvaient 
auprfcs de lui. 

» Escobedo, suivi de son &at-major, arriva quelques instants 
apr&s. Maximilien fit quelques pas en avant pour le recevoir; puis, 
apr&s un salut grave, mais poli, il lui manifesta Fintention de lui 
parler en parliculier. Le general fit retirer sa suite, et se pr^para & 
entendre ce que le prince avait k lui dire. 

» 11 s'agissait de la proposition qu'il avait dej& faite par Finterme- 
diaire de Lopez. 

— » Me permettrez-vous, dit-il, que, sous la garde d'une escorteje 
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me rende a un point quelconque de la cdte oil je pourrai m'embarquer 
pau9 V Europe : je promets sous la garantie de mon honneur de ne 
jamais remettre les pieds au Mexique. 

— » 11 m'est impossible, repondit laconiquement Escobedo, de 
vous accorder ce que vous me demandez. 

— » Puisqu'il en est ainsi, repliqua Maximilien, vous nepermet- 
trez pas, je Vesp&re, qu'on m'insulte^ et vous me traiterez avec la con- 
sideration due a un prisonnier de guerre. 

— » Vous 6tes en effet mon prisonnier, repondit Escobedo. » 

» Apr&s ces quelques mots, le prince d&acha son dpee et la pr6- 
senta au g^n^ral qui la fit recevoir par le chef de son 4tat-major. 

» Les g6n£rauxde Maximilien se rendirent en m6me temps. Esco- 
bedo dicta quelques ordres sur les lieux. II se dirigea ensuite sur la 
ville avec ses prisonniers, mais ayant rencontrd sur son chemin le 
general Riva Palacios, il le chargea de les conduire au couvent de la 
Cruz, ou ils devaienl 6tre gardes avec le plus grand soin (1). » 

11 y a certainement bien loin de ce recit a ce qui a ete 
ecrit jusqu'a ce jour au sujet de la prise de Queretaro; 
mais je ne puis rien y faire. Je rapporte les faits tels qu'ils 
ont ete publies a Mexico par un teraoin oculaire, en presence 
des acteurs de ce drame qui ne les ont pas dementis, et ne 
prepare pas les elements d'une legende dont il serait impos- 
sible plus tard de degager la verite pour faire a chacun la 
part qui lui revient dans la catastrophe finale. 

Mais allons plus loin. Prenons au hasard un des nom- 
breux memoires publies depuis deux ans sur cette question, 
celui de M. d'Hericanlt, par exemple, et voyons ce qu'il 
contient. 

Dans cette oeuvre, ecrite sous l'impression d'un senti- 
ment que je respecte sans le partager, l'auteur, apres avoir 
reconnu, p. 147, que l'armee imperiale comptait a Quere- 
taro cent vingt soldats pour chaque colonel et trois cents 
pour chaque general, ce qui, dit-il, dtait peu f continue de 
la maniere suivante : 
« Les habitants trouv&rent que c'etait beaucoup. lis commenoaient, 

en effet, & comprendre que c'dtaient eux qui allaient nourrir ces 
braves, si bien commandos. L'enthousiasme devint descriptible, 

jusqu'au moment ou il tomba en face de la famine. » 

(1) Resena historica de la formation del ejircito del Norte y del sitio 
de Quere'taro, por el C. Juan de Dios Arias, p. 224 5 233. 



Digitized by VjOOQ IC 



Des lors il etait nature] qu'il expliquat de quelle maniere 
on etait parvenu a les nourrir. Cependant, il ne dit rien des 
decrets rendus au mois d'avril par Maximilien pour assurer 
la aubsistance de sa petite armee; ni des exactions nom- 
breuses qui en ont ete la suite; ni des moyens atroces em- 
ployes contre les contribuables en les exposant. dans les 
tranchees aux balles des assiegeants. 

Et pourtant ces decrets etaient publics; ces exactions 
etaient patentes; les souffrances de la population etaient les 
resultats du siege, et les plaintes des victimes ont du par- 
venir plus d'une fois jusqu'aux oreilles de Maximilieu. 

Plus loin, p. 482, il parle d'un conseil de guerre tenu le 
43, dans lequel on aurait decide de faire une sortie le len- 
demain, mais il ne dit rien du rapport des generaux Castillo, 
Mejia et Miramon, et sans la prise de Queretaro nous n'en 
aurions probablemeut jamais eu connaissance. 

Eh bien, soit, on avait tenu conseil et dans cette reunion 
on avait decide de faire le 14, au matin, une attaque gene- 
rale qui ne put pas avoir lieu ce jour la et fut remise au 
lendemain. 

« Si la victoire avait 6t6 incomplete, dit a ce sujet M. d'Hericault, 
on aurait au moins perce les lignes ennemies, et Ton se serait retire^ 
dans la Sierra Gorda, pour prendre conseil des circonstances et de lb 
gagner la met ou Mexico. 

» Si, comrae tout le faisait supposer, on avait chasse l'ennerai, 
on aurait marche vers rfitat de Nuevo-Leon, et la au centre du 
Mexique, on aurait rassemble ce fameux Congres, dont fid6e etait 
si chere a Maximilien. » 

Ces quelques lignes contiennent autant d'erreurs que de 
mots. D'abord, l'Etat de Nuevo-Leon, wtue sur la frontiere 
Nord-Est du Mexique, ne pouvait pas etre un point central. 
Si done on avait voulu aller au centre, il aurait fallu 
prendre la route de Mexico et non celle de Monterey. Puis, 
s'il n'est pas impossible a quelques cavaliers bien montes, 
en sacrifiant beaucoup de monde sur un autre point, afin de 
mieux cacher leur dessein, de s'ouvrir un passage a travers 
des bandes mal arraees et sans discipline, il n'en est pas de 
merae d'une troupe de 5,000 homines, surtout quand cette 
troupe est obligee de sortir petit a petit d'une ville, et ne 
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peat deployer que tres-difficilement les ressources dont elle 
dispose. 

Au lieu de chasser devant elle les liberaux, il y avait cent 
a pariercontre un qu'elle serait elle-m&me refoulee dans la 
place, et corame il etait impossible de tenter une sortie ge- 
nerate et de defendre en m§me temps les fortifications, il 
est probable qu'avant d'y rentrer elle aurait ete prevenue 
par les assiegeants qui l'auraient prise ainsi entre deux 
feux. 

M. d'Hericault a prevu cette objection. A Ten croire, 
Pattaque projetee pour le 14 aurait ete remise au 15 dans le 
but d'armer le peuple qui se serai t presente au nombre de 
4,000 pour occuper les postes fortifies pendant que l'armee 
reguliere aurait fait sa sortie ; et cette gar an tie, je parle 
to uj ours d'apres lui, n' aurait rien laisse a desirer. 

Je lui accorderai, s'il le desire, cette satisfaction a la- 
quelle je ne crois cependant pas, mais apres, que serait-il 
arrive? — Maximilien vainqueur a Queretaro se serait 
trouve dans une situation identique a celle ou il etait avant 
de sortir de Mexico, et son idee de congres n'aiirait pas 
gagne pour cela un pouce de terrain. 

Les generaux de Tarchiduc, mieux instruits de ce qui se 
passait que M. d'Hericault, ne pensaient pas ainsi. Dans 
leur rapport du 44 ils ne parlaient pas d'armer le peuple, 
preuve evidente qu'il n'en avait jamais ete question; mais 
apres avoir reconnu l'impossibilite de prolonger plus long- 
temps la defense de la place, ils rejetaient toute la respon- 
sabilite des malheurs presents sur le general Marquez et 
concluaient ainsi : 

« Dans cette dure extr&nite, les soussign&i croient remplir un 
devoir de conscience et de soldats en disant k V. M. que son carac- 
t&re de souverain et leur quality 8e g£n6raux leur impqsent & tous 
un dernier devoir qui sera en m£m6 temps un sacrifice couieux et 
h^rolque. 

» II faut attaquer de suite Tennemi et le mettre en d^route sur tous 
les points de sa ligne. Si les troupes imp^riales sont repouss^es 
dans cette attaque, il faudra £vacuer immddiatement la place, aprfes 
avoir inulilis^ rartillerie et tous les trains, et faire une troupe coute 
que coute, d todo trance, unique moyen d'arraoher & la barbaric de 
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iennemi le plus grand nombre possible de soldats de i'armee imp6- 
riale. » 

Faire une trouee coute que coute dans les rangs des 
assiegeants, et recouvrer en pleine campagne une certaine 
liberte d'action, c'etait plus facile a dire qu'a executer : 
mais apres? — En admettant meme, ce qui n'etait pas du 
tout certain, qu'on reussit ainsi a se frayer un passage, il 
fallait se resoudre a deposer la pourpre pour rev&tir la 
casaque de Paventurier; a continuer au jour le jour une 
guerre sans treve ni merci dans des solitudes* immenses ou 
Ton manque parfois de ^indispensable, du necessaire tou- 
jours ; a passer sa vie toujours errant et toujours poursuivi; 
a tomber enfin entre les mains de ses ennemis, ou bien, si 
l'onavait lebonheurde leur echappcr, a mourirobscurement 
dans quelque coin, d'une maladie resultant de ce genre de 
vie. La perspective n'avait certainement rien d'encourageant 
pour un fils puine de la maison d'Autriche. L'archiduc a du 
y songer plus d'une fois pendant le cours du siege, et c'est 
la ce qui pourrait jusqu'a un certain point expliquer, sinon 
justifier, la mission de Lopez au camp d'Escobedo. 

Si done il y a eu trahison, ce que personne n'a encore 
etabli d'une maniere positive, il serait bien difficile d'ad- 
mettre que cet acte ait ete l'acte d'un homme isole. On ne 
comprendrait pas, en effet, que dans une garnison ainsi 
livree par un simple colonel, il ne se soit pas trouve un seul 
officier qui ait eu le courage de resister, de protester a la 
tete des siens, quitte a se faire tuer en remplissant son 
devoir. M. d'Hericault pretend, pages 483 et 184, qu'on 
devait faire une sortie generate le 15 au matin, et qu'a 
"2 heures on n'attendait plus que Vordre de se mettre en motive- 
ment. Gela peut etre fort beau dans une legende, mais la 
verite s'accorde peuavec cette mise en scene the at rale. Tout 
le monde, au contraire, etait^ndormi, et si Ton en excepte 
le general Miramon, toutes les troupes, sans distinction, se 
sont inclinees devant la fatalite qui les livrait a leurs enne- 
mis. On doit en conclure, jusqu'a plus ample informe, 
qu'apres avoir vecu si longtemps dans le pays des chimeres, 
Maximilien a fini par etre la victime de ses disillusions et 
du decouragement de ceux qui l'entouraient. 
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xxm 

Intervention des 6tats-Unis en faveur de Maximilien. 

Le general Escobedo, contre qui Ton a tant crie, setrou- 
vait en ce moment arbitre supreme de la vie de Maximilien 
et d'un grand nombre de ses complices. II pouvait les faire 
fusilier apres avoir seulement constate leur identite, et s'il 
s'etait conduit ainsi, personne assurement n'aurait eu le 
droit de lui reprocher d'avoir applique a l'auteur et aux 
exeeuteurs du decret infame du 3 octobre J 865 la loi qu'ils 
avaient faite eux-memes et dont ils s'etaient servis pour 
organiser la terreur sur tout le territoire de la Republique, 
depuislafrontiere americaine jusqu'aux extremites duSud; 
depuis le golfe du Mexique jusqu'aux rives de l'Ocean Paci- 
tique. 

Mais ce general n'etait pas un instrument aveugle. C'etait 
un executeur circonspect de la loi. 11 savait parfaitement 
que la capture de Tarchiduc allait produire une sensation 
immense dans l'ancien comme dans le nouveau monde; que 
le present et la posterite avaient les yeux fixes sur lui ; et, 
pour ne point laisser de pretexte a la malveillance, il remit 
tous ses prisonniers a la disposition du gouvernement. 

Les ordres de celui-ci ne se firent pas attendre. Ils por- 
taient que Maximilien, en compagnie desgeneraux Mejia et 
Miramon, serait juge conformement a la loi du 25 Janvier 
1862 ; mais avant de faire connaitre les details de son proces, 
il nous faut revenir sur nos pas et nous expliquer sur 
les demarches tentees en sa faveur par le gouvernement des 
Etats-Uni8. 

Le 6 avril 1867, le comte Widenbruck, ministre du gou- 
vernement autrichien a Washington , avait adresse a 
M. Seward un memorandum congu en ces termes : 
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MEMORANDUM. 



« L'empereur d'Autriche, raon gracieux souverain, a appris que 
son fr&re se trouvait, k Quer&aro, entoure* par les forces de 1'armee 
libeVale. L'Empereur, en se rappelant ce qui s'est passe* au sujet des 
prisonniers, aprfcs la journee de Zacatecas, craint que la vie de son 
frere ne soil exposee k courir des dangers, s'il vient k tomber entre 
les mains des assidgeants. 

» J'ai recu hier de mon gouvernement un teldgramme dans lequel il 
me charge de parler k ce sujet k M. le secretaire d'fitat, etdelui deman- 
der s'il est decide* k user de sort influence aupres de Juarez, pour le 
comraindre, en ce cas,& respecter la personne du frere de mon empe- 
reur. 11 est bien entendu que cette intervention g£ne>euse s*6tendrait 
dgalement aux autres prisonniers, particulierement aux Strangers. 
Nous n'h&itons pas a vous faire cette demande, M. le secretaire, 
non-seulement parce que nous avons confiance dans les dispositions 
amicales du gouvernement ame'ricain, mais parce que ce gouverne- 
ment parait avoir le droit de contraindre Juarez a respecter les prison- 
niers de guerre, attendu que c'est a Vappui moral du gouvernement 
ame'ricain que le parti liberal du Mexique doit ses avantages actuels. 

» Wydenbruck. 
» Washington, 6 avril 1867. » 

Les jour 8 se suivent, dit un proverbe, et ne se ressemblent 
pas. Le proverbe a grandement raison. Seize mois aupa- 
ravant, le 29 novembre 4865, si Ton s'en sou vient, M.Seward, 
en apprenant l'assassinat des generaux Arteaga et Salazar, 
avait supplie M. Drouyn de Lhuys d'interposer l'influence 
du gouvernement franqais entre les victimes du decret du 
3 octobre de la m£me annee et leurs bourreaux; et leministre 
imperial, au lieu de degager la responsabilite de son maitre 
de cette politique sanguinaire, avait renvoy6 M. Bigelow a 
M. Juarez, en lui disant que Maximilien etait un empereur 
comme un autre et que la France n'avait rien a lui dieter 
au sujet de sa conduite. 

Cette fois, les rdles etaient changes. M. Wydenbruck 
venait Timplorer en faveur de ce mSrae Maximilien, au nom 
de l'appui moral que le gouvernement americain avait prete 
au parti republicain du Mexique, et M. Seward, maitre a 
son tour d'accorder ou de refuser ses bons offices, aurait pu 
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se debarrasser du ministre autrichien, en 1c renvoyant a la 
reponse de M. Drouyn de Lhuys a M. Bigelow. 

11 ne le fit pas cependant. 11 imposa silence a ses souve- 
nirs pour ne voir dans la demande de M. Wydenbruck que 
son but huraanitaire, et donna, au nom de la Republiquc, 
une le^on de generosite aux ministres des empires presents 
et des royautes futures. Mais, en chargeant M. Campbell de 
transmettre sans delai eette requete toute officieuse au gou- 
vernement mexicain, il eut le tort d'oublier que la situation 
de ce diplomate ne lui permettait pas de se charger d'une 
negociation aussi delicate aupres de M. Juarez; il commit 
la faute plus grande encore de blesser a Pavance les justes 
susceptibilites des republicans, en presentant sa demande 
sur le ton comminatoire dont s'ctait servi le ministre autri- 
chien dans son memorandum du 6 avril. 

Voici cette depeche; celle de M. Campbell et la reponse 
de M. S. Lerdo de Tejada : 

N°i. 

MINISTERE D'tiTAT. 

Washington, 6 avrii 1867. 

A Monsieur L. D. Campbell, ministre des iJlals-Unis aupres du 
gouvernement mexicain , aVhdlel San Carlos, a la Nouvelle-Or- 
Mans. 

« Monsieur, 

» Le prince Maximilien sera probablemcnt fait prig&nnier k 
Quer^taro, par les forces liberates du Mexique. La sprite dont on a 
use a regard des prisonniers de Zacatecas fait craindre que Ton ne 
so conduise de mgme avec 1c prince et les soldats Strangers. De 
pareilles sdvdrites seraient prejudiciables a la cause nationale du 
Mexique et au syst&me r^publicain dans le monde. 

» Vous ferez savoir promptement et par des moyens stirs au pre- 
sident Juarez que, dans le cas ou le prince serait fait prisonnier, ce 
gouvernement desire qu'il regoive, ainsi que ses compagnons, le 
traitement humain accorde aux prisonniers de guerre par toutes les 
nations civilis^es. 

» Les frais de cette d-marche aupres du president Juarez seront 
supports par ce departement. 

» Willum H. Seward. » 
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11 y avait unc difference to tale entre ce ton rogue et la 
depeche doucereu>e du 28 novembre 1865 (1). Dans celle-ci, 
M. Seward s'etait contente de faire dire a M. Drouyn de 
Lhuis c qu'il ne mettait point en doute que le gouverne- 
» ment francjais s'erapresserait de rejeter la responsabilite 
» des assassinate commis au nom de la loi du 3 octobre 
» 1865; » et le ministre imperial n'avait pas merae daigne 
lui faire une reponse directe : dans cette derniere, il enjoi- 
gnait a son envoye de faire savoir a M. Juarez que le gou- 
verueinent americain ddsirait, ce qui voulait presque dire 
lui ordonnait, de respecter le prince et ses complices. C'etait 
une menace indirecte d'intervention, et si la majorite du 
Sen at n'eut alors retenu le ministre americain sur la pente 
ou il paraissait vouloir se laisser aller, il est difficile aujour- 
d'hui de savoir ce qui en serait resulte. 

En attendant. M. Campbell se mit en mesure d'executer 
les ordres qu'il avait requ?. II comprenait la necessite 
d'abriter sa conduite derriere un palliatif quelconque aupres 
du ministre des affaires etrangeres du gouvernement mexi- 
cain, et il debuta ainsi : 

N° 2. 

<< Nouvelle-Orleans, 6avril 1862. 
» Monsieur, 

» Pour des motifs que vous dcvez sans doute connaitre; il ne nVa 
point encore ete possible de presenter k S. E. le president Juarez les 
lettres qui m'accreditent en qualitc d'envoye extraordinaire des 
£tats-Unis aupres de la Republique mexicaine. 

» Les instructions du mois d'octobre dernier , au moyen des- 
quelles j'ai commence ma mission, m'autorisaient, selon Furgence 
de certains cas, d &ablir temporairement ma residence officielie dans 
un lieu quelconque des fitals-Unis, ou sur un point rapproche de la 
froDliere ou de la c6te du Mexique. Par suite de circonstances qu'il 
est inutile d'expliquer ici, je suis parti de Matamoros au mois de 
decembre dernier et suis venu dans cette ville ou, depuis cette 
epoque, j'ai etabli ma residence offlcielle conformement aux instruc- 
tions du secretaire d'fitat. 

(1) Voir cette depdche aux pages 269 el 270 de ce volume. 
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» Le gouvernement des fitats-Unis a vu avec la plus grande satis- 
faction la retraite des troupes francaises charges d'expeditionner 
au Mexique, et la marche des armies constitutionnelles sur la ca pi- 
ta le de la Republique. Cette satisfaction a ete trouble a la suite des 
nouvelles recues dernierement au sujet de la sev£rit6 deployce 
contre les prisonniers faits par vos troupes a Zacatecas. Les craintes 
ont encore augments en songeant que cette severity pourrait se 
reproduire dans le cas ou le prince Maximilien viendrait a tomber 
en votre pouvoir avec les troupes qu'il commande. C'est pourquoi, 
j'ai re^u aujourd'hui mdme par le teiegraphe une depfiqhe par laquelle 
le secretaire d'fitat m'ordonne d'exprimer oes craintes a S. E. le pre- 
sident Juarez de la mani&re la plus prompte, et je vous les commu- 
nique par un porteur de depGches special. 

» Le gouvernement des Etats-Unis professe les sympathies les plus 
sinc&res pour la Republique du Mexique et desire ardemment sa 
prosperity ; mais je dois vous declarer que la repetition de ces actes 
de severit6s affaiblirait sa sympathie et enerverait son action. 11 
pense que des actes de la nature de ceux dont on a parte, executes 
contre des prisonniers de guerre, ne peuvent meriter aux £tats-Unis 
Mexicains Testime des peuples civilises, et sont au contraire dc 
nature a porter prejudice a la cause de la Republique en retardant 
partout son av6nement. 

» En consequence, le gouvernement nfordonne de faire savoir 
promptement et par des moyens surs au president Juarez que, dans 
le cas ou le prince Maximilien serait fait prisonnier, il d£s%re qu'il 
recoive, ainsi que ses defenseurs, le traitement humain accorde aux 
prisonniers de guerre chez toutes les nations civilisees. 

» J'ai Thonneur, etc. 

» Lewis D. Campbell. 

» A. S. E. M. Seb. Lerdo de Tejada, ministre des affaires etran- 
geres des fitats-Unis Mexicains a San Luis Potosi. » - 

M. Lerdo regut tres-mal cette critique d'un homme qui 
n'avait pas eu le courage de se rendre a son poste et qui, 
sur des bruits dont il n'avait pas mime songe a contrdler la 
veracite, 9e permettait de lui donner une lecjon de genero- 
site. II repondit a cette ditftribe dans les termes suivants ; et 
ML Seward, mieux instruit de ce qui s'etait passe, eut le 
bon esprit de ne pas insister sur une question qui ne le con- 
cernait en rien et dans laquelle il ne pouvait intervenir que 
d'une maniere offieieuse. 
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N° 3. 
« San Luis Potosi, 27 avril 1867. 



» J'ai eu l'honneur de recevoir hier la communication que vous 
m'avez adress^e de la Nouvelie-Orl&ms, sous la date du 6 de ce 
mois. 

» Vous me dites dans cette communication que pour des raisons 
faciles k comprendre vous n^tes pas venu presenter k M. le presi- 
dent de la Rgpublique les lettres de creance qui vous accredited 
en quality d'envoy^ extraordinaire et de ministre ptenipotentiaire 
des Etats-Unis auprfcs de la Rdpublique mexicaine, et que vous etes 
demeur£ k la Nouvelle-Orteans depuis le mois de ddcembre dernier. 
Le gouvernement de la Rdpublique regrette que ces raisons vous 
aient empgche de venir presenter vos lettres de cr&mce et de 
commencer ainsi vos relations officielles, car il sera trds-heureux 
de vous recevoir en quality de repr&entant offlciel des fitats- 
Unis. 

» Vous me dites ^galement que la satisfaction que le gouverne- 
ment des Etats-Unis a 6prouv£c de la retraite des troupes frangaises 
du Mexique et de la marche des armies du gouvernement constitu- 
tionnel sur la capitate de la Republique, a 616 trouble par les rap- 
ports qui lui ont £le faits au sujet de la sprite d£ploy£e contre les 
prisonniers de guerre tomb£s entre nos mains k la suite de la 
jounce de San Jacinto. Enfin, vous me dites que le gouvernement 
des Etats-Unis espdre que, dans le cas ou Tarchiduc Maximilien tom- 
berait en notre pouvoir avec ses partisans, ils seront tous trails 
humainement, comme il convient k des prisonniers de guerre. 

» Les ennemis de la Republique, afin de lui porter prejudice, se 
sont Studies k tronquer les faits en r£pandant des bruits conlrouv& 
au sujet des prisonniers de San Jacinto. Ces prisonniers, en grand 
nombre, ont regu leur pardon, et si le chef des forces republicaines 
en a fait execute r quelques-uns, c'est parce qu'il ne les a pas con- 
siders comme des prisonniers de guerre, mais comme des indi- 
vidus coupables au double point de vue du droit des gens et des 
lois de la Republique. lis venaient, en cffet, de se souiller de toutes 
sortes de crimes dans la ville de Zacatecas. lis combattaient comme 
de veritables flibustiers sans patrie et sans bannifcre; comme des 
mercenaires payes pour repandre le sang des mexicains qui ddfen- 
daient leur ind^pendance et leurs institutions. 

» Un grand nombre d'&rangers faits prisonniers k San Jacinto, 
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ont ete conduits k Zacatecas ob ils ont 616 traites avec bienveillance, 
de la m&ne mantere que l'ont 616 et que le sont encore ceux qui ont 
6t6 pris dans l'Etat de Jalisco, et qui ne se sont pas rendus coupables 
au mSme chef. 

» Conform&nent aux ordres du gouvernement de la R^publique, 
lcs g^neraux, charges du commandement des forces nationales, ont 
toujours respecte la vie des prisonniers francais et les ont traites 
avec les plus grandes considerations ; tandis que, de leur c6t£, on 
assassinait fr&juemment par ordre de leurs chefs les prisonniers 
qu'ils faisaient sur les forces r6publicaines. Plusieurs fois mdme les 
prisonniers frangais ont&6 remis en liberty, |sans exiger pour ce 
faire un cartel d'&hange. { 

» Certains g&i£raux francais ont fait incendier des populations 
entteres. Plusieurs villes ont 616 d^cimtes par ce qu'ils appelaient 
leurs cours martiales : sur un simple soupQon, sans aucune esp&ce 
de jugement, ils ont fait donner la mort k des personnes sans de- 
fense, k des vieillards, k des 6tres qui n'avaient pas pu prendre les 
armes contre eux. En d6pit de tout cela, cependant, le gouverne- 
ment de la R^publique et les commandants de ses troupes, loin 
de recourir aux reprdsailles auxquelles on les provoquait, ont tou- 
jours observe k leur ggard la conduile la plus humaine et donn£ 
l'exemple de la plus grande gen^rosite. C'est ainsi que la cause r£- 
publicaine au Mexique a m£rite les sympathies de tous les peuples 
civilises. 

» Apr&s la retraite de l'armee fran$aise, Farchiduc Maximilien a 
voulu continuer k rdpandre sterilement le sang des mexicains. Si 
Ton en excepte trois ou quatre villes dominees encore par la force, 
la R^publique toute entire s'est lev^e contre lui. Cependant ii a 
voulu continuer son oeuvre de desolation et de ruine en compagnie 
de quelques hommes connus par leurs vols et leurs assassinats, 
dishonorers par la conduite qu'ils ont toujours tenue dans les mal- 
heurs de la Rdpublique. Dans le cas ou des individus sur lesquels 
p&se une pareille responsabilitd viendraient k tomber entre nos 
mains, il ne me paratt pas qu'ils puissent £tre considers comme de 
simples prisonniers de guerre, car leurs crimes sont d&inis par le 
droit des gens et par les lois de la Republique. Le gouvernement 
qui a d£j& donn4 tant de preuves de ses prfneipes d'humanitd et de 
la g£n6rosit£ des sentiments qui l'animent, doit peser actuellement 
dans le fond de sa conscience ce qu'exigent de lui la justice et ses 
devoirs envers le peuple mexicain. 

» Le gouvernement de la Republique, apr&s cette justification de 
ses actes, esp&re conserver les sympathies du peuple et du gouver- 
nement des Etats-Unis, parce que ces sympathies ont toujours 6t6 et 



Digitized by VjOOQ IC 



— 406 — 

sont encore du plus grand prix pour le peuple et le gouvernement 
du Mexique. 

» J'ai I'honneur, etc... 

»S. Lerdo de Tbjada. 

» A S. E. Levis D. Campbell, envoye extraordinaire et Ministre 
pldnipotentiaire des Etats-Unis d'Am&uque auprds des Etats-Unis 
Mexicains. — Nouvelle-Orldans. » 

— Le 29 mai, M. Seward, en apprenant la chute de Que- 
retaro et la prise de Maximilien, fit prier H. Romero de lui 
communiquer le plus proraptement possible toutes les nou- 
velles qu'il recevrait du Mexique. 

En lui adressant cette demaude, le ministre lui dit que, le 
matin meme, il avait recju la visite de M. Wydenbruck, et 
que ce diplomate lui avait communique un telegram me qu'il 
venait de recevoir a l'instant pour lui recommander de solli- 
cker a nouveau et de la maniere la plus instante, Hnterven- 
tion immediate du gouvernement americain en faveur de 
Maximilien; mais qu'il lui avait repondu que, dans les cir- 
constauces presentes, il etait a craindre qu'une mediation 
precipitee ne produistt des reBultats contraires a ceux qu'on 
desirait. En consequence, il etait d'avis qu'avant de rien 
faire, il fall ait savoir ce qui s'etait passe apres la prise de 
QuerStaro. 

— Le 15 juiu, M. Seward eut encore une entrevue avec 
M. Romero. 11 lui dit cette fois que les gouvernements d'An- 
gleterre et de France s'etaient reunis a l'Autriche pour prier 
les fitats-Unis d'interposer leurs bons offices pour sauver les 
jours de l'archiduc. 

II ajouta qu'il avait requ du ministre des titats-Unis a 
Londres une note dans laquelle il etait question d'une pro- 
position faite par une personne tierce pour acquerir au nom 
des fitats-Unis les bons emis sur la place de Londres, afin de 
donner au gouvernement americain un motif puissant d'in- 
fluence sur les affaires du Mexique [to have a greater hold on 
Mexico) ; mais qu'il avait repondu sechement a M. Adams 
» que le gouvernement des Etats-Unis n'avait point d'in- 
'» structions a lui donner a ce sujet. » 

— Enfin, le 21, il lui adressa une note parti culi ere pour 
lui dire que Tempereur d'Autriche etait decide a retablir 



Digitized by VjOOQ IC 



— 407 — 

Maximilien dans ses droits de succession, en qualite d'archi- 
duc d'Autriche, auseitdt que ce prince aurait ete mis en 
liberte et qu'il aurait renonce pour toujours a ses projets sur 
le Mexique. 

Voici cette note : 

DtfPARTEMENT D^TAT. 

« 24 Juin4867. 
» Mon cher Monsieur Romero, 

» Je suis autorise* & informer le president Juarez, que l'empereur 
d'Autriche r&ablira le prince Maximilien dans Lous ses droits com me 
archiduc d'Autriche, aussit6t que ce dernier aura 6le* mis en liberte 
et aura renonce* k ses projets sur le Mexique. 

» Voudriez-vous me faire le plaisir de transmettre ce message au 
president Juarez, et le prier de ma part, s'il n*y a pas d'inconv^nient 
h cela, de le communiquer au prince Maximilien. 

» Recevez, etc... 

» William H. Seward. 

» A M. Matias Romero, envoye* extraordinaire et ministre ptenipo- 
tentiaire de la R^publique mexicaine aux £tats-Unis. » 

Six mois plus t6t, cet engagement du chef de sa famille 
aurait peut-etre pu exercer une influence salutaire sur les 
decisions de 1'archiduc. En ce moment, il etait trop tard. 
Maximilien ne s'appartenait plus: quand le. message de 
M. Seward arriva a San Luis Potosi, le prince avait paye de 
sa vie le sang qu'il avait fait couler pour imposer l'empire 
aux populations du Mexique. 

La mediation americaine etait venue se briser contre des 
craintes dont M. Romero s'etait fait a l'avance Tinterprete 
dans la lettre suivante, adressee par lui le 21 mai, a 
ML Hiram Barney, ancien directeur des douanes, a New- 
York : 

« a Washington, 34 mai 4867. 

» Veuiliez accepter mes sinceres remerciements pour vos con- 
gratulations au sujet de nos succes au Mexique. lis ont <H£, en rea- 
lity aussi complets et aussi satisfaisants que possible. Nous n'avons 
pas accepte de conditions humiliantes de la part des Francais; nous 
ne sommes pas embarrasses par des trails avec aucune puissance 
elrangere qui nous auraient probablement beaucoup g£n& ; tous no's 
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ennemis les plus marquants sont vaincus el lomWs dans nos mains. 
Nous avons devant nous, pour ainsi dire, un nouveau point de 
depart. 

» Nous avons obtenu la vicloire avec nos forces restreintes, sans 
1'assistance d'aucune nation &rangfcre, mais, au contraire, contre 
Tinfluence morale do toute TEurope et contre la force mat^rielle de 
la France et d'autres puissances continentales. 

» A cctte gigantesque combinaison, nous n'avons pu opposer que 
la patience, le patriotisme de notre population, et la sympathie per- 
sevdrante du peuple des Etats-Unis. Le souvenir de celte sympathie 
dclaWe durera dternellement au Mexique. J'essaierai de lui rendre 
justice dans un m^moire sur mon sdjour aux fitats-Unis pendant la 
guerre, que j'ai Tintention d'^crire quelque jour, pour servir k l'his- 
toire de cette pdriodc orageuse. 

» J'ai lu avec intlrgt vos observations sur la manidre dont nous 
devons trailer les ennemis du Mexique. J'ignore quelles sont les 
intentions du President Juarez & regard de Maximilien ; mais je crains 
que s'il lui est permis de retourner impun&nent en Europe, il ne 
devienne une constante menace pour la paix du Mexique. II conti- 
nues k porter, k notre honte, le titre d'Empcreur du Mexique. Tous 
les Mcxicains mdcontents, tous les intrigants entretiendront unecor- 
respondance avec lui au sujet de sa pr&endue popularity ici, et ces 
personnes pourront le pousser h revenir quelque jour, comme on a 
fait avec lturbide. Ceux qui le pourront passeront en Autriche, et 
feront ft Maximilien une cour mexicaine & Miramar, et il en aura assez 
pour former dans cette place un gouvernement mexicnin, comme a 
fait k Rome le roi des Deux-Siciles, aprcs son expulsion de Naples. 
Certaines puissances europeennes continueront k le reconnaflre 
comme empereur du Mexique, comme a fait l'Espagne k regard du 
roi des Deux-Siciles. 

» Toutes les fois qu'il nous arrivera d'avoir des complications avec 
une nation europ^enne quelconque, la premiere mesure que prendra 
la partie intdressde sera d'intriguer avec Maximilien, et de nous 
menacer de donner appui a notre legitime souverain pour recouvrer 
son auloriU sur les usurpateurs, si nous refusonp d'accopter les con- 
ditions qu'elle voudra nous imposer. 

» De plus, si Maximilien est pardonnd et autorisd k retourner dans 
son pays, personne en Europe, j'en suis certain, ne dira que nous 
r avons fait par magnanimity, attendu que les nations faibles ne 
sont jamais rdputdes gdnereuses ; mais on dira, au contraire, que 
nous avons agi par crainte de l'opinion publique en Europe, et parce 
^que nous n'avons pas ose trailer avec s^v&'itd un prince europeen et 
notre souverain. 
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» Jc ne veux pas dire que Maximilien doivo glre nfoessairement 
fusille. Ce que je veux dire, c'est que tout pou voir de faf re aucun mal 
au Mexique doit lui gtre absolument enlev£ avant qu'il lui soil 
permis de partir. 

» Les Etats-Unis sont un grand pays et une puissance parfaitement 
organisee, et ils peuvent, par consequent, faire telle demarche qui 
ne serait pas prudente pour un pays comme le Mexique. J'ai pleine 
confiance que le President Juarez saura traiter Maximilien de la 
mani&re la plus conforme aux intdr&s du Mexique. Nous avons des 
devoirs sacrds & remplir envers notre pays, et ieur execution doit 
Stre pour nous la premiere regie & suivre dans la solution d'une ques- 
tion quelconque. 

» J'ai Thonneur, etc. 

» M. Romero. » 

Cette lettre parut dans V Evening-Post de New-York du 
3 juin. Les journaux bien pensants s'en emparerent pour 
traiter de sophismes les craintes du patriote raexicain. 
Sophismes, ce mot pour eux repondait a toutes les objec- 
tions qu'on pouvait soulever, mais ne changeait rien a la 
nature de ces craintes, car ils oubliaient de dire sur quelle 
garantie auraient pu reposer dans Tavenir les promesses de 
Maximilien. 

Etait-ce sur l'engagement de son frere? — cet engage- 
ment n'aurait pu avoir de valeur que dans le cas ou Par- 
chiduc lui-meme aurait ete bien decide a le tenir. On se 
trouvait done toujours en face de sa promesse qu'il aurait 
ete libre, en definitive, de tenir ou de ne pas tenir selon que 
les circonstances auraient plus pu nioins souri a son ambi- 
tion. 

Mais, dira-t-on, il donnait sa parole princiere... — Belle 
caution vraiment!... La Constitution de 1848 n'avait con- 
serve en France le serment politique que pour le president 
de la Republique, et nous savons 1' usage que M. Bonaparte 
en a fait dans la jour nee nefaste du 2 decembre 1851. 

Qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, peu importe. 
Les individus que le hasard a fait nattre sur les marches 
des trones sont tous princes avant d'etre citoyens, et si par- 
fois quelques-uns d'entre eux avaient le bon sens de l'ou- 
blier, il ne manquerait pas d'imbecjles ou d'intrigants pour 
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le leur rappeler. Les lois ne sont pas faitespour eux; les 
mots m&mes de la langue, quand il s'agit de leurs passions 
ou de leurs interets, perdent leur valeur positive pour en 
prendre une autre speciale, toute a leur avantage, et dans 
les cas extremes leur confesseur est la pour les relever de 
leurs serments (4). Des lors, il convient d'y regarder a deux 
fois avant de se fier a leurs promesses. 

(1) En 1360, une bulle du pape Clement VI permit au roi Jean, d 
la reine Jeanne son (Spouse el d tous letfrs successenrs, rois et 
reines, de se choisir un confesseur k leur gre\ Elle autorisa le 
susdit confesseur & les absoudre de tous serments prtUs et a priter, 
que ce roi, celte reine et leurs successeurs n'auraient pu et ne pour- 
raient commode'ment accompli r, et leur donna le pouvoir de com- 
muer ces obligations en d'autres oeuvres de piet£. — In perpetuum 
indulgemus ut confessor... vota per vos forsitam jam emissa, ac per 
vos et successores vestros in posterum emittenda... Necnon juramenta 
per vos proeslita et per vos et per eos proestenda in posterum, qua 
vos et elli servare commode non posse tis, vobis et eis commutare valeat 
in alia opera pietatis. — Epis. dementis papoe VI. Spicilegium. 
Dachery, torn. Ill, 6dit. 1723, p. 724. 

Le pape &ait ici en opposition avec la morale universelle, mais 
ce n'est qu'un detail qui ne vaut pas la peine qu'on s'y arrfite. 
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XXIV 

Proces de Maximilien. 

L'archiduc conduit d'abord au couvent de la Cruz., avait 
et6 transfere depuis a celui des Capuchinas. 

Ce dernier doit avoir ete autrefois un etablissement d'une 
grande etendue et d'un caractere imposant; mais aujour- 
d'hui il n'en reste qu'une serie interrompue de maisons d"un 
cachet excentrique. Maximilien etait logo avec ses gene- 
raux dans une des maisons les plus confortables de cette 
serie. Non-seulement, ils n'etaient pns prives de communi- 
cation avec le dehors et ils n'avaient pas une double garde, 
ainsi que cela se pratique parfois dans les occasions impor- 
tantes, mais on leur permettait de voir leurs amis. Le 
nombre de ces visiteurs etait peu considerable, et si l'ar- 
chiduc n'avait point jusqu'alors ete detrompe sur Tetendue 
de l'affection dont il avait cru etre l'objet, il devait certai- 
nementretre en ce moment. Pas un des reactionnaires qui 
l'avaient tant flatte dans ses jours de prosperity n'allait le 
voir, et il n'y avait que les etrangers qui allassent prendre 
de ses nouvelles (i). 

Quant a lui, il avait si peu de motifs de se plaindre, que 
quelques jours avant sa mort il adressait a Vienne le tele- 
gramme suivant : 

« Je suis prisonnier de guerre, mais n'ayez aucune crainte, on me 
traite d'une maniere qui n'est en aucune facon une violation des lois 
et coutumes des peuples civilises. » 

Ainsi tombent, devant la propre declaration de Tarchi- 
duc, tous les bruits repandus par la malveillance et 
recueillis par les legendaires, au sujet des mauvais traite- 

(1) Correspondance adressee au New-York-Herald, sous la date 
des 2 et 3 juin 1867, par son agent special k Querdtaro, 
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ments qu'on avait, disait-on, exerces contre lui pendant le 
cours da proce3. 

Nous allons maintenant en aborder les differentes phases 
en nous appuyant toujours sur les pieces officielles. 

Le 45 mai, immediatement apres avoir dicte les mesurcs 
' necessaires pour assurer la tranquillite de la ville, le ge- 
neral Escobedo adressa le rapport suivant au ministre de la 
guerre. 

Til&qramme du camp pour San Luis Potosi, recu le 15 mai 67, h 
4 h. de Vaprts-midi. 

C. Ministre de la guerre, 

« Ge matin, k 3 heures, nos troupes ont surpris Tennemi et se 
sont empardes de la Cruz. Peu de temps aprfcs, presque toute la gar- 
nison de la place se rendait prisonntere, Tarmde en prenait posses- 
sion, et les resles de rennemi se repliaient sur le cerro de la Cam- 
pana. Notre artillerie a ete dirigee sur ce point ; le desordre s'y est 
mis, et Maximilien s'est rendu h discretion sur les 8 heures du matin 
avec les generaux Castillo et Mejfa. 

» Veuiilez presenter au C. president *mes felicitations pour cet 
important triomphe de nos armies nationales. 

» M. Escobedo. a 

Le lendemain 16, il adressa au raeme ministre un nouveau 
telegramrae confju en ces termes : 

TdUqramme pour San Luis Potosi, recu le il mai k 7 h. 30 mi- 
nutes du soir. 

C. Ministre de la guerre, 

« Hier, au moment de se rendre prisonnier, Maximilien m*a fait Jes 
declarations suivantes : 

» 1° J'ai envoye mon abdication dans la prendre moitie du mois 
de mars dernier. La copie de cet acte, certifiee et contresignee par 
le ministre, se trouve parmi les papiers qu'on m'a pris au couvent 
de la Cruz. L'original a ete envoye au president du conseil d'fitat, 
M. Jose M. Lacunza, avec ordre de le publier aussitdt que je tombe- 
rais legalement prisonnier. 
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» 2° S'il est necessaire qu'il y ait quelque victime, que je sois au 
moins la seule. 

» 3° Je ddsire que mes domestiques et ma suite soient bien traites, 
car ces gens-l& m'ont servi avec loyaute dans les perils et Finstabi- 
lite de ma situation. 

» 11 m'a declare aussi que son unique desir etait de quitter le 
Mexique, et qtCil esptrait qu'on lui donnerait tine escorte pour le con- 
duire au lieu oil il devrait s'embarquer. Je lui ai rdpondu que je ne 
pouvais moi-mGme lui rien accorder; que je pouvais seulement faire 
part de ses intentions au gouvernement supreme, et je le fais ainsi 
pour qu'il dicle & ce sujet les ordres qui lui paraftront le plus con- 
venable. 

» M. ESCOBEDO. » 

Enfin, le 20, il lui adressa un troisieme telegramme pour 
lui dire qu'il avait capture dans la place 8,000 homraes (1), 
qu'il avait incorpores dans ses propres troupes; 15 gene- 
raux, 20 colonels, 375 officiers, et lui demander ses ordres 
aji sujet de la conduite qu'il devait tenir envers ses prison- 
niers. ^ 

Le general Ignacib Mejia, ministre de la guerre, lui 
repondit le 21. Sa depeche est le point de depart du proces. 
Je vais done pour ce motif la reproduire en entier. 

MINISTERE DE LA GUERRE. 

« San Luis Potosi, 21 mai 1867. 
» C. G&idral, 

» Aprus avoir pris Queretaro par la force des armes, vous avez 
inform^ ce minist&re que huit mi lie soldats avaient 6i6 faits prison- 
niers, ainsi que quatre cents officiers ennemis, et dans ce dernier 
nombre, Ferdinand Maximilien de Hapsbourg, qui se dit empereur 
du Mexique. 

» Avant de publier aucun ordre relativement k ces prisonniers, le 
gouvernement a voulu peser la question avec tout le calme et toute 
la maturity que demandait la gravity des circonstances. II a fait 
abstraction de tous les ressentiments qu'aurait pu lui inspirer une 

(1) M. d'Hcricault dit seulement 5,000 ; mais le general Escobedo 
devait etre mieux informe que lui, et cet ensemble de forces et de 
generaux rend de plus en plus gtonnant tout ce qu'on a dit au sujet 
de la trahison de Lopez. 
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guerre aussi prolong^, et s'est efibrcd de n'&outer que la voix des 
grands devoirs qu'il a contractus envers le peuple mexicain. II a 
consider^, non-seulement I'esprit de justice dans lequel les iois 
doivenl dire appliqu&s, mais encore la necessite m6me de les faire 
ex6cuter. II s'est demande jusqu'ou pouvaient aller la ctemeoce et la 
magnanimity, et quel les elaient les limites que la justice et la stride 
n£cessit4 d'assurer la paix, de proteger les intdr&s legitimes et de 
preserver les droits et la future prospfritd de la R4publique, ne per- 
mettaient pas de franchir. 

» Apr&s cioquante annees de maux et de souffrances inftiges au 
Mexique par la guerre civile, le pays etait enfin arrive k son but; il 
etait parvenu k faire prevaloir le respect de ses lois et de sa consti- 
tution; il avait r£duit k l'impuissance certaines classes corrom- 
pues de citoyens qui, pour la satisfaction de leurs intents priv^s, 
sacrifiaient tons les autres int^rgts, ainsi que les droits m&nes de la 
soci&tf. La paix et la tranquillity Elaient en voie de re'tablissement 
conformement k la volonte du peuple et malgr£ ceux qui aspiraient 
k le subjuguer. Ge fut ce moment que choisirent les plus mis&a- 
bles resles de ces classes abattues pour appeler l'&ranger, dans 
Tespoir d'assouvir avdc son aide leurs cupidit^s et leurs vengeances. 
Us se mirent k Foauvrc en excitant Tambition et la brutality d'un 
monarque Stranger, et bient6t une intervention e>angere iniquemenl 
ligu^e avec la trahison, ddborda sur la Re'publique. 

» L'archiduc Ferdinand Maximilien de Hapsbourg se prGta comine 
instrument principal k Toeuvre d'iniquit^ qui, pendant cinq ans, a 
repandu sur la Rdpublique tous les crimes et toutes les calamites 
possibles. II vint pour opprimer le peuple, pour detruire sa consti- 
tution et ses lois, sans autre titre que quelques votes denues de 
valeur, puisqu'ils furent imposes par la presence el la force des 
baTonnettes ^trangeres. II vint ici, et assuma volontairement la res- 
ponsabilitd la plus sdrieuse par une attitude condamnde par les lois 
de toutes les nations, qu'avaient prtivue et k laquelle avaient pourvu 
diverses lois ant&rieures de la R4publique, dont la derni&re &ait 
cclle du 25 Janvier 4862, d&inissant les crimes contre l'inddpen- 
dance et la euretc de la nation, contre le droit des gens, contre les 
droits individuels, la paix publique et 1'ordre. 

» Les actes notoires de la carri&re de Maximilien torn bent sous la 
plupart des responsabilites spdeifiees dans cette loi. Non-seulement 
il s'est fait Instrument de 1 intervention 6trang6re, mais encore, 
dans le but de poursuivre pour son propre compte une guerre de 
flibustiers, il a amene* ici d'autres Strangers, Autrichiens et Beiges, 
sujets de puissances 6trangeres qui n'&aient pas en guerre avec la 
R6publique. 
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» II a entrepris de renverser pour toujours les institutions politi- 
ques et le gouvernement que la nation s'etait librement donnas, sous 
pretexte que le pouvoir supreme avait ete frappe de decheance par 
le simple vote de quelques individus norames et delegues par l'enva- 
hisseur Stranger, ou contraints par la presence et les menaces d'une 
soldatesque etrangere. 

» II a dispose par la force, et sans aucun titre legal, de la vie, des 
droits et des inter&s des mexicains. 

» II a promulgue un decret contenant des prescriptions barbares 
pour l'assassinat des mexicains qui defendaient, ou qui refusaient de 
den oncer ceux qui defendaient l'independance et les institutions de 
leur pays. 

» II est I'auteur des executions nombreuses et sanglantes ordon- 
nees en vertu de ce cruel decret, qu'il a fait appliquer tout d'abord a 
des mexicains distingues qui d'apr&s toutes les presomptions, ne 
pouvaient pas mgme connattre encore le fait de sa promulgation. 

» II a ordonne a ses propres soldats, ou tout au moins il a permis, 
sous le faux titre de chef de la nation, aux soldats de I'envahisseur 
etranger de bnller ou de detruire des villes entieres, d'un bout a 
l'autre du sol mexicain , notamment dans les Etats de Michoacan, de 
Sinaloa, de Chihuahua et de Nuevo-Leon. 

» II a ordonne a ses propres agents, ou permis aux agents de 
l'etranger d'assassiner des milliers de mexicains, auxquels on faisait 
un crime de defendre leur patrie. 

» Et lorsque les armees de la puissance etrangere se sont retirees, 
lorsqu'il a vu la Republique toute enliere soulevee contre lui, il a 
rassemble autour de sa personne les plus coupables fauteurs de notre 
guerre civile, et a employe tous les moyens de violence, de depre- 
dation, de devastation et de mort pour soutenir jusqu'au bout ce 
faux titre qu'il ne pouvait se resoudre a abandonner, et qu'il n'a 
abdique, malgre lui, que lorsqu'il y a ete contraint par la force. 

» Parmi ceux qui se sont efforces de le soutenir jusqu'a la fin, et 
qui n'ont pas craint d'encourir toutes les consequences de leur tra- 
hison, figurent au premier rang les generaux D. Miguel Miramon et 
D. T6mas Mejia. Tous deux avaient ete eieves 3 une position emi- 
nente, a Queretaro, comme generaux en chef commandant des corps 
de l'armee de Maximilien. Toutefois, bien longtemps avant, ces deux 
generaux avaient deja encouru de graves responsabilites pour avoir, 
pendant plusieurs annees, entretenu la guerre civile, sans jamais 
reculer devant les actes les plus criminels, et pour avoir ete de tout 
temps un obstacle et une menace contre la paix et la stability des 
institutions republicaines. 

» L'article 28 de la loi mentionnee ci-dessus dispose que le ch&ti- 
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ment dont elle frappe les coupables peul leur &re inflige sur la 
simple constatalion de leur identic, lorsqu'ils sont pris en flagrant 
ddlit ou dans un engagement de guerre. Comme ces deux circon- 
stances se rencontrent k la fois dans le cas present, la notorize des 
faits suffirait pour nous donner le droit d'agir conformement k cet 
article de la loi. 

» Ndanmoins, Fintenlion du gouvernement dtant d'user de ses 
grands pouvoirs de mantere a ce que, dans le cas actuel, il ne 
puisse s elever aucun doute sur la tegalite et requite* de la proce- 
dure, il a e'te' rdsolu qu'on suivrait la marche indiqu£e pour 
d'aulrcs cas par cette loi, qu 1 on entendrait dans le proces tout ce 
que les accuses pourraient avoir k dire pour leur defense, et que la 
sentence serait prononcee en consequence, d'apres toutes les regies 
de la justice. A cet effet, le C. president de la Republique a decidd 
que vousf)rendriez des mesures pour faire juger Ferdinand Maximi- 
lien de Hapsbourg et ses generaux sus-nommes Miguel Miramon et 
T6mas Mdjfa, et que le proces serait poursuivi conformement aux 
articles 6 k 11 de la loi du 25 Janvier 1862, qui traitent des formes 
dc la proeddure. 

» Quant aux autres officiers ou fonclionnaires faits prisonniers k 
Querctaro, vous en enverrez la liste au gouvernement, en indiquant 
leurs fonctions ou grades dans l'armto ennemie, afm qu'on puisse 
prendre k leur dgard des resolutions en accord avec les circonslances 
de leurs cas respectifs. 

» Independance et liberie*. 

» Mejia. 

» Au C. Mariano Escobedo, general en chef de Tarmee du Nord. — 
Querdtaro. » 

Au re<;u de cet ordre, le general Escobedo Romma le 
24 mai M. Manuel Azpiroz, lieutenant colonel d'infanterie, 
attache a son etat-major, fiscal e'est-a-dire, officier rappor- 
teur du proces; M. le lie. Joaquin, M. Escoto ,asesor 9 je veux 
dire conseiller du fiscal; M. Jacinto Melendez, soldat a la 
3 e compagnie du bataillon de los Supremos Poderos, escribano, 
ce qui signifie greffier, et le meme jour M. Manuel Azpiroz 
se rendit aupres de Maximilien pour proceder a son inter- 
rogatoire. 
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PREMIER INTERROGATOIRE DE MAXIMILIEN. 

— A lui demand^ quels sont ses nom, prdnoms, lieu de naissance, 
Age, etc.? 

— A r^pondu : qu'il &ait prdt & rdpondre avec franchise et loyaute, 
mais qu'il lui paraissail de sod devoir de faire observer que, dans ie 
cas d'un proems, il croyait, conformement a la loi, avoir Ie droit de 
r£clamer qu'on lui prdsentfit par dcrit Taccusation port£e conlre lui, 
et qu'on lui accordfit trois jours de d&ai pour l'6tudier et faire choix 
d'un d&enseur. — 11 a dit en second lieu qu'il ne pensait pas qu'un 
conseil de guerre fut competent pour le juger, parce que les accu- 
sations qu'on pourrait porter contre lui elaient des accusations poli- 
tiques, et que la situation qu'il avait occup£e dans le pays depuis 
trois ans, le pla$ait, d'apr&s lui, en dehors de la competence d'un 
tribunal militaire. — Enfin, il a ajout^ que Ton ne devait pas prendre 
son refus de r£pondre d'une manure cat6gorique d la demande qu'on 
venait de lui adresser com me un manque de calme ou le rdsultat de 
certaines id^es mesquines, mais comme 1'expression des droits qu'il 
croyait avoir et dont il usail pour sa defense legitime. 

Le fiscal lui a dit qu'il acceptait la promesse qu'il venait de faire 
de rdpondre en tout avec franchise et loyaute, et lui a demand^ pour 
la seconde fois son nom, son pays, son £ge, etc... ? 

— Le prisonnier a r^pondu qu'il senommait Ferdinand Maximilien 
Joseph,, n6 au palais de Schoenbrunn, pr&s de Vienne, le 6 jutllet 
1832, archiduc d'Autriche, prince de Hongrie et de Bohgme, comte 
de Hapsbourg, prince de Lorraine, et que, depuis trois ans, il avait 
portd jusqu'a son abdication le litre d'empereurdu Mexique, sous le 
nom de Maximilien. 

— A lui demande s'il connaissait les motifs et les particularity 
de son arrestation ? 

— A r^pondu qu'il croyait avoir 616 arr&6 pour avoir 616 empe- 
reur du Mexique et que les particularity de son arrestation se r6dui- 
saient k ceci : que sur le cerro de la Gampana il avait fait hisser un 
pavilion blanc et demand^ & parlementer parce qu'S son avis, en 
continuant le combat, il aurait prolong^ inutilement 1'effusion du 
sang; qu'un general dont il ne se rappelait pas le nom, s'dtait rendu 
a cet effet prfcs de lui et qu'il s'&ait remis entre ses mains pour 6tre 
conduit en presence du general en chef des assi6geanls, lequel lui 
avait dit de rendre son 6p6e, ce qu'il avait fait en la remettant entre 
ses mains. 

— A lui demand^ pourquoi il dlait venu au Mexique? 

— A r^pondu que oette question 4tait une question politique, et 

ii. 27 
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qu'il croyait ne pas devoir y faire droit avant d'avoir consulte cer- 
tains documents qu'il avail en son pouvoir. 

— A lui demand^ de se rappeler avec exactitude les motifs de son 
arriv&ence pays. 9 

— A r£pondu comme il l'avait fait antdrieurement. 

— A lui demand^, pour la troisi&me fois, de r^pondre categori- 
quement, autantdu moins que pouvait le lui permettre sa m^moirc? 
. — A repondu de nouvlau que cetle question etant une question 
politique, il pensait que sa conscience ne lui permettait pas de 
rgpondre devant un juge militaire, et avant d'avoir consulte les 
papiers dont il avait parte. 

— A lui demand^ oft se trouvaient les documents ou papiers dont 
il parlait? 

— A repondu que, d'apr&s ses ordres, ils devaient se trouver 
entre les mains du ministre de Prusse accnklit^ prfcs de lui et demeu- 
rant k Mexico. 

— A lui demande pourquoi il s'est appele empereur du Mexique? 

— A repondu comme avant que c'dtait une question politique. 

En presence de ce refus, le fiscal lui a renouveld par deux fois 
encore la m£me demande, et chaque fois Maximilien a repondu de 
la m6me mani&re. Alors le fiscal a passd k un autre ordre de ques- 
tions. 

— A lui demand^ pourquoi il avait fait la guerre k la R^publique 
mcxicaine? 

— A repondu que cette question &ait encore une question poli- 
tique, et que, pour les motifs exposes ci-dessus, il lui elail impos- 
sible d'y repondre. 

Le fiscal a r6p6l6 deux fois encore sa question, et chaque fois 
Maximilien a rdpondu de la m6me manure. 

Le fiscal l'a exhorts k repondre k ces demandes et k celles qu'il 
aurait encore k lui faire, en le prevenant que son refus n'au- 
rait d'autre rdsultat que celui de nuire k sa defense, et de placer 
les juges dans la n4cessit£ pinibie, mais inevitable, de le juger 
oomme 6tant en rebellion contre les lois g£n4rales du Mexique, et 
particulterement contre celles qui devaient 6tre suivies dans le 
cours du proems; c'est-&-dire, de se placer lui-m6me en dehors des 
garanties du droit commun et de la loi militaire ; k quoi Maximilien 
a repondu : — « que sa conscience, ainsi qu'il l'avait dfyk dit, et le 
» manque de documents, lui permettaient d'autant moins de repondre 
» pour le moment k des questions politiques, qu'il ne croyait pas le 
» conseil de guerre competent pour le juger. » 

Le fiscal ne pouvant pas faire avancer davantage l'instruction, a 
termini ici son interrogator ; il a donn£ k Maximilien jusqu'au len- 
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demain k 10 heures du matin pour reiiechir sur sa situation et pour 
etablir Tauthenticite de co qui precede; le prince en a signe et 
paraphe Tacte en compagnie du fiscal et du greffier. 

(Signe) Manuel Azpiroz. — Maximilien. — 
Jacinto Melendez. 

2 e interrogatoire de maximilien. 

Le lendemain, 25, le fiscal retourna a la prison de Maxi- 
railien et l'interrogatoire reprit en ces termes : 

— A lui demande s'il consent k dire la v^rite, quand on 1'interro- 
gera sur des choses qu'il sail. 

— A repondu qu'il promet de la dire au sujet des deraandes qui 
ne seront pas politiques; mais qu'au sujet de ces demises, il est 
oblige de s'en r&erer k ses r^'ponses de la veille. II a ajoute que, 
dans son ignorance des lois au nom desquclles il etait poursuivi, il 
avait besoin d'etudier celles que le president Juarez avait edictees k 
ce sujet, et surtout d'une ou de plusieurs personnes intelligentes 
pour le diriger dans une affaire d'aussi grave importance; que pour 
cela il desirait qu'on lui remit un exemplaire de ces lois, et qu'on lui 
permit de se choisir un ou plusieurs defenseurs; que ces demandes 
ne devaient pas lui porter prejudice; qu'il ne renongait k aucune 
exception ou privilege, et qu'au contraire, il faisait ses reserves les 
plus expresses en faveur de lous les recours que le droit lui con- 
cedait, y compris celui d'incompetcnce. 

Le fiscal, avant de recevoir la demande et la declaration, Fa 
cngag^, par deux fois, k repondrc aux demandes qu'il aurait k lui 
faire au sujet de certaines questions politiques , en lui faisant 
remarquer, ainsi qu'il l'avait fait la veille, quelles seraient les con- 
sequences de son refus, et ne pouvant pas obtenir de r^ponse de 
Maximilien qui se retranchait toujours derrifcre les raisons qu'il 
avait dfyk invoquees, il pensa qu'il etait necessairc de mettre un 
terme k cet examen preparatoire, et passant k la demande et k la 
declaration dont il a &e parte plus haut, il remit k Maximilien le 
troisifcme volume de Fordonnance generate de I'armee, la loi du 
25 septembre 1857, celle du 25 Janvier 1862, et lui offrit de recher- 
cher et de lui remettre les autres lois dont il pourrait avoir besoin. 
Au sujet de la demande de Maximilien, ayant pour but de nommer 
un ou plusieurs defenseurs, le fiscal lui declara qu'elle etait dfyk 
accordee ; qu'on avait k cet effet envoye un teiegramme k M. le baron 
Magnus, et qu'il avait lui-mgme la faculte de se choisir de nouveaux 
defenseurs, sans quo ces actes pussent porter atteinte aux ternies 
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fixes par !a loi du 25 Janvier 4862, qui accordait au fiscal soixante 
heures pour 1'instruclion du procds, et vingt-quatre ensuite pour ie 
prononce de la defense. Et quant a l'exception d'incompetence et a la 
declaration d'employer d'autres exceptions et d'user de tous les 
droits et privileges qu'il pouvait avoir, le fiscal lui-r^pondit qu'il ne 
pouvait que consigner ses paroles dans son proc&s-verbal, ainsi 
qu'il le faisait en effet, pour qu'elles pussent avoir toutes leurs con- 
sequences legates ; mais qu'il 6tait oblige de continuer son interroga- 
toire et qu'il priait Maximilien de vouloir bien r^pondre aux charges 
qui lui etaient justement imputees. 

Le proems-verbal a ete ensuite approuve par Maximilien, par le 
fiscal et le greffler, apr&s que chacun se fut assure que tout ce qui 
avait ete dit y avait ete fideiement relate. 

Signe : Manuel Azpiroz. — Maximilien. —Jacinto Melendez. 

SUITE DE L'lNTERROGATOlRE. 

Le fiscal a demande au prisonnier s'il voulait nommer encore un 
ou plusieurs defenseurs, a quoi Maximilien a repondu qu'il s'en 
tenait a ceux qu'il avait hommes pendant la nuit precedente, et qui 
etaient les lie. Mariano Riva Palacios et Rafael Martinez de la Torre, 
demeuraut tous deux a Mexico. Le fiscal lui a declare que si les 
avocats choisis ne se trouvaient pas a Queretaro et n'avaient pas fait 
part de leur acceptation au moment ou les actes du proc&s devraient 
etre communiques a la defense, il pourrait encore nommer un ou 
plusieurs defenseurs parmi les avocats de la ville, ou laisser au 
fiscal le soin de les designer d'office. 

— A lui demande de nouveau s'il promet de dire la verity, quand 
on l'interrogera sur des faits qu'il connatt. 

— A repondu : oui, dans toutes les questions qui ne seront pas 
politiques. 

— Interroge sur 1'accusation portee contre lui pour s'&tre pr&te a 
etre 1'instrument de 1'intervention frangaise, afin de la faire triompher 
en troublant la paix du Mexique, au moyen d'une guerre injuste dans 
son origine, illegale dans sa forme, deloyale et barbare dans ses 
precedes, et de relever par oe moyen le parti qui a toujours sacrifie 
les intents et les droits du pays a ses interets particuliers, et qui, 
vaincu, n'aurait jamais pu se relever sans le secours des armees 
etrangeres; pour avoir voulu detruire le gouvernement constitu- 
tionnel republicain elu par la nation, etabii regulierement dans 
1'exercice de ses fonctions, reconnu par les puissances etrang£res 
et memo par l'envahisseur fran$ais ; pour avoir enfin tente de rem- 
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placer la R^publique par une monarchie qui devait seconder la poli- 
tique de Napoleon HI contre la democratic ame>icaine et favoriser 
les intents b&tards du gouvernement francais et de quelques 
homines qui, comme Jecker, voulaient obtenir des avantages iniques 
et honteux de cette guerre qu'on a appelee de Intervention ; toutes 
choses qui constituent la premiere charge contre lui, et qui, comme 
eel les qui suivent, sont de notoriety publique. 

— A r^pondu que cette question etait une question politique, el 
qu'il s'eo r&erait k ce sujet a ses r^ponses pr£cedentes. 

Le fiscal, apres avoir renouvel6 les avertissements qu'il lui avait 
d6ja faits , a repute deux fois encore la question qu'il venait de 
poser, et n'ayant pas obtenu de reponse de Maximilien, a passe au 
deuxiemechefde l'accusation. 

— A lui demands, en le sommant de r^pondre a faccusation 
portee contre lui, pourquoi il est venu seconder et metlre en pra- 
tique, autant du moins que cela d£pendait de lui, les intentions deja 
connues du gouvernement francais, sans autres titres que les armees 
de ce gouvernement et quelqueS votes qu'il a voulu repr&enter 
comme l'expression de la volontd nationale, bien que, dans leur 
forme et leur substance, ils fussent entaches de vices qui ne pou- 
vaient echapper a personne, puisque, dans la situation ou se trouvait 
et ou se trouve encore le peuple mexicain, aux termes de la charte 
fondamentale de 1857, i'unique expression legitime et souveraine 
du pays, est celle qui se trouve deTmie par cette charte et r^glee par 
les lois qui en emanent? II en requite que le seul moyen de con- 
stater la volonte' du peuple mexicain consiste dans les formes eta- 
blies par cette loi supreme, et non dans les votes de quelques 
individus isol^s qui se sont toujours revolted, par ci par 1&, non plus 
que dans cette assembled Strange, restreinte, incomp&ente, que, 
sous le nom ftassembUe de notables, on a voulu. faire passer malicieu- 
seroent comme une Emanation naturelle du pays, afin de pouvoir 
faire de sa declaration un titre qui parut legitime en faveur du soi- 
disant empire mexicain. II en requite de plus que, quelle que fiH la 
forme adoptee pour la proclamation de fempire et de Maximilien, 
on ne saurait jamais conside>er des votes recueillis en presence et 
sous la pression de l'armde francaise, comme une Emanation libre et 
spontanea de la volonte' du peuple. La falsification de cette volonte, 
afin d'&ablir 1'empire par ce moyen, elait m6me pre\ue par les 
nationaux et par les etrangers, depuis ie commencement de l'lnter- 
vention, car, tout le monde connaissait alors, et la presse toute 
entiere, en Europe et en Ame>ique, a d&ionce les intrigues de 
quelques mexicains pervers, comme Almonte et Gutierrez Estrada, 
aussi bien que les travaux des agents diplomatiques du cabinet d#s 
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Tuileries, pour renverser & tout prix le gouvemement republicain 
du Mexiquc, et fonder par la force une monarchic mexicaine ill la 
UHe de taquellc le gouvemement fran^ais etait r^solu & ptacer un 
homme qui accepterait dc lui la couronne, et y a mis, en effet, le 
prince auquel il parlait. 

— A r^pondu dc la m<5mc mani&re qu'& Taccusation precedents 
ajoutant qu'il ne dirait rien autre chose quand les questions qu'on 
lui adresserait auraient le caract&re de questions politiques. 

Le fiscal lui a rdp&e deux fois encore la nifime question et s'est 
expliqud ensuite au sujet du troisi&me chef d'accusation. 

—Pour avoir accepts volontairement la responsabilite de se placer 
en usurpateur dc la souverainete d'un peuple ind^pendant et libre- 
ment constitud, responsabilite condamn^e de la manure la plus 
sdv&re par les lois de toutes les nations et definie par celles de la 
R^publique mexicaine, dont la derniere, celle du 25 Janvier 4862, 
etait encore en vigueur. 

Le fiscal a r£p£te deux fois encore sa question et a pose ensuite le 
quatri&me chef. 

— Pour avoir dispose par la violence de la force arm^e, de la vie, 
des droits et des citoyensmexicains. 

Par deux fois le fiscal a rep&g sa question , puis il a aborde le 
cinquifcme chef. 

— Pour avoir fait la guerre b la Republique mexicaine, & c&te et 
mGme en plusieurs circonstances sous la direction du gdngral en 
chef dc Tarmee fran<?aise, et pour avoir execute, autorisd et donnd 
son consentement airx horreurs et aux vexations de tous genres qui 
ont 6te mises en pratique dans le but d'opprimer le peuple mexicain 
et de lui imposer la tyrannie d'un prince eiu dans les conseiis du 
gouvemement frangais pour dominer le Mexique. 

Le fiscal lui a fait alors remarquer le nombre effVayant de condam- 
nations & mort prononcdes en son nom par les cours martiales contre 
les mexicains qui defendaient la cause de la Republique; les actes de 
pillage et les incendies perp&r^s sur tout le territoire mexicain et 
principalement dans les fitats de Michoacan, Sinaloa, Chihuahua, 
Cohahuila, Nuevo-Leon et Tamaulipas. 

11 a r£p£te par deux fois encore sa question , et, ne recevant pas 
de reponse, il s'est expliqud sur le sixidme chef. 

— Pour avoir fait lui-meme une guerre de flibustier en engageant 
et amenanl avec lui des etrangers de plusieurs nations, entre autres, 
des Autrichiens et des Beiges, qui n'&aient pas en guerre avec la 
Republique mexicaine. 

Deux fois encore le fiscal a rGp6t6 sa question, et ne recevant pas 
de reponse il a aborde le sepli&ne chef. 
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— Pour avoir edicte et execute contre les mexicains qui ne vou- 
Jaient pas se soumettre a son autorite lc decret du 3 octobre 4865, 
decret dans lequel on trouve des prescriptions barbares en vertu 
desquelles les moindres offlciers du soi-disant empire devaient 
envoyer a la mort, sans misericorde, tous les prisonniers, quels que 
fussent leur nombre et leur categoric, l'organisation du corps oti ils 
se trouvaient et la cause qu'ils soutenaient, sans m&ne en excepter 
les individus qui se rencontreraient avec la force armee, ni les 
citoyens qui leur pr&eraient des secours directs ou indirects. 

Aprfcs avoir repete deux fois encore cette question, le fiscal a 
pose ainsi le huiti&ne chef. 

— Pour s'&re permis, dans son manifeste du 3 octobre qui servait 
de prdambule au decret barbare dont il vient d'etre parte, d'affirmer 
que les raembres du gouvernement constitution nel r^publicain 
avaient abandonne le territoire national, et avoir deduit de ce fait 
enticement faux des consequences extravagantes en favour de sa 
tyrannie, pour persdcuter et dishonorer les patriotes qui defendaient 
avec Constance le drapeau de la Rdpublique. 

Le fiscal a repete deux fois encore sa question, et ne pouvant ob- 
tenir de r^ponse, il s'est explique au sujet du neuvi&me chef. 

— Pour avoir voulu conserver son faux titre d'empereur aprfcs la 
retraite de l'armde frangaise, quand la Republique toute enttere se 
soulevait contre le soi-disant empire, et s'&re entoure pour cela des 
hommes les plus notoirement connus par les crimes dont ils s'&aient 
souilles pendant la guerre civile ; pour avoir employe dans le m&ne 
but la violence, la mort et la desolation ; pour s'gtre enferme dans 
cette place de Querelaro pour y arr&er les republicans victorieux 
depuis les frontteres du Nord jusqu'ici, et n'avoir rendu son epee, 
aprfcs la prise de la place, que sur le cerro de la Campana oft il 
s'etait retire avec deux de ses generaux seulement et une poignee 
d'autres offlciers, dans un moment ou il ne pouvait deja plus 
compter sur les troupes qui etaient dispersees ou prisonnieres, ni 
m£me sur aucun element pour prolonger la defense. 

— Deux fois encore le fiscal a repete cette question, puis il a for- 
muie la dixi£me charge ainsi qu*il suit. 

— Pour avoir abdique le faux titre d'empereur en s'y prenant de 
telle sorte que les effets de cette abdication n'en devaient pas ressortir 
au moment oil il la signait, mais quand il serai t vaincu, c'est-a-dire, 
quand il serait oblige de ddposer ce titre usurpe, non par un effet de 
sa volonte, mais par to force des choses. 

Le fiscal ayant repete par deux fois sa question, a pose en ces 
termes le onzi&me chef. 

— Pour pretendre encore, ainsi qu'il le laisse entrevoir, que Ton 
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etit pour lui les considerations dues a un souverain vaincu a la 
guerre, quand au conlraire il n'a jamais eu cette quality aux yeux 
de la nation mexicaine, ni en droit, puisqu'elle a abroge* elle-meme 
le titre d'empereur, ni en fait puisqu'il lui a et£ impossible de sou- 
ten ir ce titre usurps avec les forces dont il disposait. 

lei, le fiscal lui a fait remarquer qu'il n'a vail pu r&ablir la paix, 
ni par lui-m&ne ni avec le secours de farmed francaise; que depuis 
le depart de cette armde jusqu'a la chute de l'empire, il ne s'e'tait pas 
&oule plus de trois mois; que le gouvernement r^publicain, au con- 
traire, s etait toujours maintenu en ddpit des efforts des francais el 
des siens propres pour le renverser, et que la guerre du Mexique 
contre Intervention francaise et contre le soi-disant empire, sa 
creature, s'&ait faite egalement sans la moindre interruption, pen- 
dant plus de cinq ans, toujours au nom de la Republique et sous la 
direction de son gouvernement. 

Le fiscal a repute" par deux fois sa question et les observations qui 
en ont 616 la suite, et a passe* ensuite au douzieme chef. 

— Pour ne point reconnattre la competence du conseil de guerre 
eUbli par la loi du 25 Janvier 1862 pour juger les individus qui se 
sont rendus coupables des crimes qui y sont specifies ; crimes que 
Maximilien a presque tous commis , et loi qui le concerne et lui est 
de droit applicable, puisqu'elle existait deja au moment ou il est 
arrive dans la Republique pour y commettre ses crimes contre Tin- 
ddpendance et la surete* de la nation, contre le droit des gens, 
Tordre et les garanties publiques, et qu'elle est encore en vigueur; 
puisque le gouvernement de la Republique, enfin, a use* en I'appli- 
quant d'un droit echeant d'une maniere incontestable a la souverai- 
nete* du pays dans la guerre qu'il a soutenue pour la defense de 
Tindependance nationale contre Hntervention francaise et contre 
fusurpation de Maximilien, sans qu'il y ait aucun motif pour que 
la loi ne recoive pas son application dans la circonstance pre"- 
sente. 

Appes avoir r^p&e* deux fois encore sa question, le fiscal s'est 
exprime* ainsi au sujet du treizieme chef. 

— Pour avoir refuse de r^pondre aux questions qui lui 6taient 
adressees, sous pretexte qu'a ses yeux le conseil de guerre 
a nommer par le general en chef serait incompetent pour le juger, 
quand, au conlraire, la nation, par ses lois anlerieures et nouvelles, 
lui a confie" radmiuistration de la justice en temps de guerre, pour 
juger et condamner ceux qui, a la suite de leur defaile ou pour tous 
autres motifs exprimes dans les articles dont il s'agit, se trouvent 
sous le coup de la lui militaire. 

A ce sujet le fiscal lui a fait remarquer rinconse*quence dans 
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laquelle il tombait en refusant de reconnattre la juridiction du g6- 
n£ral auquel il s'etait rendu k discretion. 

Le fiscal a re'pe'te' deux fois encore sa question et ses observa- 
tions ; il a somme' de nouveau Tarchiduc d'y re*pondre ainsi qu'aux 
questions anterieures; il lui a fait observer que les lois du pays 
conside'raient le refus de repondre comrae un aveu des charges que 
les accuses ne reTutaient pas, ou sur lesquelles ils gardaient le 
silence; raais n'ayanl pu rien obtenir de Maximilien, sinon qu'il ne 
pouvait pas repondre, ainsi qui! Favait deja declare\ parce que 
toutes les accusations formulees contre lui appartenaient a Tordre 
politique, et qu'il ne devait pas, d'apres lui, se soumettre a la com- 
petence d'un tribunal militaire, rinterrogaloire s'est termine* apres 
cette question, et a &e reveHu de la signature du fiscal, de celle de 
Maximilien et de celle du greffier. 

Signs' : Manuel Azpiroz. — Maximilien. — Jacinto Melendez. 

Jusqu'alors l'archiduc s'etait figure, ainsi qu'il Pavait de- 
mands lui meme au general Escobedo, qu'on lui permettrait 
de retourner tranquillement en Europe. Cet interrogatoire 
minutieux, precis, sans jactance ni faiblesse, lui fit con- 
nattre pour la premiere fois toute la gravite de sa situation. 
11 comprit qu'il ne pouvait rien attendre du general en chef, 
parce que cet officier ne faisait, apres tout, qu'executer les 
ordres du gouvernement, et que sa bonne volonte, en admet- 
tant m&me qu'il aurait voulu le sauver, se serait brisee en 
pure perte contre les haines que les assassiuats commis de- 
puis cinq ans au nom de l'empire, avaient surexcitees dans 
toute l'armee. Son unique esperance, si toutefois il lui etait 
encore permis d'en conserver une, ne pouvait plus reposer 
que sur la generosite bien connue du gouvernement repu- 
blicain, et pour interesser le president a son sort, il fit le 
lendemain, entre les mains du fiscal une declaration concue 
en ces termes : 

« II dit, qu'apr&s avoir entendu la veille les accusations portees 
contre lui, et avoir mddite sur 1h procedure qu'on se disposait k 
suivre, il demandait que Ton d^clarat d'une maniere formelle si on 
le conside'rait comme empereur, litre qu'on lui avail donne dans la 
iiste officielle des prisonniers,et qui lui avaitete reconnu par presque 
tous lus gouvernements du monde, ou au moins comme chef d'une 
partie de la nation, ainsi que cela resultait des nombreux actes 
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d'adhgsion vcnus de lous les points du pays, donl les originaux se 
trouvaient deposes k Londres, et qui, dans l'opinion des juriscon- 
sulles, representaient la plus grande partie de la nation ; mais que, 
dans le cas ou il ne serait pas consider comme empereur, it devrai t 
etre traiU comme archiduc d'Aulnche, titre avec lequel il 6ta.it ni et 
quaucune puissance ne pauvait lui enlever. Que pour cela, il en appe- 
lant a la face du monde en tier a la justice reconnue du general en 
chef, puis k celle du president, afin d'etre jug£ dans le premier cas 
par le congrfcs, seule autorit£ comp&ente pour se prononcer sur 
des questions politiques aussi transcendantes et aussi ^levees que 
celles qui r^sultaient de sa quality de souverain, et qui ne pouvaient 
tomber sous Tappr&iation de juges purement militaires; dans le 
second, pour que Von n'oubli&t pas en sa personne les immunitis et 
les privileges qui appartiennent en toutes occasions a un archiduc 
d'Autriche, et qui permetfaient seulement de le remettre prisonnier 
k bord d'un b&timent de guerre autrichien. 

» II ajouta de plus, qu'en tout etat de cboses, il ne connaissait 
assez ni les lois, ni la langue de la R^publique, pour se d£fendre 
seul, sans l'aide et la direction de quelques conseillers, savants a la 
fois en legislation et en politique, capables de se prononcer sur les 
situations passees; qu'il desirait et demandait, pour le bien du pays, 
tine entrevue personnelle avec le president, afin de l'enlretenir de cer- 
taines choses de la plus haute gravid ; qu'ayant k r£gler des affaires 
de faraille qui avaient le caract&re de questions internationales avec 
l'Autriche et la Belgique, et auraient du 6tre termin^es depuis long- 
temps, il avait besoin pour cela de s'entendre avec le baron Magnus 
et les ministres d'Autriche et de Belgique accredites pr£s de sa per- 
sonne, et qu'il r&jlamait une copie des accusations qu'il avait enten- 
dues la veille afin de pouvoir les 6tudier avec calme. 

Le fiscal donna l'ordre au greffier de consigner ces differentes 
demandes au proc6s-verbal, pour qu'on put y faire droit apr&s les 
avoir constates tegalement : puis, abordant les diflferents points 
qu'elles avaient en vue, il dit k Maximilien qu'il pouvait s'adresser 
directement au president de la Republique pour lui demander Fen- 
trevue dont il venait de parler, et l'autorisation de recevoir les 
ministres d'Autriche et de Belgique, accredites prec6demment au- 
prfcs de sa personne, ainsi que le baron Magnus et les avocats qu'il 
avait d6)k chargds, de sa defense, ou bien, si cela lui convenait, d'autres 
ldgistes demeurant soit k Quer&aro, soit ailleurs. Qu'il pouvait pour 
cela se servir du t&egraphe ou de tout autre moyen de communica- 
tion; d'une personne privee ou de rinlermediaire du general en chef, 
dont il connaissait les bonnes dispositions a son £gard dans la 
mesure des facultds dont il disposait, sans autre condition que 
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celle de donner connaissance de ce qu'il ferait au fiscal qui lui 
adressait en ce moment la parole, et qu'on lui remettrait un double 
de son interrogatoire et de toutes les pieces que necessiterait son 
procds, sauf Tobligation oil se trouvait le susdit fiscal d'en continuer 
l'instruction dans la forme et dans les termes determines par la loi. 
Maximilien, apr&s avoir entendu la lecture de ce qui precede, en 
a signe le procds-verbal avec le fiscal et le notaire. 

Sign4 : Manuel Azpiroz. — Maximilien. — Jacinto Melendez. 

L'archiduc, en dictant sa declaration, oubliait volontai- 
rement les moyens dont on s'etait servi pour imposer aux 
populations de la Republique les adhesions dont il par- 
lait (1); il oubliait sa propre lettre au general Miramon, 
datee du 5 fevrier precedent, pour luf reconimander, dans 
le cas ou il viendrait a s'emparer de la personne de 
M. Juarez et des membres du gouvernementrepublicain, de 
les traduire tout de suite devant un Conseil de guerre (2) ; il 
oubliait enfin que le titre d'archiduc d'Autriche, entoure 
d'immunites et de privileges particuliers dans les Etats de 
son frere, n'avait et ne pouvait avoir aucune valeur au 
Mexique.En revanche, il pretendait,en sa qualite de prince, 
que les lois ordinaires ne pouvaient pas lui etre appliquees, 
et il reconnaissait implicitement, ainsi que nous avons eu 
Toccasion de le faire reraarquer ci-dessus, qu'en prenant la 
resolution de poursuivre la guerre en son nom apres le de- 
part de Parraee franqaise, il avait corapte sur son titre d'ar- 
chiduc pour lui epargner une responsabilite qu'il n'aurait 
probablement pas encourue sans cela. 

J'ignore si ses nobles aieux pensaient a cet egard comme 
lui. Dans tous les cas, l'aveu merite qu'on en prenne note, 
et pour ne pas rerauer davantage cette fange, voici sa lettre 
au president de la Republique. 



(1) Voir la protestation des habitants d'Aguascalientes, aux pages 
416, 17, 18 et 19 du premier volume. 

(2) Voir cette lettre k la page 293 de ce volume. 
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« Queretaro, 26 mai 1867. 
» Monsieur le Presidenl, 

» Je desire m'entrelenir avec vous au sujet de ccrtaines affaires 
graves et tr&s-importantes pour le pays. Vous Taimez trop pour me 
refuser l'entrevue que je Vous demande. Je suis pr& & me mettre en 
chemin en depit des sou flVa rices que me causent mes infirmittfs. 

» Maximilien. » 

II y aura it bien des choses a dire sur cette lettre oii le 
prince se cramponnant a une vie qu'il allait bient6t perdre, 
cherchait a cacher sa derniere esperance derriere l'affection 
que M. Juarez portait a son pays. Malheureusement il etait 
trop tard. D'un bouttde la Republique a Tautre, les meres, 
les fernmes, les soeurs de toutes les victimes sacrifices au 
Moloch de Tempire, elevaient deja leurs voix pour demander 
compte a Maximilien du sang verse par ses ordres. Le gou- 
vernement lui-merae ne pouvait rien en sa faveur, et pour 
eviter an president le chagrin de refuser a ce prince une 
grace qu'il ne pouvait reellement pas lui accorder, he minis- 
tre de la guerre, dans sa reponse adressee le 27 au general 
Escobedo, refusa l'entrevue au nom de la distance et des 
termes peremptoires fixes par la loi pour le jugemient, en 
chargeant le general de prevenir Maximilien que, dans le 
cours du proces. il pourrait faire constater dans les proces- 
verbaux tout ce qui lui parattrait convenable. 
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XXV 

Continuation du proems. 

Pendant ce temps, le proces suivait regulierement son 
cuurs. 

Le 28 mai, l'arehiduc, voyant que M. Mariana Riva Pala- 
cios et Martinez de la Torre, retenus a Mexico par des 
difficultes de detail, n'arrivaient pas, jprit sur les lieux un 
autre avocat, et son choix tomba sur M. Jose Maria Vasquez. 
Le 30, M. Vasquez remit au fiscal un memoire de Maximi- 
lien lui-meme, adresse au general en chef sous la date du 29 
et dans lequel il demandait au susdit general : 
i° De se declarer incompetent; 

2° De suspendre toute la procedure commencee contre sa 
personne en vertu de la loi du 25 Janvier 1862; 

3° De ne pasnommer, par consequent de ne pas installer 
le conseil de guerre cree par cette loi, attendu qu'ii n'en 
reconnaissait pas la competence et qu'il en declinait la juri- 
diction ; 

4° De donner connaissance de sa protestation a qui il 
appartenait pour qu'on put y faire droit. 

Voici cette piece dont la legende s'est emparee pour la 
travestir a sa maniere (I), et que je vais pour ce motif repro- 
duce en entier. 

« Monsieur le general en chef de l'armee d'operations, 

» Le soussign^, Maximilien, prisonnier dans l'ex-couvent des 
Capuchinas de ceite ville, expose ce qui suit : 

>■ Des principes de justice et de dignite m'obligent & ne point 
accepter la procedure suivie contre moi, conform&nent a la loi du 
25 Janvier 4862, et & ne point reconnaftre la juridiction militaire 

(i) Voir Maximilien et le Mexique, par M. d'Hericault, de la page 
308 & la page 313. 
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cre& par elle, attendu qu'elle est incompetentc pour instruire el 
rend re un jugement dans lc proems actuel. En faisant cette declara- 
lion que je rendrai aussi courte que possible, pour ne pas perdre de 
temps, jc suis bien eioigne do vouloir esquiver un jugement. Je Ie 
desire au contraire avec anxiete, afln de faire connaftre publiquement 
ma conduitc a tout le monde, mais j'ai la juste pretention de la faire 
examiner et qualifier par des juges comp&ents, avec le soin, la 
mesure et la circonspection que reclame la nature d'un proems aussi 
grave, aussi exceplionnel, l'unique de son esp&ce qui se soit encore 
prescnte dans le pays. 

» Plus on lit, plus on etudie la loi du 25 Janvier, plus on reste 
convaincu que son objet ou son but se rapporte a des crimes, a des 
faits patents, parfaitement determines, et dont residence est telle 
qu'ils peuvent 6lre etablis dans quelques heures et soumis k l'appre- 
ciation du sentiment commun, sans qu'il y ait besoin pour cela 
deludes ou de connaissances judiciaires. Toute disposition legisla- 
tive, quelque terribles que Ton suppose les circonstances qui la 
diclent, doit toujours avoir par elle-m£me un double caract£re resul- 
tant de la possibility etdela justice, autrement elle ne serait pas une 
loi. Gomme il faut attribuer a celle qui nous occupe ces qualiles 
indispensables de possibilite et de justice, il est clair qu'elle a ete 
edictee pour les crimes dont j'ai parie ci-dessus et non pour d'autres, 
parce qu'il serait impossible que des faits compliques et des ques- 
tions ardues puissent s'etudier dans l'espace de 60 heures, et que 
Taccuse, presume* coupable, pOt se defendre 24 heures apres, 
attendu qu'il n'aurait pas lc temps necessaire pour fournirles preuves 
de ce qu'il dit. Des lors, il ne serait pas juste que de pareils fails, 
de semblables questions, fussent resolus par un conseil de guerre, 
do qui depend la vie ou la mort d'un homme, sans qu'ils soient suf- 
fisamment eclaires, ainsi que cela se doit. Ces reflexions simples ct 
fondees une ibis etablies, voyons main tenant si les faits qui me sonl 
reproches appartiennent au cercle reduit de la loi du 25 Janvier. 

» Quand jc me trouvais encore tranquille dans mon chateau 
de Miramar, une personne haul placee en Autriche (1) est venue 
m'annoncer que plusieurs mexicains avaient l'inlention d'elablir 
dans le pays la forme 'imperiale el de me nommer Empereur. J'ai 
repondu que je n'accepterais pas cette nomination tant qu'il ne 
serait point etabli qu'elle etait le resultat de la volonte du peuple. 
Quelque temps apres une deputation nombreusc de la junle appelee 
des notables a remis entre mes mains une decision en vertu de 
laquelle cette assemblee avait adopts cette forme de gouvernement 

(4) Le comtede Rechberg, ministre des affaires* etrangeres. 
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el m'avail &u en quality d'Empereur. J'insistai de nouveau sur ma 
premiere declaration. Quelques mois se passerent encore, et je recus 
de nombreux actes d'adh^sion conformed k la resolution dont il 
s'agit. Comme je n'avais pas confiance dans mes appreciations per- 
sonnelles, j'ai remis ces documents k des jurisconsultes savants, 
parfaitement instruits dans les coutumes du Mexique, connaissant le 
chiffre de sa population et l'6lendue de son territoire, et je leur ai 
dcmande* leur avis. Apres les avoir examines, apres les avoir incre- 
ment e'tudie's , ces jurisconsultes m'ont declare qu'ils etablissaient 
d'une maniere legale la volonte du peuple mexicain en faveur de 
l'empire, et le choix qu'il avait fait de ma personne en qualite d'Em- 
pereur. J'ai pris alors la resolution d'accepter : je le fis en effet ; je 
me suis prepare k partir et je ne suis pas venu avec une arme*e, avec 
l'appareil de la guerre, mais accompagne seulement de ma famille, 
et avec la conscience d'avoir ete* appeie sans avoir jamais pretendu k 
rien. Je suis arrive k Veracruz, et depuis ce port jusqu'& la capitale, 
mon voyage n'a e*te qu'une sorte de triomphe. Je recevais k chaque 
pas les preuves les moins Equivoques d'attachcment pour ma per- 
sonne, et ces preuves me confirmerent dans ma resolution. Peu de 
temps apres, j'ai visile plusieurs des centres les plus populeux de la 
nation, et partout j'ai vu se renter les m6mes scenes de satisfaction. 
J'ai gouverne sous l'empire de ces impressions favorables presque 
tout le pays, pendant plus de deux annees, et mon gouvernement a 
el6 reconnu par presque tous les gouvernements de l'Europe et 
m&ne par quelques autres aussi forts et aussi importants (1). 

II est arrive* un moment ou j'ai doute de la consolidation de mon 
trdne, et comme je n'avais en vue, en venant l'occuper, que le bien 
et la prosperite du Mexique, je suis sorli de la capitale, et me suis 
rendu k Orizaba pour refle'chir sur la situation en dehors de toute 
pression etrangere et prendre en connaissance de cause une resolu- 
tion definitive. J'ai appele aupres de moi les ministres et les mem- 
bres du conseil d'fitat; je leur ai expose franchement les motifs de 
mes doutes; je leur ai demand^ leur avis, et, apres les avoir 
entendus, j'ai pris le parti de retourner k la capitale dans le but d'y 
convoquer un congres pour m'assurer de la volonte du pays. Des 
obstacles invincibles, que tout le monde connaft, se sont opposes k 
mes desseins. Je suis alors parti pour me mettre k la t£te de l'armee 
de i'interieur, avec l'idde de chercher un denotiment pacifique et> 
honorable, un moyen qui mit fin aux difficult^ sans effusion de 
sang, et non pour soutenir quand mSme mon tr6ne les armes & la 

(1) Maximilien parlait ici de l'empire du Br&il et de to republique 
de Guatemala. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 432 — 

main. Mais, k mon grand regret, il s'est 6\e\6 devant cette ville une 
lutte terrible dans laquelle j'ai succombe\ 

» La relation tres-abreg£e qui precede renferme k premiere vue un 
ensemble de fails tres-compliquite, d'evenements d'une importance 
hors ligne, et de questions politiques et internationales d'un examen 
iaborieux et d'une solution tres-difflcile. Ces faits, ces tenements, 
ces questions peuvent-ils gtre r^solus convenablement dans le petit 
nombre d'heures que dispose la loi du 25 Janvier? Peuvent-ils 6lre 
qualifies et determines, avec Fordonnance militaire, par des per- 
sonnes qui, tout en appartenant a la noble et honorable profession 
des armes, n'ont pas cependant, et ne peuvent avoir la science et les 
connaissanccs indispensables pour les qualifier et les determiner?... 
General, r^pondez-moi la main sur la conscience? Que votre gouver- 
nement rgponde 6galement, car, parmi ses devoirs, il y en a un qui 
ne saurait manquer, c'est celui d'etre juste ! 

» Vous ne trouverez pas mauvais que j'appuie mon argumentation 
sur un exemple que nous donne en ce moment la sagesse de la R£pu- 
blique voisine, aussi jalouse de ses liberies publiques, qu'admirable 
dans le respect qu'elle porte aux garanties individuelles et k Faccom- 
plissement exact de ses lois. 

» Un certain nombre d'fitats sesont rgvoltds pour se constitueren 
nation ind^pendante. lis ont etabli un gouvernement et ont desire le 
faire reconnattre par les autres nations, mais ils n'ont obtenu que la 
reconnaissance du titre de bellige>ants. En d6pit de leurs efforts 
gigantesques, ils ont fini par 6tre vaincus, et le president de rex- 
Confederation a <He" fait prisonnier. Bien que la situation de ce cbef 
ne se trouv&t pas dans des circonstances aussi favorables que la 
mienne, il n'a point encore 6i6 soumis k un jugement. On ne peut 
pas dire, cependant, que l'energie et la justice fassent defaut dans cc 
pays, mais c'est parce qu'on n'y a point encore rencontre de juges et 
de tribunaux comp&ents pour resoudre les graves questions politi- 
ques qui se rapportent k la haute position qu'occupait le prisonnier, 
et toutes les nations civilis6es ont applaudi k cette conduite mesuree 
et circonspecte. 

» Ici m£me un autre fait vient ajouter dans le moment m£me une 
force nouvelle k mon argumentation. M. Jesus Gonzalez Ortega s'est 
proclame k Stranger president de la Republique mexicaine. II y est 
entre et s'est dirige, sous le voile de Fincognito, sur un des Etals les 
plus importants, — Zacatecas, — ou il a renouvele publiquement sa 
manifestation. II a etc* arr&e sur-le-champ, declare prisonnier, et 
pourlanl on ne fa pas non.plus traduit en jugement : sans doute 
parce qu'on attend qu'un tribunal special, revGlu des faculty les 
plus grandes, se prononce avec competence sur la culpability de 
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M. Ortega, et declare qu'il doit tHre le depositaire legitime du pou- 
voir ex^cutif. 

» Je prie Dieu de ne pas permettre que des proems differents au 
sujet de ma personne fournissent au monde civilise les moyens de 
faire des appreciations qui ne seraient pas con vena bles. Je le recon- 
nais, et tout le monde en conviendra-avec moi, il y a des differences 
notables entre la situation de M. G. Ortega et la mienne. II est ne' au 
Mexique, et moi en Autriche ; mais la justice universale ne doit avoir 
aucun e'gard pour les lieux de nos naissances respectives. Ge mon- 
sieur s'est proclame lui-mfime president k retranger, au milieu de 
quelques partisans. Ici m6me, et quand j'etais encore k Miramar, j'ai 
ete appeie k Fempire par une multitude de hameaux, de villages et 
de villes. M. Ortega s'est glisse* en cachette sur 16 territoire mexi- 
cain ; moi, je me suis presente publiquement, au grand jour, en pre- 
sence de Tunivers entier. 

» Ce m£me monsieur n'a jamais commande sur un seul pouce de 
terre; mon gouvernement s'est etendu sur presque tout le pays. 
Enfin, M. G. Ortega n'est reconnu par aucune puissance etrangere: 
moi, je l'ai ete, en quality d'empereur, non-seulement par toutes 
les puissances de l'Europe, mais par quelques autres en sus. 

» En vous transmettant ces reflexions, je n'ai pas la mauvaise 
intention de me constituer en censeur de votre gouvernement, mon- 
sieur le general, ni en accusateur de M. Gonzalez Ortega ; je les ai 
faites parce qu'elles m'ont paru de nature k servir & la defense de 
mes droits, et k la demonstration de rincompetence que je soutiens 
en ce moment. 

» On ne saurait opposer k ma demande un refus base sur ce que 
je me suis dej& pr£te k quelques actes du proces intente" contre moi, 
parce qu'il est reconnu que le consentement et la comparution des par- 
ties ne peuvent, en aucun cas, cre*er une competence en faveur d'un 
tribunal qui ne l'a pas. 

» C'est pourquoi, n'ayant pas le temps d'en dire davantage, je con- 
clus en demandant : 

» i° Que vous vous declariez incompetent. 

» 2° Que vous fassiez suspendre ['instruction qui s'instruit contre 
moi, confo moment k la loi du 25 Janvier 1862. 

» 3° Qu'on ne nomme, et par consequent qu'on n'installe aucun 
conseil de guerre cre*e par cette loi, dont je ne reconnais pas la com- 
petence et dont je decline des maintenant la juridiction. 

» 4° Qu'on rende compte k qui il appartient de ma protestation, 
pour qu'on puisse y faire droit. 

» Enfin, je declare, conformement k la franchise de mon carac- 
tere, car je ne dois pas vous le cacher, monsieur le general, que j'ai 

h. 28 
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remis uoe copie de cet ecrit entre les mains du consul de Hambourg, 
pour le transmettre le plus t6t possible au corps diplomatique ao 
cr6dile aupr&s de ma personne. 
» Querdtaro, 29 mai 1867. 

» Maximilien. » 

Si ce recit etait vrai; si dans les menees qui ont eu pour 
but d'attirer Farchiduc au Mexique, il n'etait reellement 
entre que des mexicains ; s'ils etaient parvenus seuls, sans 
le secours de personne, a le decider en leur faveur ; il en 
resulterait que le prince, en acceptant la couronne qui lui 
aurait ete offerte par ces individus, se serait simplement 
fait Fhomme en quelque sorte lige du parti qui l'aurait ap- 
pele au trdne; et cette conduite, coupable au premier chef, 
puisqu'elle aurait eu pour consequence forcee, en cas de 
succes, de contraindre le pays a s'incliner devant le droit 
qu'il s'arrogeait, quoique etranger, de se constituer lui- 
meme juge supreme entre les partis, aurait du moins l'avan- 
tage de laver sa memoire du crime d'avoir. voulu par ambi- 
tion, par interSt ou par tout autre motif, se fairel'instrument 
des vengeances du gouvernement fran$ais contre la Repu- 
blique; le porte-drapeau de sa croisade contre les idees que 
le chef de ce gouvernement, dans sa lettre au general 
Forey, appelait en 1863 les envahissements de la race anglo- 
saxonne. 

Malheureusement pour le respect que certaines per- 
sonnes ont encore la coutume de porter aux paroles des 
grands de la terre, il n'y avait rien de vrai dans les asser- 
tions de l'archiduc. Les faits les dementaient; les declara- 
tions et les journaux de l'epoque les contredisaient, et les 
documents dont fourmille ce livre ne permettent plus aux 
anciens partisans de l'lntervention de les soutenir. L'erreur 
a done fait son temps; et pourtant, si Ton en croyait cet 
ecrit, tous les temoignages qui deposent jour par jour contre 
le prince seraientfaux; lui seul serait dans le vrai, lui seul 
aurait raison. 

En parlant de la visite de M. de Rechberg a Miramar, il 
oubliait tout d'abord que cette visite avait ete amenee par 
une ouverture faite directement a l'Empereur Francois- 
Joseph par le chef du gouvernement fran^ais. 
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II faisait sonner bien haut son arrivee au Mexique sans 
aucun attirail de guerre, et il oubliait que le pays etait alors 
occupe par 40,000 Francjais, nombre suflfisant pour Tiraposer 
moinentanement aux populations. 

11 oubliait egalement que toutes les ovations qui lui avaient 
ete faites sur la route de Veracruz a Mexico et dans les 
Etats de l'lnterieur, avaient ete ordonnees a l'avance et 
payees avec l'argent extorque dans ce but aux miseres de 
ces meines populations. 

11 parlait de justice et il oubliait qu'il l'avait lui-meme 
foulee volontairement aux pieds. 

11 rappelait la conduite tenue aux Etats-Unis au sujet de 
ML Jefferson Davis, et celle de M. Juarez a Pegard de 
M. Gonzalez Ortega, etil oubliait qu'ils etaient tous deux 
regnicoles; que leurs affaires etaient par consequent toutes 
domestiques, tandis qu'il n'etait pour le Mexique qu'uu 
etranger. 

11 terminal t en declarant bien haut qu'en se mettant a la 
tete de l'armee il n'avait d'autre but que de chercher un 
denouement pacifique et honorable, et il oubliait la loi bar- 
bare du 4 noveinbre precedent et son ordre du jour date 
de San Juan del Rio, le 17 fevrier 1867, dans lequel il 
calomniait de la maniere suivante les adversaires de 1' em- 
pire : 

« San Juan del Rio, 17 fevrier 1867. 

» Je prends aujourd'hui le commandement et je me mets a la t£te 
de notrearm^e qui, il y a deux mois a peine, commengait a se reunir 
et a se former. 11 y a longtemps que je d^sirais ce moment 1 avec ar- 
deur. Des obstacles et rangers a ma volont6 me retenaient. Libre 
maintenant de tous compromis, je puis suivre mes sentiments de 
bon et fiddle patriote. Notre devoir de citoyens loyaux nous oblige a 
combattre pour les deux principes les plus sacrds du pays, pour son 
indtpendance menacte par des homines qui, dans Iturs vues dgoistes, 
veuUnt trafiquer du territoire national, et pour Tordre int^rieur que 
nous voyons tous les jours trouble de la fagon la plus cruelle au 
prejudice de nos compatriotes paciflques, Libre d&ormais dans 
notre action de toute influence, de toute pression tong&re, 
nous voulons maintenir bien haut l'honneur de notre drapeau tri- 
colore. 

» J'espfcre que les g&i6raux, etc. • . 
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» Confions-nous done en Dieu qui protege ct prot^gera le Mexique 
et wmbattons bravement et sans rfyit t au nom de notre sainte invo- 
cation : Vive Hodependance ! 

» MAX1M1L1EN. » 

Toutecette phraseologie tombait done a faux. II y a plus, 
elle etait imprudente, car en rappelant par deux fois qu'il 
avait ete reconnu, en qualite d'empereur, par les gouverne- 
ments etrangers, il ravivait maladroitement la plaie tou- 
jours saignante que l'lntervention avait faite au pays en 
voulant lui imposer la forme imperiale. 

Le general Escobedo ne crut pas devoir y repondre. II se 
contenta de la transmettre a l'avocat assesseur du proces, 
et celui-ci, apres en avoir pris connaissance, lui repondit 
que les motifs invoques dans cette protestation devaient 
avoir ete prevus par le gouvernement ; et que du moment 
ou ce dernier lui avait ordonne de se conformer aux pres- 
criptions de la loi du 25 Janvier 4862, il ne pouvait pas se 
declarer incompetent, mais devait donner acte de la protes- 
tation en la faisantjoindre au proces, et en envoyer une co- 
pie certifiee a l'autorite superieure. 

— Le m@me jour, le fiscal re<jut du general en chefun 
ordre portant que le gouvernement avait accorde aux accu- 
ses un delai de trois jours pour presenter leur defense. 

— Le meme jour, autre delai de 24 heures en faveur de 
chacun des accuses , ce qui faisait en tout un nouveau repit 
de 72 heures. 

— Le meme jour encore, MM. Mariano Riva Palacios, 
Rafael Martinez de la Torre et Eulalio Ortega, arriverent a 
Queretaro, et accepterent sur le champ la defense de Par- 
chiduc. lis demanderent un nouveau delai de trois jours qui 
leur fut egalement accorde a compter de la conclusion du 
delai anterieur, et le lie. Jesus, M. Vasquez regut du fiscal 
le dossier de Maximilien afin de preparer sa defense. 

— Enfin, le 12, ce dernier delai etant expire, le major- 
general fit paraitre Tordre du jour suivant : 
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Le commandant, 


Jos6 V. Ramirez. 


Id. 


Erailio Loguero. 


Le capitaine, 


Ignacio Jurado. 


Id. 


Juan Ruida y Auza 


Id. 


Jose Ver£stegui. 


Id. 


Lucas Villagran. 
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CORPS D'ARMtiE DC NORD. 

Bureaux du major-general a Queriiaro. 

« Le 13, le conseil de guerre se r6unira. II sera compose des offi- 
ciers dont les noms suivent : 

Le lieutenant-colonel, Platon Sanchez. President. 



Membres. 



' » Le conseil se r&inira a Theure indiqu^e au th^tre Iturbide. 
Tous les officiers n'ayant pas de fonctions a remplir pour le moment, 
seront tenus d'y assister. A six heures du matin, 50 riflemen de 
Galeana se rendront devant l^glise des Capuchinas, avec leurs offi- 
ciers, arm^s et 6quip£s, ainsi que 50 hommes du bataillon de la 
garde des Pouvoirs Suprtmes, 6galement avec leurs armes, leurs 
£quipements et leurs officiers. Ces deux ddtachements seront places 
sous les ordres du colonel Miguel Palacios, commandant de la se- 
conde brigade. 

» Par ordre sup^rieur. C. Medina, H. Sierra. » 

Stance du 13 juin. 

Conform^ment a Tordre precedent, le 13 juin, a buit heures du 
-matin, le conseil de guerre s'assembla au th&tre d'lturbide. L'af- 
fluence du monde etait tr&s-consid£rable. La scSne 6tait occupee 
par les membres de la Cour, et le reste du th&Ure par les specta- 
teurs. A droite stegeaient les membres du conseil de guerre; sur |a 
gauche et vis-a-vis du banc du conseil, on avait plac6 des tabourets 
pour les accuses, et des sieges pour leurs defenseurs. La plus pro- 
fonde Amotion pouvait se lire sur le visage de tous les assistants, et 
le plus grand silence r^gnait dans l'assembl4e. 

Les g^neraux Miramon et Mejia furent amends a neuf heures du 
matin dans une voiture escortee, par devant et par derri&re, de 
chasseurs de Galeana, et,sur les c6t6s, d'une compagnie des Pou- 
voirs Suprimes et d'une compagnie du 4 e bataillon. 

Les accuses ayant 616 conduits dans un cabinet adjacent, le pre- 
sident ouvrit la seance. Les membres de la Cour et les d&enseqrs 
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se rcndirent ensuite & leurs places, chacun dans l'uniforme de son 
grade ou emploi. 

Le lieutenant-colonel Manuel Aspiroz, remplissant les fonctions 
de rapporteur, donna lecture de Facte d'accusation. 

Lecture fut aussi donne'e des interrogatoires des accuses : d'abord, 
de celui de Maximilien ; puis de ceux de Miramon et de Mejfa. 

11 resultait des autres pieces qui furent lues ensuite, que Maxi- 
milien avail demande* l'autorisation d'appeler trois avocats de Mexico 
pour le deTendre, ainsi que le baron de Magnus, dont il sollicitait la 
presence pour arranger des affaires de famille et trailer des ques- 
tions d'un caractere international el de la plus haute importance 
pour la V&idtie, Tltalie et TAutriche. 

Maximilien avait choisi pour avocats MM. Jesus Vasquez, Eulalio 
Ortega, Mariano Riva Palacios et Rafael Martinez de la Torre, les 
trois derniers de la ville de Mexico. 

Miramon avait appete MM. Jauregui, de San-Luis-de-Potosi, et 
Ambrosio Moreno, de Queretaro. 

Mejfa avait choisi M. Prospero C. Vega, £galement de Queretaro. 

Parmi les autres documents concernant Maximilien, documents 
dont il fut donne lecture, flgurait sa protestation contre la juridic- 
tion du conseil de guerre, dont nous avons donne' la traduction 
ci-dessus, et dont nous ne parlerons pas davantage. 

On donna egalement lecture de deux autres protestations 
conchies dans le raeme sens, signees par Miramon et Mejia; 
puis les avocats de ces derniers eurent la parole, et la seance 
se terraina pur la defense de Maximilien, dont voici le 
resume : 

« La premiere parlie de cette defense comprenait tous les points* 
de le'galite applicables k la cause. Le conseil des defenseurs y soute- 
nait que la Cour etait incompetente pour juger dans l'espece; que la 
loi n'etait pas applicable, qu'il y aurait inconstitutionnalite'. Le deTen- 
seur appuyait fortement sur H regular ite* avec laquelle procedait la 
Cour, en Tabsence de tous temoignages, de documents ecrits et de 
pceuves. 

» La situation dans laquelle se trouvait la defense, disait-il, ren- 
dait celle-ci incomplete. Le cas e'tait d'une si haute importance, il 
impliquait tant de points touchantle droit international, l'histoire et 
la politique, que les quarante-huit heures accorde'es k la defense ne 
suflflsaient pas pour la preparer. Or, le prisonnier ne devait pas 6lre 
prive des moyens propres & le ctefendre. 

» Le cas exigeait impdrieusement, la nature de 1'affaire demandait 
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que la ldgalite flit observee en tout; que le calme et la reflexion pr£- 
sidassent k toute la procedure, afln que la bonne renomm£e de la 
R£publique restfit intacte aux yeux du monde, qui attendait avec une 
si grande sollicitude le denotiment de ce drame solennel. La position 
prise en ces iermes par la defense etait appuyee de citations recueil- 
lies dans divers auteurs. 

» La Cour passa outre et les ddfenseurs declarfcrent qu'ils pour- 
raient se taire en excipant de 1'incompetence de la Cour et de Pilld- 
galit£ de la procedure, mais qu'ils ne le feraient pas. En effet, ils 
comraenc&rent une exposition historique relative au prisonnier. 

» Mx Ortega, parlant le premier, dit qu'il allait r^pondre k toutes 
les accusations articulees contre l'accuse, parce qu'on i'avait force 
de parler, mais sans reconnattre qu'aucune de ces charges flit ap- 
puyee sur la moindre preuve. 

» II rappela toute Thistoire de Farchiduc, son arriv^e au Mexique, 
et repoussa Faccusation qui le representait comme un usurpateur. 
Maximilien, etant k Miramar, avait regu une deputation de d^legu^s 
mexicains qui lui avaient ete presentes par un haut fonctionnaire de 
la cour autrichienne. Cette deputation venait lui offrir la couronne du 
Mexique. Maximilien refusa d'accepter cette couronne tant que la 
volonte de la nation ne lui serait pas connue. 

» Dans l'intervalle, les Frangais occup&rent la capitale. Sous la 
terreur des baionnettes, une assemble de notables fut convoquee. 
Elle vota la creation d'un empire mexicain dont Tarchiduc devait 
Gtre le chef. Grace k Finfluence de cette m6me assemble, beaucoup 
de municipalitds donn&rent leur adhesion, et les actes qui les consta- 
ts lent ftirent remis k Tempereur eiu., 

» Maximilien, hesitant encore, consulta les jurisconsultes les plus 
eminents de FAngleterre, et le College de Londres declara qu'il etait 
eiu empereur par la volonte de la nation. Les juristes de Londres 
ignoraient, aussi bien que le candidat, les moyens pratiques pour 
obtenir ces adhesions. Maximilien accepta sans se croire usurpateur, 
persuade, au contraire, qu'il etait souverain legitime. 

» II fut d'ailleurs confirm^ dans cette croyance par Taccueil qui 
lui fut fait k son arrivde dans le pays, 0C1 il entra sans escorte mili- 
taire, accompagne seulement de sa familie; enfln, par les ovations 
qu'il regut dans son trajet de Veracruz a Mexico, et dans les villes de 
l'interieur qu'il visita par la suite. 

» M. Ortega nia que Maximilien etit 6t6 Instrument de la France; 
il exposa que la France avait 616 en conflit avec le Mexique poste- 
rieurement k l'accord fait k Miramar; que la France avait demande 
la cession de la Sonora et que l'archiduc Favait refusee, en insistant 
m£me pour que 1'article stipulant cette pretention flit rayg ; enfln ' 
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qu'il avait 6t6 constamment oppose aux demandes des officiers fran- 
cais, et que cet dtat des choses avait dur£ jusqu'au jour oft ceux-ci 
avaient quittd le pays. 

» Dfcs que Maximilien eul reconnu les premiers sympt6mes du 
m&ontentement general, il s'&oigna de la capilale. Retird k Orizaba, 
il avait a p pel 6 aupr6s de lui ses ministres d'fitat; il avait tenu con- 
seil avec eux et les avait consults sur la l£gitimit£ de son Election 
et sur le voeu du peuple. lis lui avaient rdpondu que le peuple lui 
giait ddvoud. 

» La defense s'attacha ensuite k r^futer Taccusation de cruaut£. Le 
decret du 3 octobre avait 616 signd par Maximilien, malgre lui et alors 
qu'on lui avait faussement fait accroire que le president Juarez avait 
quittE le territoire. D'ailleurs, ce decret n'avait qu'un but d'intimida- 
tion. Aucune demande de pardon n'avait 6t6 faitesans £tre accueillie. 
Bien plus, k quelque heure du jour ou de la nuit qu'une requite en 
gr£lce lui parvenait, ordre etait donn£ de Ten informer, sans Egard 
pour son sommeil ou pour ses occupations. El cet ordre avait et6 
strictement suivi. 

» Finalement la defense discuta Hnconstitutionnalite de la loi de 
1862, sous le rapport de son incompatibility avec Fesprit du parti 
liberal et les droits de la nation, en tant que le vainqueur se faisait 
juge du vaincu. Elle conclut en priant instamment les membres de la 
Cour, au nom de la civilisation et de l'histoire qui aura k juger les 
terribles actes de ce jour, de sauvegarder, comme defenseurs de la 
seconde Emancipation du Mexique, la bonne renomm^e du pays aux 
yeux des generations futures qui applaudiront au couronnement de 
la plus grande des victoires par le plus grand des pardons. 

» 11 etait neuf heures du soir. Le president annonca que la Cour 
s'ajournait au lendemain, hait heures du matin et la cause fut ainsi 
renvoy^e au jour suivant. » 

Audience du 14 juin. 

A Theure dite, le conseil de guerre rentra en seance. 
Aucun des accuses n'etait present. 

Le president demanda aux defenseors a'ils avaient quelque 
chose aajouter a leurs defenses. lis repondirent que non, 
pour le present; mais qu'ils reservaient le surplus de leurs 
moyens pour une phase ulterieure de la cause. 

M. Manuel Aspiroz, rapporteur, donna lecture des charges 
artieulees vcontre les accuses, en citant a Tappui certains 
documents emanes du soi-disant gouvernement imperial. 
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Son requisitoire, tres-habile, etait d'une energie qui fit 
pressentir sans le raoindre doute a ses auditeurs Tissue du 
proces. 

Au nombre des accusations terribles mises a la charge de 
Maxirailien, figurait celle d'avoir cherche a prolonger la 
guerre par son decret du 7 mars, qui creait une regence 
pour le cas ou il perdrait la vie dans une des batailles 
futures. 

En reponse aux efforts de M. Vega pour etablir l'absence 
de prfeuves, le rapporteur soutint que ses accusations etaient 
fondees surla notoriete, qui etait une preuve suffisante. 

En vertu de Particle 28 de la loi du 25 Janvier, le crime 
capital etait suffisamment etabli, avec la seule identite 
constatee des personnes. L'absence <Je temoignages que la 
defense jugeait si etrange n'avait aucune importance. On 
n'en avait pas besoin. 

Leg accuses avaient ete pris les armes a la main ; leurs 
crimes etaient connus du monde entier. 

Le rapporteur concluait en demandant que la peine capi- 
tale fut appliquee aux accuses. 

MM. Vasquez et Ortega repliquerent successivement au 
nom de Tarchiduc. Le premier refuta aussi soigneusement 
que possible les charges et conclut par ces paroles qu'il 
adressa a la Gour : 

« Si vous condamnez d mort Farchiduc, je m'inqutete peu d'une - 
coalition europ^enne ou d'u,ne attitude menagante de la part des 
fitats-Unis. J'ai confiance dans les armees liberates de la R^publique 
qui ont repouss<§ les Fran<?ais de notre territoire. Mais je crains la 
reprobation universelle qui p^sera sur notre pays comme un ana- 
th6me, ce qui serait pire que la mort m&ne, et cela & cause de la 
nullity des actes de cette cour. » 

M. Ortega prit alor§ la parole. II protesta contre l'irregu- 
larite de la procedure. 11 appela l'attention sur ce principe 
de justice et de droit qui veut que le rapporteur donne lec- 
ture de son requisitoire avant ,les plaidoiries, afin que la 
Cour entende en dernier les paroles de Taccuse. 

Et quant a ce qui concernait l'accusation basee sur ce que 
l'archiduc aurait cherche a prolonger la guerre, en nom- 
mant une regence pour le cas de sa mort, le defenseur 
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declara que l'acte d'abdication de Maximilien, signe au 
Gerro de la Campana, existait reellement. 

« Sur mon honneur, ajouta-t-il, je vous affirme, et le franc-libfral 
Mariano Riva Palacios peut vous afflrmer comnie moi, que, dans cet 
acte d'abdication il n'est pas question d'une rdgence. » 

Enfin, au sujet de Particle 28, dont le rapporteur s'etait 
servi pour justifier Tabsence du tSmoignage et de preuves 
ecrites, le conseil de defense tout entier repondait que les 
temps des inquisitions etaient passes ou de simples formes 
etaient tout ce qu'on demandait pour former une conviction. 

Le conseil, apres avoir entendu les repliques des defen- 
seurs, se retira pour deliberer et pronon^a ensuite son juge- 
ment dans les termes suivants : 

« Vu l'ordre du C. gdndral en chef, en date du 24 du mois de mai 
dernier, et la decision du ministre de la guerre, en date du 24 du 
m6me mois, cit^e dans l'ordre sus-&ionc6, en vertu desquels Ferdi- 
nand-Maximilien de Hapsbourg, qui se dit empereur du Mexique, et 
ses gdn^raux Miguel Miramon et T6mas Mejfa ont ei6 mis en juge- 
ment pour crimes contre la nation, l'ordre et la paix publique, le 
droit des gens et les garanties individuelles ; 

» Vu le procfcs formd contre les coupables susdits, y compris les 
actes et les pieces qu'il renferme, toutes choses dont le rapporteur, 
C. lieutenant colonel Manuel Aspiroz a donn6 connaissance au 
conseil pr&itte par le lieutenant colonel d'infanterie permanente, 
C. Rafael Platon Sanchez ; 

» Aprfcs avoir examine le tout et entendu le requisitoire du susdit 
rapporteur etles defenses que les avocats des accuses ont prononcees 
de vive voix ou dont ils ont donn6 lecture ; 

» Le conseil de guerre a declare - Ferdinand-Maximilien sufflsam- 
ment convaincu des crimes sp£cifi6s dans les 4 re , 3 e , 4 e et 5 e parties 
de Particle premier, 5 e de Particle second et 40 e de Particle trois de 
la loi du 25 Janvier 4862 contre la nation, le droit des gens, Fordre 
et la paix publique. 

» 11 a egalement declare" les accuses Miguel Miramon et Tdmas 
Mejfa coupables des crimes sp^ciftes dans les paragraphes 2, 3, 4 
et 5 de l'article premier et 5 de Particle second de la m&ne loi, 
contre la nation et le droit des gens, avec la circonstance d'avoir &6 
tous les trois pris en flagrant d&it, dans une action de guerre, le 
45 du mois de mai dernier, dans cette mtoe •place, cas pr6vu par 
Particle 28 de la susdite loi. 
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» Ed consequence, et conform6ment aux iermes exprfcs de la loi 
sus-enoncde, le conseil condamne les susdits coupables Ferdinand- 
Maximilien, Miguel Miramon et To mas Mejia a la peine de mort. 

»Quer6taro, 14 juin 1867. 

» R. Platon Sanchez. — lgnacio Jurado. — Emilio Lojero. — 
Jo$6 V. Ramirez. — Juan Ruida t Auza. — Lucas 

• VlLLAGRAN. — JOS^ C. VERASTEGUI. » 

La partie la plus travaillee, sans contredit, et cependant 
une des plus faibles de la defense, etait celle qui avait trait 
au decret du 3 octobre 1865. Ce decret, ordonnant, ainsi 
que nous l'avons vu, de passer par les armes tous les Mexi- 
cans qui ne reconnaissaient pas ou ne reconnaitraient pas 
Pautorite de Maximilien, autorite contestable pour le moins 
aux yeux de son auteur puisqu'il etait oblige de recourir a 
de semblables moyens, avait eu pour motif ostensible une 
rumeur d'apres laquelle on avait annonce que M. Juarez 
avait abandonne le territoire du Mexique. Si done, disait 
dans sa proclamation cet auteur, M. Juarez est parti, e'est 
une preuve que le gouvernement legitime de la Republique 
a succombe; et si le chef manque, l'armee qui le soutenait 
n'a plus sa raison d'etre. Des lors, les guerrilleros n'ont pas 
le droit de reclamer les garanties que les lois des nations 
civilisees accordent aux armees regulieres. Sans accepter 
cette doctrine sur laquelle il y aurait longuementa repondre, 
je Texpose seulement de la raerae maniere que Tarchiduc 
lui-m6me Ta etablie. Malheureusement pour lui, M. Juarez 
n'etait pas parti, et le decret cependant n'a point ete revoque 
comme il aurait du Tetre, le jour ou le gouvernement de 
Mexico a eu connaissance de la verite. Au contraire, il a 
recu son application la plus rigoureuse pendant plus d'un 
an, et a fini par faire place aux prescriptions presque iden- 
tiques de la loi du 4 novembre 1866. Voila sur cette question 
le crime principal de Maximilien, crime contre lequel de- 
vaient echouer tous les efforts de ses defenseurs pour eh 
rejeter l'odieux sur le marechal Bazaine. 

Que dire apres cela de la pretention qu'en vertu de sa 
qualite d'archiduc d'Autriche, il ne pouvait pas fetre jnge 
pour les crimes qu'il aurait coramis sur le territoire mexi- 
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cain, et de son ignorance affectee des lois de la Republique ? 

Lea lois sont faites pour tout le monde, pour les forts aussi 
bien que pour les faibles. Or, il est reconnu dans les pres- 
criptions du droit international que, dans chaque pays, les 
lois obligent tous ceux qui l'habitent, les etrangers comme 
les nationaux. Si done les etrangers y troublent Tordre, 
s'ils alterent la paix ou attaquent la Constitution locale, ils 
sont soumis comme les regnicoles aux lois qui punissent ces 
crimes ou ces delits. Quant a la seoonde partie de sa preten- 
tion, il ne pouvait arguer ni de son ignorance des lois 
locales, en general, ni decelledu 25janvier 1862, en particu- 
lier, car il s'etait donne a lui-meme la mission de reformer 
les institutions du pays, et pour reformer quelque chose, 
il faut d'abord savoir ce que e'est. 

Pour en terminer tout d'une fois, car il faudrait repondre 
phrase par phrase aux arguments de plus en plus specieux 
de la defense, et franchement nous n*en avons pas le cou- 
rage, M. Eulalio Ortega a nie qu il ait jamais ete question 
d'une regence. Nier est chose facile, mais ne prouve rien. 
Nous pourrions, en restant sur ce terrain, demander au 
defenseur de quel poids pouvait peser dans la balance du 
conseil le texte d'une abdication obligatoire, dounee sur le 
Cerro de la Gampana, au moment ou le prince rendait son 
epee, ou envoyee, dans les premiers jours de mars, a 
Mexico, pour y etre publiee quand il serait legalement fait 
prisonnier? L'abdication dont il s'agit n'avait pas une 
valeur plus grande dans un cas que dans Pautre. Elle etait 
la consequence d'un etat de choses independant de la 
volopte de Tarchiduc, contre lequel il ne pouvait rien, et 
qu'il ne lui etait pas meme permis d'invoquer serieusement 
dans la situation desesperee ou il s'etait place. 

Cependant,il y a mieux que cela. La religion de M. Ortega 
avait ete trompee. La nouvelle loi de Regence existait reel- 
lement. Elle portait la date du 7 mars 1867, et pour repon- 
dre par un argument sans replique a ^adjuration des defen- 
seurs du prince, le journal officiel de San Luis Potosi en a 
reproduit le texte et les motifs dans son numero du 18 juin 
de la m&me annee. 

Voici cette derniere piece : 
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« Comme nous nous sommes places k la t£te de notre armee pour 
une campagne qui decidera, non pas seulement de la forme du gou- 
vernement sous lequel le Mexique sera place, mais de rintcgritd de 
son terriloire et de Fexistence du pays comme nation indepen- 
dante, nous avons consider la possibility de notre mort par un 
accident de guerre et la possibility pour le Mexique, que nous 
aimons avec predilection, de se trouver sans chef de gouvernement. 

» La R^gence que nous avons etablie dans des jours moins exposes 
que ceux-ci aux eventualites du hasard, et que nous avons confide 
aux ddcrets de la Providence et & Intelligence et aux capaeites de 
notre auguste epouse rimpdratrice Charlotte, a cesse d'exister par 
suite de son depart pour TEurope. II est n&essaire de combler cette 
lacune par un moyen semblable de sa nature. La nation mexicaine 
n'ayant pas exprime sa volonte pour changer la forme de son gouver- 
nement, et la monarchic existant par consequent encore aujourd'hui, 
il est convenable d'&ablir une Regence qui puisse gouverner rfitat 
en cas de vacance du tr6ne. Dans notre amour pour les mexicains, 
nous avons decide* d^tablir, pour le cas de notre mort, une Regence 
qui puisse servir de centre d'union pour le pays et lui epargner des 
malheurs horribles. Nous recommandons aux mexicains auxquels 
nous adressons cette mesure comme le dernier temoignage de 
Tamour que nous leur portons, de Faccepter avec soin. Les citoyens 
auxquels nous avons confe>4 le mandat de regents sont bien connus 
par leur illustre patriotisme et leur perseverance dans les graves 
affaires de Tfitat et peuvent par consequent Gtre agrees par le pays. 

» En foi de quoi nous etablissons une Regence de trois personnes 
et nous nommons regents : le president du tribunal supreme de 
justice, don Theodosio Lares; le president du conseil d'fitat, don 
Jose M. de Lacunza, et le general de division don Leonardo Mar- 
quez. Nous nommons vice-regents, afin qu'ils puissent remplacer 
au besoin les titulaires don Tdmas Murphy et don Tdmas Mejfa. La 
Regence gouvernera conformement au statut organique de Fempire. 

» La Regence convoquerale Congres qui constituera definitivement 
la nation, apres la fin de la guerre, soit par le triomphe de l'armee 
imperiale, soit par Famnistie ou par tout autre moyen qui mettra 
fin aux hostilites en assurant la reunion libre et legitime de ce pou- 
voir constituant. 

» La Regence cessera et avec elle le pouvoir^ue nous lui altri- 
buons par cette lettre, a Inauguration du Congres. 

» Pour reventualite de notre mort, nous nommons des aujourd'hui 
general en chef de Farmee et jusqu'a la reunion de la Regence, don 
Leonardo Marquez. 

»L'honorable don Manuel Garcia Aguirre, notre present ministre de 
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Instruction publique, fera connaftre cette mesure, expression de 
notre derniere volonte, k la nation et aux regents que nous avons 
• nommes. 

» En outre des ordres que nous donnons aux regents, nous leur 
recommandons de rester ponctuellement fiddles k la devise qui a &e 
1c sceau de tous nos actes comme souverain : « Equity et Justice; » 
de garder rinviolabilite et l'independance de la nation, l'mtegrite de 
son territoire et une politique etrangere k tout esprit de parti, 
d£vouee seulement au bonheur de tous les mexicains sans distinc- 
tion d'opinion. 

» Maximilien. 
» Le ministre de Vinstruction publique, 

» M. Garc(a Agiirre. » 

MAXIMILIEN, Empereur, 

Considerant que si notre mort devait survenir, le gouvernement 
de l'empire se trouverait sans chef par suite de i'absence de la legi- 
time regente, notre auguste epouse, l'imperatrice Charlotte ; 

Considerant qu'afin de porter remade k ce grand mal et d'assurer 
de notre c6te le bonheur de la nation mexicaine, m&ne apres noire 
inort, il est necessaire de laisser un gouvernement etabli que la 
nation puisse reconnaftre comme centre de 1'union ; 

Considerant que e'est par le Congres librement convoque que sera 
d&id& la forme dans laquelle sera continue le gouvernement actuel 
qui est la monarchie, et qu'il est necessaire que le gouvernement 
soit remis, en notre absence, k une Regence. 
Nous decretons : 

Art. 4 er . Les regents de l'empire, en notre absence par suite de 
mprt, seront don Theodosio Lares, don Jose M. Lacunza et le general 
D. Leonardo Marquez. 

Art. 2. La Regence gouvernera conformement au Statut organique 
de l'empire. 

Art. 3. La Regence convoquera le Congres qui constituera defini- 
tivement la nation aprfcs la fin de la guerre par Taction des armes 
ou par l'amnistie. 

Art. 4. La Regence cessera et avec elle le pouvoir dont elle est 
investie par ce decret, k Installation du Congres. 

Notre ministre de l'instruction publique informera les regents 
ci-dessus nommes, lorsque le moment en sera venu. 

Queretaro, 7 mars 1867. Maximilien. 

Le ministre de Vinstruction publique, 
M. GarcJa Aguirre. 
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II ne restait plus qu'a implorer la misericorde du vain- 

queur. Maximilien ne le fit pas lui-merae : il avait ete 

repousse deux fois deja, la premiere, sur le Cerro de la Cam- 

pana, quand il avait demande au general Escobedo une 

escorte pour le conduire dans un port quelconque du golfe, 

ou il promettait de s'embarquer pour l'Europe; la seconde, 

quand il s'etait adresse au president, pour en obtenir*une 

entrevue, sous pretexte qu'il avait a l'entretenir de choses 

graves concernant le Mexique; mais il permit a ses defen- 

seurs, a des femmes, a tous ceux enfin qui le voulurent de 

solliciter en son nom : et cet homme qui s'etait oublie deux 

fois jusqu'4 se retirer a lui-meme le droit de faire grace, 

perd.it denouveaule respect qu'il se devait en autorisant des 

demarches dont il aurait du tout de suite rejeter la solidarity. 

II est dur, je le sais, a 35 ans, de mourir ainsi sur la terre 

etrangere : mais en signant son fatal decret il devait savoir 

qu'il mettait sa tete pour eiyeu dans la partie qu'il allait 

jouer desormais, et du moment ou il etait vaincu il devait 

accepter sans arriere-pensee toutes les consequences de sa 

defaite. 

MM. Riva Palacios et Martinez de la Torre ne negligerent 
rien de tout ce qui pouvait emouvoir M. Lerdo etM. Juarez, 
et s'ils n'obtinrent pas la grace de leur client, ce ne fut ni 
leur faute, ni celle du gouvernement , mais parce que le 
sal ut public exigeait sa mort. 

lis traiterent la question sous toutes ses faces : ils s'eten- 
dirent longuement sur les avantages que pourrait produire 
un acte de generosite a la Republique ainsi restauree; mais 
ils oublierent un point, le plus important selon moi, celui 
de l'inviolabilite de la vie humaine. 

Insister sur cette inviolabilite, et demander ensuite la vie 
du coupable, non comme une favour personnelle, mais 
comme la consequence d'un principe primordial, anterieur, 
par consequent superieur a toutes les lois positives, c'etait 
en eflet abandonner le terrain de Tindividu pour placer la 
question sur celui de l'hunianite ; mais c'etait aussi s'exposer 
a entendre repeter par les raembres du gouvernement la 
longue liste des assassinats commis au nom et pour le plus 
grand avantage de cet homme* 
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MM. Riva Palacios et Martinez de la Torre reculerent 
devant l'amerturae de ce calice. lis placerent leur demande 
sur le terrain des considerations politiques; en un mot, ils 
firent du sentiment, et d'une toge immense qui devait cou- 
vrir l'humanite entiere, les faibles aussi bien que les forts, 
ils ne purent tirer qu'une casaque reduite aux proportions 
mesquines de la taille de l'archiduc. 

A partir de ce moment ils devaient perdre leur cause, et 
ils la perdirent parce que dans un ordre de choses dont le 
bourreau est le pivot social, ils n'avaient en realite aucun 
droit pour implorer en faveur du prince une grace qu'ils 
n'avaient pas songe a demander a lui-m&me pour arracfaer 
a la mort les victimes de son infernal decret. 

Puis, il faut tout dire : si, parce qu'ils sont rois, empe- 
reurs , ou seulement parce qu'ils aspirent a un 'de ces 
titres, les despotes ont le droit d'enlever un homme sur un 
territoire quelconque et de le faire fusilier pendant la nuit 
avec une lanterne sur la poitrine, comme le fit, en 4803, le 
premier consul Bonaparte a propos du due d'Enghien ; de 
faire passer par les armes leur competiteur , comme Pa fait 
en 1815, le roi de Naples dans Taffaire deMurat; de boro- 
barder une ville sans defense comme l'a fait en 1848 un autre 
roi de Naples; d'attacher a une potence les patriotes les plus 
purs, comme l'a fait a Arad, en 1849, l'empereur actuel 
d'Autricbe; de violer ses serments, de livrer Paris, la capi- 
tale du monde civilise, aux brutalites d'une soldatesque 
avinee, et de condamn* r a la transportation et a l'exil plus 
de 50,000 citoyens honorables que les balles avaient 
epargnes, comme l'a fait au 2 decembre M. Louis Bonaparte; 
de massacrer toute une population qui ne veut pas se laisser 
russifier, comme Ta fait en Pologne l'empereur actuel de 
Russie; de passer, enfin, comme Maximilien, de la salle ou 
ils viennent de signer des arrets de mort dans celle ou ils 
donnent des bals, pourquoi, (J ans ' es rares moments ou les 
peuples redeviennent libres pour un instant, ces despotes 
ne seraient-ils pas soumis a leur tour aux prescriptions 
draconiennes des lois qu'ils ont eux-memes edictees? 

Dans une pareille societe, le droit de represailles, avec 
ses appetite barbares, reste en definitive l'unique loi dont 
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puissent se servir les peuple3 pour se proteger contre des 
attaques qui les exposent, depuis Torigine des monarchies, a 
tous les malheurs d'une situation ou se confondent les con- 
voitises des pretendants et les necessites du pouvoir absolu. 

Si done on ne veut pas que la loi tue les rois, qu'on fasse 
d'abord que cette meme loi ne puisse tuer personne : non, 
personne ! car la vie d'un chiffonnier est aussi inviolable que 
celle du plus puissant des potentats. 

Quand le monde tremble sur son axe; quand les vieilles 
capitales se decoupent en lozanges pour attaquer d'un cote, 
pour defendre d'un autre, un systeme qui a fait son temps, 
e'est pitie de voir les descendants des races royales, les re- 
presentants surannes de la conquSte, les Charles l er , les 
Louis XVI, les Maximilien, s'abriter derriere le rempart de 
leur pretendue bonne foi, de la mSme maniere qu'un avocat 
retors plaide en faveur de son client les circonstances atte- 
nuantes d'un mur mitoyen ou d'une infirmite quelconque. 

Brutus, vaincu a Philippes, ne se conduisit pas ainsi. II 
livra sa poitrine au poignard de Strabon et abandonna sans 
regret une vie ou la vertu n'etait qu'un vain mot. 

II est vrai que Brutus a merite d'etre appele le dernier 
des Romains, et qu'aprea tout Maximilien n'etait qu'un ar- 
chiduc. 

CTest done le cas de repeter en finissant ces paroles du 
psalmiste : Tntelligite nunc qui judicatis terrain !! ! 

Epilogue. 

Le 19 juin, une division de 4,000 hommes, commandee 
par le general Diaz de Leon, se forma en carre au pied du 
Cerro de la Gampana, en face du Nord-Est. Une multitude 
de spectateurs, appartenant presque tous a la classe du- 
peuple, occupaient silencieusement les hauteurs de la col- 
line. Les condamnes, apres avoir dicte leurs dernieres dis- 
positions et requ les consolations de leurs confesseurs, mon- 
terent dans trois voitures separees, accompagnes chacun 
de deux prStres. Us arriv^rent a sept heures un quart devant 
le carre. Maximilien descendit le premier. 11 se rendit en- 
suite aupres de Miramon et de Mejia qui venaient de faire 
ii. 29 
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commelui, et leur dit courtoi semen t : t Allons, messieurs. » 
Puis ils marcherent tous trois au lieu du supplice et s'em- 
brasserent avant de mourir. 

En cet instant, Maximilien prit dans sa bourse quelques 
pieces d'or de vingt piastres, et les distribua aux soldats qui 
allaient le fusilier. Mejia leur donna egalement une once 
pour la repartir entre eux; et l'archiduc prenant la parole 
dit a haute voix : 

« Je vais mourir pour une cause juste : celle de l'ind£pendance et 
de la liberty du Mexique. Que mon sang termine les malheurs de ma 
nouvelle patrie. Vive le Mexique! » 

Miramon lut ensuite un papier sur lequel il avait ecrit ce 
qui suit : 

« Hexicains ! 
» Devant le conseil de guerre, mes d^fenseurs ont voulu sauver 
ma vie. Ici, pr&s de la perdre, au moment de comparaftre devant 
Dieu, je proteste contre 1'aceusation qu'on m'a jet4e a la face pour 
dishonorer mon sacrifice. Je meurs innocent de ce crime. Je par- 
donne & mes accusateurs comme je prie Dieu de me pardonner, et 
j'espdre que mes compatriotes, me rendant justice, gcarteront cette 
souillure de la tdte de mes enfants. Vive le Mexique! » 

Maximilien se plaqa lui-meme sur le lieu qui lui avait ete 
designe. 11 demanda qu'on ne lui defigurat pas la tdte, et 
separant sa barbe fauve des deux mains pour la rejeter sur 
ses epaules, il indiqua du doigt sa poi trine. Miramon en fit 
autant, et prononqa ce seul mot : « la ; > quant a Mejia, il ne 
dit rien. 11 tenait a la main un crucifix qu'il abaissa au mo- 
ment oil les soldats Pajustaient. L'officier donna 1'ordre de 
faire feu, et les trois condamnes tomberent en m&me temps. 

Maximilien ne mourut pas sur le champ. On s'en aperqut 
en l'entendant prononcer ces paroles : « a moi, a moi ! » 
Alors un soldat lui donna le dernier coup, et tout fut dit. 

. Puis les troupes reprirent le chemin de la ville, et quel- 
ques heures apres, il ne restait au pied du Gerro que trois 
petites croix, placees comme marques de la justice natio- 
nale, sur les lieux mdmes ou etaient tombes chacun des con- 
damnes. 

FIN. 
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